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Introduction 

Les évolutions du cadre constitutionnel et de la jurisprudence, ainsi que 
l'adoption de normes internationales et communautaires dans des 
domaines de plus en plus divers, ont produit au cours des dix dernières 
années des ruptures majeures dans la place que le droit français fait au 
droit d'origine externe. 

Le droit international et le droit communautaire sont ainsi désormais 
revêtus d'une autorité et d'une influence effective en droit interne, qui 
ne leur étaient pas encore entièrement reconnues lorsqu'en 1985 la 
Section du rapport et des études du Conseil d'État a réalisé une étude 
sur les relations qu'entretenaient le droit international et le droit 
français. 

Le Premier ministre a demandé au Conseil d'État la rédaction d'une 
nouvelle étude qui doit permettre d'éclairer le Gouvernement sur les 
conséquences à tirer de ces évolutions. Il s'agit «d'apprécier dans 
quelle mesure les efforts faits pour clarifier le rôle respectif des diffé­
rentes administrations et adapter leur organisation répondent à 
l'importance prise par le travail de négociation et de mise en œuvre de 
la norme internationale >> ainsi que d'examiner << comment il serait 
possible d'anticiper de manière plus efficace, dès le stade de la concep­
tion et de la négociation de la norme internationale, sur les problèmes 
qu'est susceptible de poser son insertion dans Je droit interne>>. 
L'étude doit s'intéresser« aussi bien aux conditions d'élaboration et de 
rédaction des stipulations internationales, notamment celles qui sont 
négociées dans un cadre multilatéral, qu'à la place, au rôle et à la coor­
dination des différents acteurs nationaux concernés >> 1

• 

Cette étude n'aborde pas les questions liées au rôle que devrait jouer le 
Parlement dans l'élaboration du droit international ou à l'adaptation 
des modalités d'application de ce droit par les administrations centrales 
et déconcentrées, qui n'entraient pas dans le champ de la mission 

1, Cf Annexe 1 ; lettre de mission du Premier ministre au Vice-Président du Conseil d'Étaten date 
du 17 février 1999. 
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confiée par le Premier ministre. L'importance de ces questions pourrait 
cependant justifier des études spécifiques. 

Consacrée à la norme internationale négociée, la présente étude s'attache 
ainsi à en décrire les différentes formes : traités et accords internatio­
naux, mais aussi droit dérivé des organisations internationales, 
notamment droit communautaire dérivé. Elle en montre l'essor quanti­
tatif et qualitatif, ainsi que l'effectivité accrue dans l'ordre interne. De 
plus en plus, c'est dans le cadre de la négociation internationale que 
devront désormais s'élaborer les règles de droit applicables aux parti­
culiers. Le droit international change ainsi de nature : son élaboration 
ne relève plus seulement de l'activité diplomatique, mais s'apparente 
aussi, par son domaine et par ses enjeux, à un travail législatif. 

Cette étude livre le diagnostic d'une organisation administrative qui, 
malgré ses qualités dans la négociation internationale et communau­
taire, reste encore perfectible. Les administrations françaises n'ont pas 
encore tiré toutes les conséquences de l'importance grandissante du 
droit international et croient encore parfois que l'essentiel se joue au 
moment du consentement de l'État à être lié par la mise en œuvre de la 
norme internationale. Au contraire, la mobilisation des administrations 
et de leurs partenaires, les efforts d'expertise juridique doivent être 
concentrés le plus en amont possible, dès l'ouverture de la négociation, 
et souvent même avant son ouverture officielle. De même, les moyens 
des ministères doivent être répartis et les structures des ministères orga­
nisées de façon à répondre à l'activité normative internationale et les 
positions nationales doivent se fonder sur des priorités clairement 
établies dans un cadre interministériel dont l'autorité doit être réaf­
firmée. 

Avec l'essor de la norme internationale, les conditions de son insertion 
en droit interne prennent une importance nouvelle. Il faut veiller à ce 
qu'elle ne se traduise pas par une dégradation de la sécurité juridique et 
de la cohérence du droit. Cette étude présente des propositions dans ce 
sens, qui touchent à la définition du contenu et de l'applicabilité de la 
norme internationale, à son insertion en droit interne, à l'information 
des tiers, à l'usage des réserves et des déclarations interprétatives et au 
meilleur respect des échéances de transposition. 
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Première partie 
La place croissante 

du droit international 
et du droit communautaire 

en droit français 

Une norme internationale et communautaire 
de plus en plus présente en droit français -
Les stipulations des traités et accords internationaux ainsi que le droit 
communautaire ont pris au cours des dernières décennies une place 
essentielle dans le paysage normatif français. Cette extension de 
l'emprise du droit international s'est accompagnée du développement 
d'une activité normative internationale au statut juridique parfois 
incertain. 

La répartition des compétences 
en matière de droit international 

Dans l'énumération qui figure à l'article 38 du statut de la Cour inter­
nationale de justice annexé à la charte des Nations Unies, le droit 
international comprend les Conventions internationales, mais aussi 
<< la coutume internationale comme preuve d'une pratique générale 
acceptée comme étant le droit », << les principes généraux de droit 
reconnus par les nations civilisées », ainsi que, à titre auxiliaire, les 
décisions judiciaires et la doctrine. Sous réserve de ces deux dernières 
catégories, les sources du droit international ne sont pas hiérarchisées. 
Cette absence de hiérarchie entre les sources se double d'une absence 
de formalisme dans le droit des traités : en droit international, il ne 
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peut pas y avoir de hiérarchie entre deux engagements selon les formes 
dans lesquelles ils ont été pris 2

• 

Cette logique non formaliste du droit international contraste avec les 
formes d'engagement international prévues par le droit interne. En 
droit français, la négociation et l'insertion en droit interne du droit 
international sont en effet réglées par les dispositions constitutionnelles 
qui définissent les compétences des autorités en fonction d'une distinc­
tion entre traités et accords. 

Le Président de la République négocie et ratifie les traités (article 52 de 
la Constitution du 4 octobre 1958), compétence qui était formulée dans 
les mêmes termes dès la III' République (article 8 de la loi constitution­
nelle du 16 juillet 1875). Il est informé de toute négociation tendant à la 
conclusion d'un accord international non soumis à ratification. Il assure 
la publication des traités (décret du 14 mars 1953) 3

• 

Le Premier ministre <<dirige l'action du gouvernement>> (article 21 
de la Constitution), qui « détermine et conduit la politique de la 
nation >> (article 20). Parmi les membres du gouvernement, le 
premier intéressé par la formation du droit international est le 
ministre des Affaires étrangères, qui délivre les pouvoirs aux négo­
ciateurs pour la signature des accords en forme simplifiée, conclus 
au nom du gouvernement. 

L'intervention du Parlement n'est donc prévue ni au stade de la négo­
ciation ni au stade de l'engagement liant la France, mais est requise 
dans un stade intermédiaire, pour autoriser la ratification ou l' approba­
tion des traités ou accords les plus importants : << Les traités de paix, les 
traités de commerce, les traités ou accords relatifs à l'organisation 
internationale, ceux qui engagent les finances de l'État, ceux qui modi­
fient des dispositions de nature législative, ceux qui sont relatifs à l'état 
des personnes, ceux qui comportent cession, échange ou adjonction de 
territoire» ne penvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi 
(article 53 de la Constitution). 

Ainsi, le partage de compétence en matière de droit international se 
caractérise par deux grands traits. En premier lieu, il est essentielle­
ment organisé autour de la distinction entre traités et accords : les 
traités sont conclus au nom des chefs d'État, et les accords sont conclus 

2. L'article 2 paragraphe l-a de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités, à 
laquelle la France n'est pas partie, mais dont elle respecte celles des dispositions qui se limitent à 
codifier la coutume internationale ou des principes généraux du droit, définît le traité comme « un 
accord international conclu par écrit entre États et régi par le droit international, qu'il soit consigné 
dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instruments connexes, et quelle que soit sa 
dénomination particulière». 
3. Cf Annexe V, Tableau schématique des étapes préalables à l'introduction en droit interne d'un 
engagement international. 
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au nom des gouvernements 4
• Les traités et accords diffèrent par leur 

procédure de négociation et d'entrée en vigueur, puisque les uns 
doivent être ratifiés par le Président de la République tandis que les 
autres sont approuvés par le ministre des Affaires étrangères. Malgré 
ces différences dans la procédure de négociation et d'entrée en vigueur, 
les traités et accords reçoivent la même portée juridique au regard du 
droit interne et du droit international. En droit interne, leur supériorité 
par rapport à la loi est posée dans les mêmes termes par l'article 55 de la 
Constitution. En droit international, la distinction entre traités et accords 
n'a aucune portée, ces deux formes d'engagement impliquant clairement 
la volonté des autorités nationales de donner leur consentement. 

En second lieu, le partage des compétences entre les autorités constitu­
tionnelles en matière de droit international en confie l'essentiel aux 
autorités exécutives. Ce sont en effet les autorités exécutives qui ont 
l'initiative des négociations internationales, qui définissent les posi­
tions françaises et qui lient la France en approuvant l'accord ou en 
ratifiant le traité. Le pouvoir confié au Parlement d'autoriser la ratifica­
tion des traités ou accords entrant dans les matières énumérées par 
l'article 53 de la Constitution est un pouvoir d'interdire mais non un 
pouvoir d'initiative ou d'amendement. 

Le droit communautaire, qui ne se résume pas à l'adoption de traités et 
d'accords, a renforcé cette logique qui joue au bénéfice de l'exécutif. 
Les autorités exécutives nationales participent directement à l'élabora­
tion du droit dérivé, au sein du Conseil des ministres de l'Union 
européenne, où les ministres, assistés par la Représentation permanente 
de la France auprès de l'Union européenne, négocient sur la base de 
mandats arrêtés dans le cadre interministériel du Secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions de coopération économique 
européenne (SGCI), le cas échéant après arbitrage du cabinet du 
Premier ministre. L'information du Parlement français est organisée 
par l'article 88-4 de la Constitution, en vertu duquel le Gouvernement 
soumet à l'Assemblée nationale et au Sénat, dès leur transmission au 
Conseil de l'Union européenne, les propositions d'acte communautaire 
ou de l'Union européenne comportant des dispositions de nature légis­
lative. Le Gouvernement peut également leur soumettre les autres 
propositions d'acte ainsi que tout document émanant d'une institution 
de l'Union européenne. Mais cette procédure d'information du Parle­
ment, qui lui permet de voter des résolutions, ne remet pas en cause la 
logique fondamentale de la négociation communautaire, qui confie aux 

4. Dans la pratique française la distinction entre traités et accords au sens de l'article 52 de la 
Constitution recouvre la distinction entre les accords dits en forme solennelle et les accords en forme 
1>implifiée. Dans la pratique internationale, les accord<; en forme solennelle se définissent comme 
étant ceux nécessitant une autorisation du Parlement. 
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autorités exécutives le premier rôle dans la définition des positions 
françaises. 

À côté de ce droit élaboré conformément à une répartition constitution­
nelle des compétences, se développe également une activité 
internationale hétérogène, qui voit intervenir des acteurs non gouverne­
mentaux ou même non étatiques. 

Le développement d'une activité normative internationale 
au statut juridique incertain 

La pratique internationale des dernières décennies a vu se diversifier 
tant les formes de création de normes internationales que les acteurs 
concourant à leur formation : arrangements administratifs, accords 
conclus par des collectivités territoriales, actes concertés non conven­
tionnels, résolutions des organisations internationales dénuées de force 
obligatoire, usages du commerce international. Sans appartenir stricte­
ment au champ de la présente étude, car ne pouvant être considérées 
comme du droit international au sens strict du terme, ces normes 
doivent être prises en compte, non seulement pour rechercher une clari­
fication des concepts, mais en ce qu'elles peuvent avoir un caractère 
contraignant pour leurs auteurs. 

Les arrangements administratifs 

À côté des traités et accords ainsi que du droit dérivé dont l'autorité est 
prévue par des stipulations internationales contraignantes, les formes 
conventionnelles de création du droit international font une place à la 
pratique des arrangements administratifs. 

Les arrangements administratifs se définissent comme des accords 
conclus par des ministres avec leurs homologues étrangers. Ils obéis­
sent à une simple procédure d'information du ministre des Affaires 
étrangères. Inconnus dans le droit international, ces arrangements enga­
gent l'État mais présentent l'inconvénient de n'offrir aucune sécurité 
quant à leur application par l'autre partie 5

• C'est pourquoi la circulaire 
du Premier ministre du 30 mai 1997, relative à l'élaboration et à la 
conclusion des accords internationaux, a recommandé de ne << recourir 
à ces instruments que dans des circonstances particulières, pour 
compléter ou préciser un accord existant. Dans tous les cas, les minis­
tres ne peuvent s'engager que dans la stricte limite de leurs attributions 

5. Il convient de distinguer les arrangements administratifs des'' mémorandum d'entente» ou 
«memorandum of understanding )) qui constituent seulement des déclarations d'intention et qui, 
dans les pays de common law. sont regardées par les juridictions comme étant dépourvues de valeur 
juridique. La circulaire du 30 mai 1997 prescrit d'éviter la conclusion d'un tel mémorandum afin de 
ne pas aboutir à des situations où le Gouvernement français se considérerait comme lié sans que la 
réciproque soit vraie. 
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et la compétence de la partie étrangère doit être vérifiée antant que 
possible. Pour un texte qui relèverait, soit en France soit en ce qui 
concerne la partie étrangère, de plusieurs ministres, il ne peut être fait 
usage de la technique de l'arrangement administratif >> '. 

Malgré ces instructions restrictives, la prolifération des arrangements 
administratifs est réelle. Ainsi, à la fin de l'année 1999 7

, le ministère 
de l'Intérieur comptait 47 arrangements administratifs en vigueur 
tandis que le ministère de la Défense en comptait 142 (et 106 en cours 
de négociation) et le ministère de l'Économie, des Finances et de 
l'Industrie 186 (et 30 en cours de négociation). Une part significative 
de ces arrangements est prise pour assurer 1' exécution d'un accord 
international, comme en atteste l'exemple des arrangements signés 
pour l'application des Conventions d'assistance douanière. Ils sont 
également souvent pris lorsque l'urgence justifie le recours à une 
procédure rapide et souple, par exemple au ministère de la Défense 
pour le stationnement des troupes françaises à l'étranger à l'occasion 
d'exercices ou d'opérations de maintien de la paix. 

Même si les arrangements administratifs sont parfois un instrument 
indispensable de l'action des ministères, leur prolifération peut engen­
drer un risque d'hétérogénéité de l'action internationale de la France. 
Le domaine dans lequel il est possible de recourir aux arrangements 
administratifs est parfois d'interprétation malaisée, ce qui explique que 
des arrangements administratifs dotés d'une certaine densité juridique 
aient pu être ensuite transformés en accord international sous forme 
d'échange de lettres, et publiés au Journal officiel 8

• Une clarification 
paraît donc s'imposer. C'est pourquoi, en complément des orientations 
contenues dans la circulaire du 30 mai 1997, il conviendrait de 
resserrer la définition des arrangements administratifs selon un critère 
organique (accord conclu par un ministre avec son homologue, ou 
conclu sur délégation d'un ministre) et selon un critère matériel 
(mesure d'organisation des services, soit pour pouvoir exécuter un 
accord existant, soit pour développer ponctuellement une coopération 
administrative dans le cadre des services placés sous la dépendance des 

6. Alors gue les arrangements administratifs signés par les ministres ne trouvent aucune base juri~ 
digue autre que le pouvoir d'organisation des services qui leur est reconnu, il faut noter que ]a loi or~ 
ganique portant statut de la Polynésie française (Lü no 96~312 du 12 avril 1996, article 41) prévoit 
que<< dans les conditions définies à l'article 40, le président du gouvernement négocie et signe des 
atTangements administratifs, dans le respect des accords internationaux, avec les administrations 
des États du Pacifique ou des organismes régionaux du Pacifique, dans les domaines de compétence 
du territoire. Les arrangements entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l'État 
dans les conditions fixées aux articles 36 et 92 ». 
7. Source: Secrétariat général du gouvernement. 
8. C.f par exemple le décret n° 92-342 du t<' avril 1992 portant publication de l'accord sous forme 
d'échange de lettres entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse 
relatif à la création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à Vallorbe-/e-Creux d La Ferrière 
sous Jougne, signés les 5 septembre 1991 et 9 janvier 1992, publié au Journal officiel du 2avril1992. 
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deux autorités). La présentation des arrangements administratifs, qui 
diffère encore suivant les ministères, devrait être harmonisée. 

L'information disponible sur les arrangements administratifs est égale­
ment insuffisante : en témoignent les difficultés de leur recensement. 
Ainsi chaque ministère devrait se voir demander de recenser systémati­
quement les arr-angements administratifs existants, en distinguant les 
arrangements pris pour J'exécution d'un accord international et les 
autres. Enfin J'information du ministère des Affaires étrangères devrait 
être assurée non seulement au stade du projet mais aussi au stade de la 
signature de l'arrangement. 

Des actes internationaux à la portée juridique variable 

La diversification des formes de création du droit international se 
traduit également par J'essor de la catégorie des actes internationaux 
non conventionnels, qu'il s'agisse des actes concertés non convention­
nels, que J'on désigne parfois sous J'expression de gentlemen's 
agreements, ou encore des résolutions et autres <<actes innommés » 
issus des organisations internationales. 

Les actes concertés non conventionnels des États sont les actes pris par 
deux ou plusieurs États afin de régir leurs relations mutuelles ou tout au 
moins orienter leur conduite. Ces actes ne sont pas soumis à la règle 
pact a sunt servanda et n'ont donc pas en principe de force obligatoire. 
Ils n'en sont pas moins importants sur un plan politique comme Je 
montrent les exemples de J'Acte final de la Conférence sur la sécurité 
et la coopération en Europe (Helsinki, 1" août 1975) ou de la Charte de 
Paris pour une nouvelle Europe (21 novembre 1990), qui institutionna­
lise Je processus de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe. La pratique internationale montre une prolifération de ces actes 
concertés non conventionnels. 

Le droit issu des organisations internationales se distingue de ces actes 
en ce qu'il est imputable à J'organisation qui les adopte en tant que 
sujet de droit international. La portée de tels actes dépend de ce qui a 
été prévu par Je statut de J'organisation concernée. Il peut ne s'agir que 
de recommandations, invitant leurs destinataires à adopter un compor­
tement déterminé; dans d'autres cas, ces actes peuvent constituer des 
décisions, actes unilatéraux obligatoires, comme c'est Je cas des règle­
ments, directives et décisions communautaires en vertu de l'article 249 
du traité CE (ancien article 189), ou des règlements sanitaires édictés 
par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) sur Je fondement de 
l'article 21 de sa Constitution'. 

9. Seuls deux règlements ont été jusqu'à présent adoptés par l'OMS : le règlement sanitaire inter-
national de 1951 modifié en 1971, et le règlement sur la nomenclature des maladies. 

14 

m 



Quoique claire dans son principe, la distinction entre recommandation 
et décision peut l'être moins dans son application concrète. Le statut 
des organisations ne définit pas toujours la portée des actes adoptés par 
leurs organes ou leur attribue une portée variable. Quand une définition 
existe, elle n'exclut pas l'adoption d'autres actes juridiques que ceux 
annoncés dans la charte de l'organisation. Au surplus, même les actes 
qui ne sont que des recommandations contribuent au développement 
constant d'un corpus de<< normes» dont la portée juridique fait l'objet 
de débats doctrinaux. Dans le cadre communautaire, un tel corpus de 
normes existe par exemple sous la forme d'actes innommés, qui ne sont 
pas mentionnés par l'article 249 CE (ancien article 189), mais qui sont 
nés de la pratique des institutions communautaires. Ils remplissent soit 
nne fonction de programmation (programmes, programmes d'action, 
livres blancs, livres verts, codes de conduite ... ) soit une fonction de 
déclaration (résolutions, déclarations, délibérations, conclusions, 
communications, procès-verbaux ... ). Ces actes revêtent essentielle­
ment une portée politique et ne sont en principe pas susceptibles de 
produire des effets de droit. Pourtant, la Cour de justice des commu­
nautés européennes a admis que de tels instruments pouvaient le cas 
échéant engendrer des effets juridiques dès lors que l'auteur de l'acte 
en manifestait clairement l'intention : certaines délibérations ou résolu­
tions du Conseil ont ainsi été regardées comme liant les institutions et 
les États membres, ce qui implique qu'elles puissent faire l'objet d'un 
recours juridictionnel". Ces actes atypiques peuvent selon qu'ils 
émanent de la Commission ou du Conseil, se comparer à des recom­
mandations ou à des actes concertés non conventionnels. Ils témoignent 
de ce que, même dans le domaine communautaire où la portée des 
instruments est en principe définie par le traité, l'activité normative 
internationale ne se limite pas au droit conventionnel et aux actes obli­
gatoires des organisations internationales. 

Ainsi, si le cœur du droit international reste le droit conventionnel 
négocié et adopté dans les conditions prévues par la Constitution, la 
pratique internationale des dernières décennies a multiplié les cas où, 
sans être formellement lié par des textes ayant force obligatoire, l'État 
se trouve en fait contraint de les respecter. 

La diversification des acteurs du droit 
et de la pratique internationale 

De même que se renouvellent les modes de formation du droit interna­
tional, les acteurs des relations internationales, mais aussi à certains 
égards de la formation de normes internationales, ne se limitent plus 
strictement à l'État. 

10. CJCE, 31 mars 1971, Commission cl Conseil (AETR), 22170, rec. p. 263. 
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À côté du droit international public s'est, de longue date, développé en 
matière économique un régime normatif dont l'élaboration ne résulte 
pas des mécanismes conventionnels traditionnels entre États. C'est 
ainsi que la lex mercatoria, ensemble de normes généralement respec­
tées par les acteurs du commerce international, résulte de la seule 
pratique, éventuellement codifiée par des instances telles que la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
ou la Chambre de commerce internationale de Paris, et concerne pour 
l'essentiel les règles du recours à l'arbitrage international et de règle­
ment des conflits de loi. Ces usages commerciaux internationaux ne 
relèvent pas du droit étatique, et échappent donc au champ de la 
présente étude, même si l'État leur garantit une effectivité juridique au 
travers des procédures d'exequatur. 

Plus incertain pourrait apparaître le statut des accords qui peuvent être 
souscrits par des collectivités locales dans le cadre de la coopération 
décentralisée. La coopération décentralisée se définit comme la coopé­
ration entre d'une part les collectivités territoriales françaises et leurs 
groupements et d'autre part les collectivités locales étrangères et leurs 
groupements. Son cadre juridique a été défini par la loi du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions et par la loi d'orientation du 6 février 1992 relative à l'adminis­
tration territoriale de la République, qui établit la liberté pour toutes les 
collectivités de contracter avec leurs homologues à l'étranger, dans le 
domaine de leur compétence et dans le respect des engagements inter­
nationaux de la France. La loi du 4 février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du territoire fixe également le 
régime d'adhésion des collectivités françaises à des groupements dans 
le cadre de la coopération transfrontalière '' et interdit les Conventions 
entre collectivités françaises et États étrangers. 

La Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française se sont en revanche vu 
reconnaître des compétences internationales plus substantielles par les 
lois organiques qui fixent leurs statuts. Ainsi le président du gouverne­
ment de la Polynésie française peut se voir délivrer pouvoir par les 
autorités de la République pour négocier ou signer des accords dans les 
domaines de compétence de l'État ou du territoire avec un ou plusieurs 
États, territoires ou organismes régionaux dépendant des institutions 
spécialisées des Nations Unies 12 De même, dans les domaines de 
compétence de l'État, l'attribution de pouvoirs de négocier ou de signer 
des accords avec ces parties au président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie est également possible. Dans les domaines de 

Il. Cf aussi le décret n° 2000-25 du 7 janvier 2000 portant publication du protocole additionnel à 
la convention cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités ter­
ritoriales fait à Strasbourg le 9 novembre 1995 (JO du 14 janvier 2000 p. 672). 
12. L0n°96-312du 12avrill996,article40. 
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compétence de la Nouvelle-Calédonie, c'est le congrès de la 
Nouvelle-Calédonie qui peut autoriser par délibération le président du 
gouvernement à négocier, dans le respect des engagements internatio­
naux de la République, des accords avec ces mêmes parties. Les 
autorités de la République en sont informées et elles peuvent être repré­
sentées lors des négociations 13

• À l'issue de celles-ci, elles confient au 
président du gouvernement les pouvoirs lui permettant de signer ces 
accords. Toutes ces Conventions sont, s'il y a lieu, soumises à ratifica­
tion ou approbation dans les conditions prévues aux articles 52 et 53 de 
la Constitution. 

En ce qui concerne les collectivités locales, leur action internationale 
est organisée de manière à concilier libre administration des collecti­
vités territoriales et cohérence de la politique extérieure de la France. 
Qu'elle intervienne dans le domaine de la coopération transfrontalière 
ou dans celui de la coopération au développement, la coopération 
décentralisée se traduit essentiellement par des contrats. Si la portée 
politique de cette action ne doit pas être sous-estimée, sa portée propre­
ment juridique ne doit pas être confondue avec la participation de l'État 
à la formation du droit international. 

L'action internationale des autorités administratives indépendantes 
pourrait se rapprocher davantage d'une participation à la formation du 
droit international. Dans les compétences que se sont vues reconnaître 
les autorités administratives indépendantes, la dimension internationale 
se traduit par des dispositions diverses qui peuvent aller de la recom­
mandation aux instances nationales jusqu'aux contacts directs avec les 
homologues étrangers. C'est ainsi que le Conseil supérieur de l'audio­
visuel << est consulté sur la définition de la position de la France dans 
les négociations internationales sur la radiodiffusion sonore et la télévi­
sion» (article 9-1 de la loi du 30 septembre 1986) et, plus encore, qu'il 
<< favorise la coordination des positions >> des organismes publics et 
privés français de communication audiovisuelle au sein des instances 
internationales (article 9-2). Dans un domaine plus spécialisé, la 
Commission des opérations de bourse a reçu de la loi du 2 juillet 1996 
relative à la modernisation des activités financières le pouvoir de 
conclure des Conventions avec des autorités étrangères exerçant des 
compétences analogues aux siennes. Enfin, la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, à qui la loi du 6 janvier 1978 ne recon­
naissait pas expressément de compétence internationale, est appelée à 
faire partie du Groupe de protection des personnes prévu par la direc­
tive 95/46/CE du 24 octobre 1995 relative à la protection des données 
personnelles et à la libre circulation de ces données qui, à titre consul­
tatif et indépendant, réunit ses homologues à 1' échelon communautaire. 

13. LO 0° 99w209 du 19 mars 1999, articles 28 et 29. 
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L'action internationale des autorités administratives indépendantes, 
dans les formes très variables qu'elle peut prendre, fait donc partie des 
dimensions nouvelles des rapports juridiques internationaux, et ne doit 
pas être ignorée des négociateurs français dans la formation du droit 
conventionnel comme dans celle du droit communautaire dérivé. 

La diversification des normes internationales ainsi que des acteurs de la 
pratique internationale doit être prise en compte dans la formation du 
droit international classique, non seulement parce qu'en raison du 
caractère informel du droit international il est difficile de tracer une 
ligne de partage claire entre le droit international et ce «quasi droit>>, 
ou << droit mou >>, mais aussi dans un souci de cohérence de la politique 
juridique extérieure de la France. Le champ de la présente étude se 
limitera cependant au seul droit conventionnel étatique, tel que le 
traduisent les accords et les traités, et au droit communautaire dérivé. 

Entendu ainsi au sens strict, ce droit international occupe désormais 
une place croissante dans le droit français non seulement par le nombre 
de normes produites mais aussi par les domaines qu'il affecte. 

Nombre et domaines d'application des normes 
internationales et communautaires 

Si les normes d'origine internationale ou communautaire en vigueur en 
droit français constituent encore aujourd'hui une part minoritaire de 
notre droit national, on constate une forte accélération de cette produc­
tion normative dans les années récentes. Plus significatif encore est le 
fait que, malgré leur caractère souvent technique, ces normes ont pu 
transformer en profondeur certains domaines de notre droit. 

Une production normative en expansion 

À comparer avec le« stock>> normatif d'origine nationale, qu'on peut 
évaluer à 8 000 lois et Il 0 000 décrets 14

, le droit international et le 
droit communautaire en vigueur n'en représentent, respectivement, que 
5 % et 12 %. Les archives diplomatiques françaises contiennent 40 000 
traités conservés depuis 1763. De nos jours, la France est partie à plus 
de 6 000 traités ou accords 15

, dont 80% d'accords bilatéraux. En 
dehors même du droit communautaire, l'activité normative internatio­
nale de la France est fortement marquée par son appartenance à l'Union 

14. Le stock législatif applicable en 1991 avait été évalué par Je Conseil d'État (Rapport 1991) à 
7 500 lois et 82 000 décrets ; de 1992 à 1999, une moyenne de 99lois -desquelles il faut retrancher 
une moitié de lois approuvant la ratification d'accords internationaux -et de 3 800 décrets par an ont 
été publiés au Journal Officiel. 
15. État au 15.06.1999. Source: Recueil des traités et accords de la France et base de données 
PACfEéditée par la Direction des archives et de la documentation (Conservation des traités) du mi­
nistère des Affaires étrangères. 
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européenne : la France est partie à 71 accords multilatéraux conclus 
entre États membres de l'Union européenne et 46 accords conclus entre 
les États membres et des pays tiers ; en ce qui concerne les accords 
bilatéraux, nos partenaires privilégiés se situent également sur le conti­
nent européen : les États membres de l'Union européenne représentent 
28 % de ces accords (les pays frontaliers sont nos principaux parte­
naires, l'Allemagne au premier chef avec 292 accords bilatéraux 
signés) et le continent européen dans son ensemble représente 44% de 
ces accords. La seconde zone géographique concernée est l'Afrique 
avec 25 % des accords bilatéraux (le Maroc, la Tunisie et l'Algérie se 
situent entre la 6' et la 8' place). 

Le droit communautaire comprend tout d'abord 300 << accords 
externes >> conclus entre la Communauté européenne et des États tiers, 
auxquels la France n'est pas formellement partie. Le droit originaire, 
composé des traités originaires 16

, des traités modificatifs, et des actes 
d'adhésion, représente nne masse croissante du fait des modifications 
plus fréquentes du dispositif institutionnel et de l'extension des compé­
tences de l'Union européenne. Il faut lui ajouter également les 
protocoles annexés aux traités (17 protocoles sont ainsi annexés au 
traité de Maastricht), voire les déclarations effectuées par les États 
membres également annexées aux traités (33 pour le traité de Maas­
tricht), bien que leur portée juridique soit variable et prête à discussion, 
mais qui expriment l'intention des parties contractantes et auxquelles 
les institutions communautaires se conforment généralement. Quant au 
droit communautaire dérivé, 14 932 textes sont aujourd'hui en 
vigueur 17

• Certes plus de 68 000 textes ont été produits depuis l'origine 
(46 843 règlements, 2 420 directives, 19 474 décisions du Conseil et de 
la Commission), mais un bon nombre de ceux-ci, soit n'ont été que des 
textes modificatifs, soit n'ont eu qu'une durée de vie limitée (règle­
ments « éphémères >> 18). 

Mais le nombre de normes produites chaque année ne cesse de s' accé­
lérer, témoignant ainsi de l'intensification de la négociation 
internationale. Depuis le début des années 1990, la France a conclu en 
moyenne environ 200 accords bilatéraux par an. Or ce chiffre n'était 
que de 175 par an entre 1980 et 1989, de 145 par an entre 1960 et 1979, 
de 80 par an entre 1950 et 1959, de 14 par an entre 1919 et 1939, et de 
4 par an entre 1881 et 1918. La collection des traités déposés auprès du 
secrétaire général des Nations Unies, qui comprend près de 1 500 
volumes, s'accroît également de 60 volumes par an, soit, en nombre de 

16. Traité de Paris du 18 avtil1951 instituant la CECA, traités de Rome du 25 mars 1957 instituant 
la CEE et l'Euratom. 
17. État au 1.03.2000. Source :Base Eur~Lex- Législation applicable. li s'agit des textes de base, 
sans compter les règlements ou directives modificatifs. 
18. Il s'agitnotamment de règlements fixant des quotas ou de~ prix de production dans le cadre des 
organisations communes de marché. 
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pages, une croissance de 4 % chaque année. Malgré la mise en place 
par la Commission européenne de programmes de simplification de la 
législation européenne (qui se traduisent notamment par des mesures de 
consolidation, de codification, et d'abrogation) 19

, l'inflation de la 
production normative communautaire constatée au moment de la mise 
en place du marché intérieur n'a pas décru. Certes la production législa­
tive a été stabilisée : le nombre de directives oscille entre 40 et 60 par 
an depuis 1993 (53 directives en 1998, 44 en 1999), celui de règlements 
du Conseil est passé d'environ 300 en 1993-94 à autour de 200 en 1997 
et 1998, et moins de !50 en 1999 20

• Mais, d'une part, on constate une 
expansion de la production de règlements d'application et de normes 
individuelles (autour de 1 000 règlements de la Commission en 1993, 
plus de 2 600 en 1998 et 1999; 722 décisions en 1993, 925 en !999); 
d'autre part, les domaines nouveaux de compétence communautaire 
suscitent une production normative plus intense : ainsi près d'un quart 
des textes nouveaux proposés chaque année depuis 1997 relève du 
<< pilier » justice et affaires intérieures 21

• Enfin, l'activité communau­
taire ne se mesure plus seulement en termes de normes juridiques 
produites depuis que, en application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité, l'Union privilégie des modes d'intervention et de 
régulation nouveaux, qui passent par la reconnaissance mutuelle, la 
coordination des systèmes nationaux plutôt que leur harmonisation 22

, 

la recommandation ou l'autorégulation des acteurs économiques. 

Certes ces normes se caractérisent le plus souvent, dans le domaine 
communautaire comme cela a été remarqué à plusieurs reprises, mais 
aussi en matière internationale, par un contenu principalement tech­
nique. Ainsi, plus qu'à une volonté d'organisation politique de la 
société internationale, l'expansion du droit international apparaît liée à 
l'intensification des relations marchandes et des échanges de toutes 
sortes : en effet, les accords mettant en cause la souveraineté des 
nations et qui concernent les organisations internationales, les relations 
diplomatiques, la défense ou le droit de la guerre, les droits de l'homme 
et le droit humanitaire ne représentent au total que 15 % des accords 
internationaux conclus par la France. En revanche, 45 % des accords 

J 9. Rapport de la Commission européenne,« Mieux légiférer 1999 », COM (1999) 562 final. Rap­
port sur la simplification de la législation agricole, COM (1999) 314 final. Communication« Sim­
plifier la législation relative au marché intérieur», COM (1996) 204 finaL 
20. Source : Commission européenne. 
21. Propositions d'actes communautaires soumises au Conseil d'Étatdans le cadre de la procédure 
de l'article 88-4. 
22. Par une résolution du 7 mai 1985, le Conseil a aînsi décidé la mise en œuvre d'une« nouvelle 
approche >>pour le rapprochement des législations des États membres, fondée non plus sur l'harmo­
nisation des droits nationaux mais la seule définition, par la directive, d'« exigences essentielles )) 
renvoyant à la nonnalisation pour la définition des prescriptions techniques et à un organisme natio­
nal pour la certitïcation de la conformité des produits à ces exigences essentielles, la libre circulation 
des produits étant assurée par une clause de reconnaissance mutuelle. C'est le système adopté no­
tamment pour tous les produits soumis au marquage CE. 
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signés le sont dans les domaines spécialisés tels que l'économie, le 
commerce, les transports, la communication, les affaires sociales, la 
santé, l'environnement, le tourisme. La coopération culturelle, scienti­
fique et technique, et la coopération judiciaire représentent 22 % des 
accords internationaux auxquels la France est partie. 

Pour autant le niveau auquel ce droit s'insère dans la hiérarchie interne 
des normes témoigne de l'importance des matières touchées : chaque 
année, 40 à 60 accords internationaux nécessitent une approbation 
parlementaire au titre de l'article 53 de la Constitution pour leur ratifi­
cation, alors que la production de lois (y compris les lois approuvant la 
ratification de traités) oscille selon les années entre 70 et 120 lois par 
an. En 1999, sur 117lois publiées au Journal officiel, 57 portaient auto­
risation de la ratification d'un accord international. On constate donc 
que chaque année, la moitié environ des textes de niveau législatif 
produits en France concernent des accords internationaux. La pénétra­
tion du droit communautaire en droit interne est encore plus forte : 
parmi les 300 à 400 propositions d'acte communautaire examinées par 
le Conseil d'État avant leur transmission au Parlement dans le cadre de 
la procédure de l'article 88-4, la proportion d'actes communautaires 
relevant du niveau législatif était de 50% en 1999 23

• Pour les textes qui 
relevaient du << pilier >> justice et affaires intérieures, cette proportion 
atteignait jusqu'à 60% 24

• Ainsi, pour une production législative 
interne d'environ 50 textes par an, on compte autant d'accords interna­
tionaux ratifiés, et au moins trois fois plus de textes communautaires. 

Les domaines d'intervention 

Mais ces seuls chiffres, s'ils témoignent déjà de la place prise par les 
normes internationales et communautaires sur le droit français, ne révè­
lent rien de leur densité, de leur précision, ou de leur impact effectif sur 
le droit interne. Or elles investissent désormais les domaines les plus 
divers, y compris ceux fortement marqués par des spécificités natio­
nales, que ce soit le droit privé, public, ou même la procédure 
juridictionnelle. Le droit communautaire, en particulier, en ce qu'il est 
un droit d'ouverture et de nouvelles régulations, a pu être le moteur de 
bouleversements de certains pans de notre droit interne. 

Le droit international et communautaire est invoqué de plus en plus 
fréquemment devant les juridictions : ainsi il avait été recensé, pour la 
période 1990-1994, 282 arrêts de la Cour de cassation comportant le 
visa de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales 25 , et, pour le Conseil d'État, 483 déci-

23. Elle décroît cependant : 56 % en 1998, 60 % en 1997. 
24. Soit, en 1998, avant la communautarisation de l'essentiel de ce pilier, 97 propositions de texte. 
25. Étude de Mme Gouron Mazel, « la Cour de cassation face à la Convention européenne des 
droits de l'homme », JCP 1996, p. 3937. 

21 

Ill 



sions en 1998 dans lesquelles des moyens tirés de la violation de cette 
Convention avaient été invoqués, dont 35 décisions mentionnées au 
recueil 26 Lorsqu'il conditionne la solution du litige, ce droit sert ainsi 
de fondement à l'évolution de notre jurisprudence. 

L'article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, sous J'effet de la jurisprudence 
de la Cour européenne des droits de l'homme, mais aussi de l'interpré­
tation faite par les juges nationaux, a imposé la modification de 
certaines règles de fonctionnement des juridictions. L'obligation de 
publicité des débats devant les juridictions statuant sur des contesta­
tions portant sur des droits et obligations de caractère civil ou sur des 
accusations en matière pénale, a ainsi été appliquée aux juridictions 
disciplinaires 27

, aux juridictions de l'aide sociale statuant sur les 
actions en récupération et sur l'attribution des prestations 28

, à la Cour 
de discipline budgétaire et financière saisie de faits pouvant donner lieu 
aux amendes prévues par la loi du 25 septembre 1948 29

, ou à la Cour 
des comptes lorsqu'elle statue sur des faits pouvant donner lieu à des 
amendes pour gestion de fait '". Cette jurisprudence peut avoir des 
conséquences sur les règles de procédure applicables devant le juge 
interne. Ainsi, la Cour de cassation a jugé que le magistrat ayant parti­
cipé à un litige comme juge des référés, lorsqu'il a accordé une 
provision, ne pouvait plus participer au litige au fond, puisqu'il est 
regardé comme s'étant inévitablement prononcé sur le bien-fondé de la 
créance 31

• L' miicle 6-1 étant applicable aux autorités administratives 
indépendantes dotées d'un pouvoir de sanction", la présence du 
rapporteur au délibéré, dans le cas où il dispose de pouvoirs d'instruc­
tion tels qu'ils lui confèrent un véritable rôle d'accusation, a pu être 
considérée comme contraire au principe d'impartialité. 

On a également pu relever que le droit communautaire avait fortement 
contribué à la promotion du rôle du juge dans notre société, la jurispru­
dence de la Cour de justice des communautés européennes donnant 
obligation aux juges nationaux d'exercer les pouvoirs qui sont néces­
saires à l'application effective du droit communautaire, même si des 

26. J. Andriantsimbazovina et L. Sennet, RFDA, 1999 p. 799. 
27. CE, Assemblée, 14 février 1996, Maubieu, rec. p. 34, conclusions M. Sanson, RFDA, 1996 
p. 1186. 
28. CE, Section, 29 juillet 1994, Département de l'Indre, rec. p. 363; Section, 27 mars 1998. Dé­
partement de Saône-et-Loire, rec. p. 106. 
29. CE, Section, 30 octobre 1998, Loren::.i, rec. p. 374. 
30. CE, 16 novembre 1998, SARL De/tana et Perrin, rec. p. 415. 
31. Cour de cassation, Assemblée plénière, 6 novembre 1998, Société Bord Na Mona et Guillotel, 
Bull Ass. plén. n° 5, Dalloz 1999 p. 1 conclusions J-F. Burgelin; chronique M-A. Frison-Roche, 
Dalloz 1999 p. 54. 
32. Cour de cassation, Assemblée plénière, 5 février 1999, COB cl Oury, s'agissant de la commis­
sion des opérations de bourse ; Les Petites affiches 10 février 1999 ~comparer CE, Assemblée, 3 dé­
cembre 1999, M. Didier, s'agissant du conseil des marchés financiers, AJDA, 2000, p. 172. 
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règles de droit national font obstacle à ce qu'ils fassent usage de ces 
pouvoirs 33

• Ainsi les juges nationaux ont pour mission de faire préva­
loir des notions issues du droit international ou communautaire, alors 
que celles-ci se révèlent parfois de profonds facteurs de bouleverse­
ment des catégories juridiques traditionnelles de notre droit. La remise 
en question de la notion de service public, centrale en droit adminis­
tratif, par les principes européens de concurrence, ou celle de fonction 
publiqne de carrière, par les exigences de libre circulation des travail­
leurs, en constituent des exemples désormais classiques. 

Certes, c'est dans les domaines économiques les plus internationalisés 
que la place prise par les règles internationales est la plus importante. 
Le secteur bancaire en est un exemple marquant, sous l'effet d'une part 
de Conventions internationales, qui sont d'ailleurs anciennes 34

, d'autre 
part des directives organisant la libéralisation des mouvements capi­
taux dans l'Union européenne", enfin d'un développement 
particulièrement important dans ce secteur de normes et d'usages 
professionnels internationaux (qui concernent notamment les principes 
de l'arbitrage international et de détermination de la loi applicable 36

) et 
d'une large place donnée à l'autorégulation du secteur (par exemple 
pour le fonctionnement des euromarchés). 

Mais le droit international intervient également désormais dans des 
domaines profondément marqués par des spécificités nationales. C'est 
le cas particulièrement avec la mise en place d'une politique euro­
péenne, et désormais communautaire, en matière de justice et d'affaires 
intérieures, et notamment de circulation des étrangers sur le territoire 
des États membres. Certes les Conventions internationales sont, en 
France, une source traditionnellement importante du droit des étran­
gers, de nombreux engagements bilatéraux constituant autant de 
régimes spéciaux dérogeant à l'ordonnance du 2 novembre 1945 37

• La 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 accorde un statut protecteur 
aux réfugiés ; l'application des articles 3 et 8 de la Convention euro­
péenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales par la Cour de Strasbourg aux mesures d'éloignement 
des étrangers a donné lieu à une jurisprudence abondante. Mais l'inter­
nationalisation du droit des étrangers prend un tour nouveau dès lors 
que ce ne sont plus seulement des droits ou des obligations spécifiques 

33. CJCE, 19 juin 1990, Factortame, aff. 213-89, rec. p. 2433. 
34. Conventions de Genève du 7 juin 1930 portant lois uniformes en matière de lettres de change et 
de billets à ordre et du 19 mars 1931 portant lois uniformes en matière de chèques, Convention 
d'Ottawa du 28 mai 1988 sur le leasing et l'affacturage intemational. 
35. Directive du 15 décembre 1989 créant un agrément unique des établissements de crédit. 
36. Notamment les Règles et usances définis par la Chambre de commerce international (CCI) de 
Paris. 
37. Les principaux sont l'accord franco-algérien du 27 décembre 1968, l'accord franco-tunisien du 
17 mars 1988, et l'accord franco-marocain du 9 octobre 1987. 
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qui sont édictés au niveau international, mais des procédures adminis­
tratives qui sont mises en commun: c'est le cas de la Convention 
d'application des accords de Schengen signée le 19 juin 1990, qui 
prévoit, d'une part, les mesures de contrôle des étrangers nécessaires à 
la réalisation d'un espace de libre circulation, notamment par la créa­
tion d'un ficbier de police commun pour le signalement de certains 
étrangers aux fins de leur non-admission, et, d'autre part, des règles 
d'attribution de la compétence pour l'instruction des demandes d'asile 
dans l'espace Schengen. L'intégration dans l'Union européenne, puis la 
communautarisation de l'<< acquis Schengen » par les traités de Maas­
tricht et d'Amsterdam constituent la garantie d'une transparence accrue 
du processus de décision 38

• L'imbrication de décisions administratives 
édictées par différents États membres et concernant la même personne 
étrangère risque néanmoins de créer des situations juridictionnelles 
inédites 39 

À l'expansion de la production normative internationale et communau­
taire s'ajoute une effectivité croissante de ces normes dans le droit 
national. 

L'effectivité de la norme internationale 
et communautaire -
La force de transformation du droit interne que représentent les normes 
internationales dépend des modalités retenues par chaque pays pour 
l'insertion de ces normes dans le droit national, et de la primauté qui 
leur est reconnue ou non dans la hiérarchie interne des normes. En 
France, le principe moniste adopté pour l'insertion des normes interna­
tionales en droit interne et 1 a primauté donnée au traité sur la loi, s'ils 
n'excluent pas les possibilités de conflit, donnent son plein effet au 
droit international, tout en garantissant dans la plupart des cas une 
conciliation efficace avec les exigences de l'ordre juridique interne. 

La diversité des systèmes adoptés par les droits étrangers 

L'existence de modalités diversifiées pour l'insertion des normes inter­
nationales dans le droit interne, et l'autorité inégale qui leur est donnée 

38. Notamment, les décisions des organes exécutifs Schengen, qui n'étaient pas publiées, le seront 
désormais au Journal officiel des communautés européennes. 
39. Le Conseil d'État s'est reconnu compétent pour statuer sur une décision de refus de visa par la 
France, fondée sur un signalement erroné au fichier Schengen effectué par une autorité étrangère -
CE, 9 juin 1999, Époux Forabosco, n°l90384. 
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dans Je droit de nos principaux partenaires, créent des cont1its poten­
tiels avec les ordres juridiques international et communautaire, qui 
fixent à cet égard des règles uniformes. Cependant on constate une 
convergence, notamment des jurisprudences, vers la reconnaissance 
d'une pleine effectivité des normes internationales dans Je droit interne. 

Des modalités variées d'insertion et d'application 
du droit international en droit interne 

L'ordre juridique international et J'ordre juridique national constituent 
des ordres distincts, qui obéissent chacun à des logiques d'organisation 
propres. Le premier ne connaît pour sujets de droit que des États souve­
rains ou des organisations constituées par ces États, qui définissent des 
règles communes par voie essentiellement conventionnelle et avec pour 
sanction l'invocation de leur responsabilité internationale; Je second 
édicte unilatéralement des règles s'imposant à des sujets de droit, 
personnes publiques et privées, morales et physiques, et dispose de 
pouvoirs de contrainte et de sanction juridictionnelle pour en garantir Je 
respect. 

Mais l'expansion du droit international et 1' élaboration de plus en plus 
fréquente de normes internationales créant des droits ou des obligations 
pour les personnes privées, physiques ou morales, engendrent une 
inévitable interpénétration des deux ordres. Le cas demeure cependant 
rare, car peu de stipulations du droit international conventionnel ont un 
caractère directement applicable: c'est le cas Je plus souvent de 
conventions fiscales ou de conventions d'établissement, qui fixent Je 
régime des investissements, on comportent des clauses de traitement 
national ou de la nation la plus favorisée. La détermination du caractère 
directement applicable d'un traité repose Je plus souvent sur l'interpré­
tation des juges nationaux, faute en général pour les conventions 
internationales d'en disposer explicitement par eUes-mêmes. Deux pays 
présentent certes des mécanismes spécifiques : aux Pays-Bas, la Cons­
titution présuppose Je caractère directement applicable de l'ensemble 
du droit conventionnel ; en Italie, la mesure de réception du traité dans 
l'ordre interne nécessite une prise de position sur Je caractère directe­
ment applicable ou non de ce traité. Mais, dans la plupart des États, 
c'est au juge qu'il revient, au cas par cas, d'apprécier si une conven­
tion, ou même chacune de ses dispositions, est directement applicable. 
L'arrêt de la Cour suprême des États-Unis Foster and Elam v. Neilson 
de 1829 a posé pour la première fois les critères, toujours mis en œuvre, 
de l'acte directement applicable: l'intention des parties; Je caractère 
suffisamment précis des dispositions ; la nécessité ou non de mesures 
d'exécution. Malgré ces principes communs d'interprétation, des diver­
gences d'appréciation entre juridictions quant au caractère directement 
applicable d'une norme internationale sont cependant possibles, d'où 
des risques de non réciprocité dans l'application des conventions. 
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Pour être invocables devant le juge et opposables à d'autres particu­
liers, ces conventions directement applicables doivent avoir été 
insérées dans l'ordre juridique interne. Pour ce faire, deux schémas 
théoriques s'opposent : 
- le système dualiste maintient une étanchéité entre les deux ordres 
juridiques, puisque les normes internationales doivent être retranscrites 
dans des normes de droit interne selon un mécanisme de réception ; 
- dans le système moniste en revanche, le traité, après avoir été soumis 
à certaines formalités ou sous certaines conditions, est directement 
intégré à la légalité interne. 

Le système dualiste est historiquement antérieur, et correspond à une 
conception classique de l'ordre international comme exclusivement 
fondé sur la souveraineté des États, conception dominante jusqu'au 
XIX' siècle. Le système moniste, dont la validité a été reconnue par la 
Cour permanente de justice internationale (CPJI) en 1928 40, est en voie 
d'expansion. Mais le droit international est indifférent quant au choix 
du monisme ou du dualisme. Au demeurant dans la pratique, les solu­
tions nationales sont spécifiques et empruntent des éléments puisés 
dans l'un et l'autre système. 

Parmi nos principaux partenaires, une approche moniste a été adoptée 
par les États-Unis, les Pays-Bas, l'Espagne, la Suisse, la Belgique. Les 
États-Unis sont à l'origine de la doctrine moniste, à la suite de l'arrêt 
fondateur déjà cité de la Cour Suprême Foster and Elam v. Neilson, qui 
a posé la valeur directe en droit interne des dispositions convention­
nelles directement applicables sans 1' aide d'aucune législation de 
réception ou d'application. Les traités qui ne sont pas auto-exécutoires 
requièrent au contraire des mesures législatives pour produire leurs 
effets. 

L'Italie, le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark disposent en 
revanche d'un régime à tendance dualiste. En Italie, les normes interna­
tionales ne deviennent jamais partie du droit interne puisque, lorsqu'un 
traité exige des modifications de l'ordre interne, une loi sera néces­
saire, à la fois pour en autoriser la ratification, et pour en ordonner 
l'exécution en droit interne. Au Royaume-Uni, les traités, conclus par 
l'exécutif, entrent en vigueur sans nécessiter d'autorisation parlemen­
taire. Cependant ils n'ont de validité interne et ne sont in vocables que 
lorsqu'ils sont incorporés par une mesure législative 41

, au contraire de 
la coutume internationale, qui fait partie intégrante du droit anglais en 
vertu d'un principe ancien(<< international law is the law of the land»). 
Seuls donc les traités modifiant Je droit interne lui sont incorporés, à 

40. Cour permanente de justice internationale, avis relatif à l'affaire de la compétence des tribu­
naux de Dantzig, 3 mars 1928, série B, n°15, p. 17. 
41. House of Lords, Attorney General for Canada V. Attorney General for Ontario, 1937. 
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l'exclusion des traités ne liant que le gouvernement, qui constituent des 
actes de gouvernement, non in vocables devant les juridictions. Mais les 
solutions ne sont pas toujours aussi tranchées. L'Allemagne dispose 
d'un système à mi-chemin entre monisme et dualisme. L'article 25 de 
la Loi fondamentale dispose que « Les règles générales du droit inter­
national font partie intégrante du droit fédéral. Elles priment les lois et 
font naître directement des droits et des obligations pour les habitants 
du territoire fédéral», mais la jurisprudence constitutionnelle a 
cantonné cette disposition aux seules règles coutumières du droit inter­
national et affirmé le caractère dualiste du système allemand. Ainsi, si 
les traités sont incorporés au droit interne allemand dès leur ratifica­
tion, c'est qne la loi autorisant la ratification a une double fonction, 
puisqu'elle a en même temps pour effet de réaliser leur insertion dans 
l'ordre juridique allemand 42

• 

Au contraire du droit international, le droit communautaire fixe 
lui-même les conditions de son application dans l'ordre interne des 
États membres, selon une formule moniste : l'ordre juridique commu­
nautaire est intégré à l'ordre juridique des États membres 43 et ses 
dispositions sont susceptibles d'être d'effet direct, car la finalité du 
marché commun est d'engendrer des droits qui entrent dans le patri­
moine juridique des particuliers 44

• L'applicabilité directe des 
dispositions de droit dérivé découle, pour les règlements, de 
l'article 249 CE (ancien article 189) 45

, et n'est subordonnée, pour les 
directives, qu'à un critère matériel, tiré du caractère clair, précis et 
inconditionnel de la norme 46 

L'ordre juridique communautaire est également moniste à l'égard du 
droit international général, qui lui est directement intégré. C'est le cas 
pour les accords externes - ou accords mixtes lorsque les États 
membres y sont également parties - que la Communauté européenne, 
en tant qu'organisation internationale dotée de la persouualité juridique 
internationale, peut conclure, sur le fondement des traités (accords tari­
faires, accords commerciaux, accords d'association, accords de 
recherche et de développement technique), ou sur le fondement des 
compétences externes qu'elle détient à raison de ses compétences 
internes, et qui lui ont été reconnues par la Cour de justice des commu­
nautés européennes 47

• Afin de garantir l'application uniforme de ces 
accords externes par les États membres, ceux -ci sont directement 
insérés dans l'ordre juridique communautaire dès leur entrée en vigueur 

42. Cour constitutionnelle fédérale allemande, 1971. 
43. CJCE, 15 juillet 1964, Costa cl ENEL, aff.6/64, rec. p. 1141. 
44. CJCE, 5 février 1963, Van Gend en Loos, aff. 26/62, rec. p. 3. 
45. CJCE, 14 décembre 1992, Politi, aff.43!71, rec. p. 1039. 
46. CJCE, 4 décembre 1974, Van Duyn, aff. 41n4, rec. p. 1348; Enka, 23 novembre 1977, 
aff.38n7, rec. p. 2212; Ministère public d Ratti, 1979. 
47. CJCE, 31 mars 1971, Commission d Conseil(« AETR »), aff 22/70, rec. p. 263. 
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et leur publication au JOCE 48
, la Cour de justice des communautés 

européennes les assimilant à des actes de droit communautaire. La Cour 
de justice des communautés européennes a également reconnu que les 
règles du droit coutumier international appartiennent à l'ordre juridique 
communautaire et y sont applicables 49 Les accords externes se voient 
néanmoins appliquer les méthodes classiques d'interprétation: inten­
tion des parties, économie et termes de 1' accord, caractère clair et 
précis de l'obligation qui n'est subordonnée à aucune mesure d'appli­
cation 50

• C'est ainsi que les accords du GA TT ont été jugés par la Cour 
de justice des communautés européennes dans leur ensemble non direc­
tement applicables ", au contraire de la Convention de Yaoundé II 
(Convention de Lomé) 52

• La même solution, qui interdit de contrôler la 
conformité d'actes communautaires à certains accords en raison de leur 
nature et de leur économie, a été retenue pour les accords de l'OMC en 
se fondant sur l'absence de réciprocité d'un tel contrôle de légalité 53 

Ainsi, si la coexistence d'États monistes et dualistes ne pose en prin­
cipe aucune difficulté au regard du droit international, les États 
dualistes ont dû modifier leur organisation pour s'adapter aux 
exigences de l'ordre juridique communautaire : ainsi la Cour constitu­
tionnelle italienne a reconnu en 1972 le caractère directement 
applicable des règles communautaires sans besoin d'aucune loi de 
réception 54

, la retranscription d'un règlement communautaire dans un 
acte de droit interne ayant été censurée par la Cour de justice des 
communautés européennes 55 Au Royaume-Uni, l'European Communi­
ties Act du 17 octobre 1972 institue, au profit du droit communautaire, 
en lui donnant effet direct dans le droit interne britannique, un méca­
nisme en complète dérogation avec le système dualiste. En Irlande, 
pays de common law, mais qui dispose d'une constitution écrite, 
l'insertion d'une disposition constitutionnelle a été nécessaire lors de 
l'adhésion à la Communauté européenne pour donner au droit commu­
nautaire un effet direct dérogeant aux autres dispositions 
constitutionnelles consacrant un schéma par ailleurs dualiste. Au Dane­
mark, c'est la loi d'adhésion aux Communautés européennes du 
Il octobre 1972 qui a donné effet direct au droit communautaire en se 
fondant sur les dispositions du Traité CEE. 

Cependant, quel que soit le choix opéré entre monisme et dualisme, les 
conditions d'insertion d'un traité en droit interne peuvent toujours créer 

48. CJCE, 30 avri11974, Haegeman, aff. 181/273, rec. p. 459. 
49. CJCE, 16juin 1998,Racke, aff.162/96, rec. p. 3655. 
50, CJCE, 30 septembre 1987, Demirel, aff.l2/86, rec. p. 3719. 
51. CJCE, 12 décembre 1972, International Fruit Co, aff. 21 à 24172, rec. p. 1219. 
52. CJCE, 5 février 1976, Bresciani, aff. 87175, rec. p. 129. 
53. CJCE, Portugal (Conseil, 23 novembre 1999, C·149/96). 
54. Cour constitutionnelle, 27 novembre 1972, Frontini, RTD eur. 1974, J 48. 
55. CJCE, 3 février 1973, Commission cl République italienne, aff.39172, rec. p. 101. 
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des risques de hiatus entre opposabilité dans l'ordre international et 
dans l'ordre interne. Dans les États ayant opté pour le dualisme, ce 
hiatus peut résulter de l'absence de mesure de réception dans l'ordre 
interne : une convention, même par nature directement applicable, ne 
créera alors aucun droit ou obligation au profit des particuliers. Au 
Royaume-Uni, le système dualiste constitue un obstacle à l'applicabi­
lité directe des dispositions conventionnelles dans le cas où aucune 
mesure de réception n'a été prise par le Parlement : aucun traité n'est 
auto-exécutoire en droit anglais. Ainsi, la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales n'a été 
introduite en droit anglais qu'en 1998, bien qu'elle ait été ratifiée dès 
1953. 

Mais même les États qui ont une approche moniste sont confrontés au 
risque de divergence entre entrée en vigueur internationale et opposabi­
lité en droit interne, qui peut apparaître lorsque les procédures 
nécessaires à la ratification n'ont pas été respectées: lorsque l'autorisa­
tion parlementaire n'a pas été demandée, ou lorsque la publication du 
traité, qui est généralement une condition nécessaire pour l'insertion en 
droit interne dans les États monistes, est effectuée tardivement, alors 
que le traité est déjà entré en vigueur sur le plan international. Ainsi en 
Belgique les traités qui auraient du être ratifiés par la voie parlemen­
taire et ne 1' ont pas été, sont considérés comme dépourvus de force 
obligatoire par les juridictions 56 

; de même, lorsque la condition de 
publication n'a pas été respectée 57

• À cet égard, les pays les plus 
ouverts au droit international disposent de solutions pour éviter de tels 
hiatus : en Espagne, les traités entrent en vigueur en droit interne dès 
leur ratification; de même, les résolutions d'organisations internatio­
nales sont applicables même si elles ne sont pas publiées (notamment 
les mesures d'embargo imposées par le Conseil de sécurité). Cette 
formule particulière n'est cependant pas une incitation à une publica­
tion diligente des traités, et dès lors les juges espagnols récusent toute 
sanction appliquée à un particulier à raison du non-respect d'une norme 
internationale non publiée. Aux Pays-Bas, un traité même irrégulière­
ment ratifié demeure applicable ; c'est le cas également au 
Royaume-uni, mais dans la mesure où les actes relatifs à la conclusion 
des traités y constituent des actes de gouvernement non contestables 
devant les juridictions. 

Enfin, puisqu'an traité même non directement applicable lie les États 
signataires, le risque de divergence existe également lorsque les 
mesures d'exécntion ou d'application nécessaires n'ont pas été prises. 
Aux Pays-Bas, pour y remédier, la mesure d'exécution nécessaire à 
l'entrée en vigueur d'un traité non directement applicable sera soumise 

56. Cass. Belgique, 25 novembre 1955, Leroy. 
57. Cass. Belgique, 11 décembre 1953; 19 mars 1981. 
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au Parlement en même temps que la loi de ratification. Le problème se 
pose également lorsque les mesures d'application entrent dans le 
champ de compétence d'autorités décentralisées : ainsi en Italie et en 
Espagne, il est prévu que le gouvernement puisse se substituer aux 
autorités décentralisées en cas de carence de celles-ci à prendre les 
mesures d'exécution d'un traité. 

Une autorité inégale donnée aux traités 
dans la hiérarchie des normes 

La primauté du droit international sur le droit interne dans les rapports 
internationaux est un principe constant de droit international 58

, repris à 
l'article 27 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des 
traités ( « une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit 
interne comme justifiant la non-exécution d'un traité»). La primauté 
du droit communautaire, qui n'est affirmée explicitement par aucune 
disposition du traité de Rome, mais que la Cour de justice des commu­
nautés européennes a fondée sur la spécificité de l'ordre juridique 
communautaire 59

, s'applique, quant à elle, également dans les rapports 
de droit interne. 

Les solutions nationales sont cependant rarement en complète confor­
mité avec ce principe, même si elles ont dû fortement évoluer sous la 
pression du droit communautaire. Ainsi ce1tains pays donnent au droit 
international une valeur supra-législative (Pays-Bas, Belgique, 
Espagne), d'autres une seule valeur législative (États-Unis, Alle­
magne), voire, pour les États dualistes, une valeur variable, fonction de 
l'acte d'incorporation du traité. En revanche, les juridictions ont dû 
progressivement reconnaître la primauté du droit communautaire sur la 
loi nationale. 

Les Pays-Bas, l'Espagne, la Belgique ont des régimes juridiques forte­
ment ouverts au droit international. Aux Pays-Bas, la primauté du droit 
international sur la loi postérieure a été affirmée dès 1952 par la Cour 
Suprême, et a été consacrée explicitement par la Constitution dès 1953 
(articles 93 et 94 de la Constitution de 1983) en ce qui concerne le droit 
international et communautaire. Toutefois, selon la doctrine, ces dispo­
sitions constitutionnelles n'auraient qu'une valeur purement 
déclaratoire et la primauté du droit international résulterait de la nature 
même de l'ordre international. Un sort différent est cependant fait aux 
Pays-Bas à la coutume internationale et aux traités non directement 
applicables dont les mesures d'exécution n'ont pas été prises, qui 
n'auraient que rang de loi ordinaire. En Espagne, la primauté du droit 

58. CPJI, avis sur les communautés gréco-bulgares, série B, n.l7, p. 32 ; avis sur le traitement des 
nationaux polonais à Dantzig, série A/B, n. 44, p. 24. 
59. CJCE, Costa cl ENEL précité; CJCE, 17 décembre 1970, Internationale Handelsge­
sellschaft, aff. linO, rec. p. 267. 
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international sur la loi nationale, qui résulte de la constitution, donne 
également primauté au droit communautaire. Une loi organique a 
cependant été nécessaire, lors de l'adhésion à la Communauté euro­
péenne, pour conférer aux actes communautaires dérivés la primauté 
accordée aux traités et pour délégaliser les matières dans lesquelles ils 
interviendraient. En Belgique, en l'absence de disposition constitution­
nelle, le rang de loi ordinaire était reconnu au traité. La supériorité de 
la norme internationale et communautaire sur la loi même postérieure a 
été acquise, sous la pression du droit communautaire, à la suite d'une 
condamnation par la Cour de justice des communautés européennes 60

• 

Depuis lors, le fondement de la primauté du droit international et 
communautaire est considéré comme résidant dans la nature même de 
ces ordres juridiques. 

Les États-Unis et l'Allemagne ne confèrent en revanche qu'une valeur 
législative au droit international : en effet la Constitution américaine 
(article VI, al. 2) ne reconnaît une <<autorité suprême>> aux traités que 
sur le droit des États fédérés, autorité qui est égale à celle des lois fédé­
rales. Son application pourra donc être écartée par une loi fédérale 
postérieure. De plus, l'autorité conférée par la Constitution américaine 
ne concerne que ceux des traités conclus par le président des États-Unis 
avec le consentement du Sénat, et non les executive agreements, or de 
nombreux et d'importants accords prennent cette forme (ex. Accords 
du GA TT de 1947) : certes les executive agreements sont reconnus 
comme traités par les juridictions et appliqués comme tels, mais ils 
n'ont d'autorité qu'à l'égard du droit des États, et non du droit fédéral 
même antérieur. En Allemagne, les traités sont placés au même rang 
que les lois fédérales nécessaires pour leur incorporation en droit 
interne, malgré les termes de 1' article 25 précité de la Loi fondamen­
tale 61

• Cependant, par dérogation, et en se fondant sur l'article 24 de la 
loi fondamentale autorisant le transfert de compétences à des organisa­
tions intergouvernementales, la primauté du droit communautaire sur la 
loi allemande a été admise implicitement dès 1967 et explicitement en 
1971 par la Cour constitutionnelle allemande 62 Elle semble désormais 
fonder la primauté du droit communautaire sur la nature propre de 
l'ordre juridique communautaire, qui présuppose également son appli­
cabilité directe 63

, se conformant en cela à l'interprétation de la Cour de 
justice des communautés européennes. 

En Italie, de même qu'au Royaume-Uni, la norme internationale a le 
rang, en droit interne, de la norme qui a été nécessaire pour 1' y intro-

60. CJCE, Commission cl Belgique,aff. 90163, rec. p. 1216; Cass. Be1gique,27 mai 197 J, Froma­
geries franco-suisses« Le ski». 
61. Cour constitutionnelle fédérale allemande, 26 mars 1957. 
62. Cour constitutionnelle fédérale allemande, 18 octobre 1967 ; 9 juin 1971. 
63. Cour constitutionnelle fédérale allemande, 22 octobre 1986. 
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duire. Il s'agira, en Italie, dans la plupart des cas d'une loi, mais il peut 
également s'agir d'une loi constitutionnelle. Ainsi un acte postérieur de 
même niveau pourrait déroger à un acte portant exécution d'un traité. 

Il existe cependant un mécanisme de règlement du conflit de normes : 
une loi contraire à un traité sera considérée comme inconstitutionnelle 
et pourra être annulée à ce titre après renvoi préjudiciel à la Cour cons­
titutionnelle italienne. Mais la Cour constitutionnelle italienne ayant 
fait prévaloir la loi postérieure sur le Traité CEE 64

, la Cour de justice 
des communautés européennes a censuré le dualisme italien en affir­
mant pour la première fois la primauté du droit communautaire dans 
l'affaire Costa cl EN EL. La Cour constitutionnelle reconnut ensuite la 
primauté du droit communautaire en se fondant sur l'article 11 de la 
Constitution 65 tout en conservant son monopole pour écarter l'applica­
tion d'une loi contraire à un acte communautaire 66 L'arrêt 
Simmentha/ 67 de la Cour de justice des communautés européennes 
ayant affirmé le pouvoir des juges ordinaires pour écarter toute règle 
nationale contraire au droit communautaire et condamné à nouveau 
l'Italie, le juge italien a finalement accepté de reconnaître ce pouvoir 
aux juges du fond 68

, mais a maintenu plusieurs réserves : les ordres 
juridiques nationaux et communautaires constituent des ordres juridi­
ques distincts; la loi n'est écartée que sur le fondement de la 
Constitution nationale ; la primauté de l'acte communautaire serait 
écartée s'il était constaté que celui-ci emporterait des violations des 
droits fondamentaux. 

Au Royaume-Uni, le droit international n'a, en vertu du système 
dualiste, pas d'autorité supérieure à la common law, qu'elle soit parle­
mentaire ou jurisprudentielle. L'European Communities Act de 1972 
garantit cependant la primauté du droit communautaire, puisque toute 
loi est considérée comme comportant implicitement une disposition 
prévoyant que cette loi s'appliquera sans préjudice du droit communau­
taire directement applicable 69

, et qu'ainsi les juridictions se trouvent 
habilitées, malgré le principe de souveraineté parlementaire, à faire 
prévaloir les traités communautaires et le droit dérivé sur une loi posté­
rieure 70

• 

Si la primauté du droit communautaire sur la loi nationale est désor­
mais reconnue dans l'ensemble des États membres, elle l'est cependant 

64. Cour constitutionnelle italienne, 7 mars 1964, Costa cl ENEL. 
65. Cour constitutionnelle italienne, 18 décembre 1973, Frontini. 
66. Cour constitutionnelle italienne, 22 octobre 1975, Industrie Chimiche !tatia Centrale. 
67. CJCE, 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77, rec. p. 629. 
68. Cour constitutionnelle italienne, 8 juin 1984, Granitai. 
69. House of Lords, Lord Bridge, Regina V. Secreta!)' ofStatejor Transport ex parte Factortame, 
1989. 
70. Court of appeal, Maccarthys V. Smith, 17 avril 1980 ; Pickstowe and others V. Freemans Pic, 
30 juin 1988. 
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souvent sur des fondements différents de celui retenu par la Cour de 
justice des communautés européennes. Ainsi, même lorsqu'elle est 
reconnue, la primauté du droit international et communautaire, qui se 
fonde, dans la plupart des cas, sur des dispositions constitutiouuelles 
nationales et non sur les exigences propres de l'ordre international ou 
communautaire, réserve la question du conflit éventuel entre traité et 
Constitution. Seule. la Constitution néerlandaise la tranche dans son 
article 91, en prévoyant qu'une ratification d'un traité à la majorité des 
2/3 du Parlement suffira pour en surmonter J'inconstitutionnalité. La 
Constitution espagnole prévoit un mécanisme de solution des conflits 
limité au domaine des droits fondamentaux: l'article 10-2 de la Consti­
tution espagnole prévoit que les normes constitutionnelles relatives aux 
droits et libertés devront être interprétées conformément aux traités 
intervenus en la matière, et même à certains actes non contraignants 
comme la Déclaration universelle des droits de l'homme, les résolu­
tions du Conseil de l'Europe, ou les recommandations de 
l'Organisation internationale du travail. De même, le Tribunal constitu­
tionnel allemand, qui contrôle la constitutionnalité des traités, le fait-il 
le plus souvent en cherchant la conciliation entre les deux textes : ainsi 
interprète-t-il la Loi fondamentale au regard des droits posés par la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales. 

La question de la constitutionnalité du droit communautaire, 
révélée par les nombreuses révisions constitutionnelles qu'ont 
rendu nécessaires les Traités de Maastricht et d'Amsterdam 
(Espagne, Irlande et Portugal en 1992, Allemagne et Finlande en 
1993, Autriche et Suède en 1994) et par les «réserves >>formulées 
lors de la ratification par certains Etats membres (Danemark et 
Allemagne), a cependant rarement été posée s'agissant de l' incons­
titutionnalité d'un acte de droit dérivé. La Cour de Karlsruhe a 
d'abord affirmé sa compétence pour contrôler la constitutionnalité 
des actes de droit dérivé au regard des droits fondamentaux 
garantis par la Loi fondamentale 71

, ce qui constituait une réserve à 
la primauté du droit communautaire. Elle a ensuite levé cette 
réserve dans la mesure où elle a considéré la protection des droits 
fondamentaux comme désormais garantie par l'ordre communau­
taire lui-même 72

• Mais la Cour constitutionnelle allemande émet 
une seconde réserve en se déclarant compétente pour contrôler la 
constitutionnalité des actes communautaires dérivés dans le cas où 
ceux-ci excéderaient Je champ de compétence dévolu à l'Union 

71. Cour constitutionnelle fédérale allemande, 29 mai 1974, Internationale Handelsgescllschaft 
(<'Solange Beschluss » ), RTD eur. 1974, 316. 
72. Cour constitutionnelle fédérale allemande, 22 octobre 1986, Wünsche Handelsgesellschaft 
( « Solange II»). 
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européenne par l'acte allemand d'adhésion et de ratification des 
traités modificatifs 73

• Or la Cour de justice des communautés euro­
péennes dénie aux juridictions nationales le pouvoir de constater 
elles-mêmes l'invalidité des actes communautaires 74

• 

Si la primauté du droit communautaire sur la loi nationale apparaît 
généralement reconnue, la place donnée aux traités varie donc chez nos 
principaux partenaires. Cependant, dans tous les cas, l'exécution des 
obligations internationales est assurée, au moins en partie, grâce aux 
méthodes d'interprétation des juges, qui recherchent, en cas de conflit 
de normes, une interprétation harmonisante visant à en réduire l'incom­
patibilité. 

Une convergence des jurisprudences nationales 
donnant leur plein effet aux normes conventionnelles 

Encore faut-il que les juridictions se reconnaissent un pouvoir d'inter­
prétation des normes conventionnelles. Les juridictions américaines se 
sont reconnues très tôt ce pouvoir d'interpréter les traités 75

, pouvoir 
dont l'étendue est telle qu'elle a parfois dû amener l'exécutif américain 
à renégocier un accord international 76

• Les juridictions, qui peuvent 
également demander à 1' administration son interprétation, sans pour 
autant être tenues par celle-ci, le sont cependant par l'interprétation 
donnée par le Sénat des États-Unis au moment de l'expression de son 
consentement et elles se fondent également sur les travaux sénatoriaux 
préalables à la ratification 77

• Le pouvoir d'interprétation des traités a 
également été reconnu aux juridictions dès 1842 en Belgique 78 à 
1' exclusion de tout renvoi préjudiciel au pouvoir exécutif. Les juridic­
tions britanniques se sont reconnu ce pouvoir, qui appartenait 
auparavant à l'exécutif, en 1921. 

Les juges néerlandais ou espagnols ont une posltlon particulièrement 
favorable au droit international, puisqu'ils interprètent généralement la 
loi de manière conforme à celui-ci. L'effet de l'intervention des juges 
est surtout important, pour contrebalancer les risques de conflits de 
normes, dans les systèmes dualistes ou dans ceux dans lesquels le traité 
n'a qu'une valeur législative. Aux États-Unis, le juge cherche à éviter 
toute violation d'une obligation conventionnelle par une loi posté­
rieure, au besoin en restreignant le champ d'application de la loi ; 
lorsque le traité et la loi portent sur le même objet, les juridictions cher­
chent à les concilier pour donner effet aux deux 79 La jurisprudence 

73. Cour constitutionne11e fédérale allemande, 12 octobre 1993, Brunnercl Traité sur l'Union eu­
ropéenne («décision Maastricht»). 
74. CJCE, 22 octobre 1987, Foto-Frost, aff.3I4/85, rec. p. 4199. 
75. Cour suprême des ~tats-Unis, Martin V. Hunter's Lessee, 1816. 
76. Cour suprême des Etats-Unis, Maiorano V. Baltimore and Ohio RCC, 1909. 
77. En vertu du Restatementon Foreign Law of the United States de 1986. 
78. Cass. Belgique, 19 mars 1842. 
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n'est cependant pas aussi favorable aux traités non auto-exécutoires, 
puisque ceux-ci ne tirent leur autorité que d'une loi. Au Royaume-Uni, 
un traité non incorporé en droit interne, et donc en principe non invo­
cable devant les tribunaux, peut servir de base, le cas échéant, à 
l'interprétation du droit national: ainsi l'absence d'incorporation de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales n'a pas empêché les juridictions britanniques 
d'en prendre en compte les stipulations 80

, aussi bien que la jurispru­
dence de la Cour européenne des droits de l'homme. Cependant, 
l'interprétation des juges est généralement favorable à la loi plus qu'au 
traité, la loi lui étant présumée conforme tant qu'elle n'a pas été 
abrogée par le Parlement 81

; et le juge n'ayant recours au traité que 
lorsque la loi n'est pas claire. 

On constate ainsi que, s'agissant du droit international, si le système 
dualiste peut constituer un obstacle à l'application directe des disposi­
tions conventionnelles, leur opposabilité peut également être rendue 
problématique dans les États monistes lorsque les procédures internes 
de ratification et de publication n'ont pas été correctement effectuées. 
Dans les deux cas, l'application effective du droit international 
dépendra donc à la fois d'une volonté politique et d'une organisation 
administrative efficace. C'est donc plutôt l'autorité donnée au droit 
international sur le droit interne qui constitue le critère dirimant de son 
effectivité. À cet égard, des réponses différentes du système français 
sont apportées par nos principaux partenaires. Il n'est donc pas indiffé­
rent pour les négociateurs, mais aussi pour les administrateurs et pour 
les juges, de connaître ces réponses plus ou moins favorables à l' appli­
cation du droit international en droit interne, afin d'apprécier les 
conditions de l'application réciproque d'une convention négociée par la 
France avec ces pays. 

En ce qui concerne le droit communautaire en revanche, la France se 
situe dans la norme d'une convergence européenne qui tend à lui 
donner, grâce à l'adaptation des dispositions constitutionnelles et à 
l'évolution de la jurisprudence, pleine effectivité en droit interne. 

L'effectivité en droit français de la norme internationale 
et communautaire 

L'étude du Conseil d'État publiée en 1985 avait recensé les questions 
posées par l'introduction en droit interne des stipulations des conven­
tions internationales et les réponses apportées tant par le Conseil 
constitutionnel que par les deux ordres juridictionnels. Il est saisissant 

79. Cour Suprême des États~ Unis, Whitney V. Robertson, 1888. 
80. House of Lords, ex parte Brind, 1990. 
81. House of Lords, Factor/ame Ltd V. Secretary ofStatefor Transport, 1989. 
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de constater à quel point cette photographie de « l'état des lieux >> a 
aujourd'hui jauni tant l'évolution que cette matière a connue depuis 15 
ans est profonde. Il s'agit au surplus d'une évolution irréversible qui 
conduit à donner toute son effectivité à la norme conventionnelle inter­
nationale dans l'ordre interne. Cette période a également permis de 
clarifier ou de préciser l'état du droit sur les relations entre la norme 
internationale et la norme interne. 

Une nouvelle photographie s'impose donc et elle peut s'articuler autour 
de plusieurs préoccupations : l'introduction en droit interne de la 
convention internationale ; sa place dans la hiérarchie des normes ; sa 
mise en œuvre par l'administration ; son application par le juge. 

L'introduction en droit interne de la convention internationale 

Les traités ou accords qui entrent dans le champ de l'article 53 précité 
de la Constitution ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu'en vertu 
d'une loi. Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. 
Par ailleurs en vertu de l'article 54, le Conseil constitutionnel saisi par 
le Président de la République, par le Premier ministre, par le Président 
de l'Assemblée nationale ou par le Président du Sénat ou, depuis la loi 
constitutionnelle du 25 juin 1992, par soixante députés ou sénateurs 
peut déclarer qu'un engagement international comporte une clause 
contraire à la Constitution. Dans ce cas, l'autorisation de ratifier ou 
d'approuver cet engagement ne peut intervenir qu'après révision de la 
Constitution. Cet article met ainsi en place un mécanisme préventif de 
conciliation entre la norme constitutionnelle et la norme internationale. 
Enfin, lorsque le Parlement a autorisé la ratification d'un traité ou 
l'approbation d'un accord, cette loi d'autorisation peut être déférée au 
Conseil constitutionnel en vertu de l'article 61. Ainsi l'introduction en 
droit interne d'un engagement international peut être subordonnée à 
l'obligation préalable de réviser la Constitution et/ou au vote d'une loi 
d'autorisation. 

L'obligation préalable de réviser la Constitution 

L'intervention du Conseil constitutionnel n'est pas exclusive. Le 
contrôle de constitutionnalité est aussi exercé par Je Conseil d'État 
dans le cadre de ses attributions consultatives. 

Les formations administratives du Conseil d'État peuvent ainsi être 
saisies par Je Gouvernement sur Je fondement de 1' article 23 de 
l'ordonnance du 31 juillet 1945 et émettre avant même la signature de 
certains engagements internationaux un avis sur Je point de savoir s'ils 
contiennent des stipulations contraires à des règles ou à des principes 
de valeur constitutionnelle. 

Le Gouvernement a utilisé à quelques reprises cette faculté. Ainsi, Je 
Conseil d'État a souligné les objections de nature constitutionnelle 
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auxquelles se heurterait un projet de loi de ratification de la conven­
tion-cadre pour la protection des minorités nationales élaborée dans le 
cadre du Conseil de l'Europe : en effet, dès lors que selon cette conven­
tion chaque État devrait reconnaître des << minorités nationales >>, les 
promouvoir et développer leur identité, cette notion de minorité natio­
nale pourrait s'appliquer en France à des groupements de citoyens, 
alors que le concept juridique de peuple français a valeur constitution­
nelle et que l'article 2 de la Constitution rappelle que la France est une 
République indivisible. Une simple déclaration lors de la signature de 
la convention n'aurait pas été suffisante pour sauvegarder dans l'ordre 
interne les règles et principes à valeur constitutionnelle 82 • De même, à 
propos du projet de statut d'une cour criminelle internationale perma­
nente, le Conseil d'État a notamment constaté que celui-ci aurait pour 
conséquence de soumettre le Président de la République, les membres 
du Gouvernement et les membres du Parlement à une responsabilité 
pénale différente du régime particulier de responsabilité pénale défini 
pour ces autorités par la Constitution dans ses articles 68, 68 II et 26 et 
qu'il n'était pas conforme en conséquence à ces dispositions constitu­
tionnelles 83

• C'est également le même constat d'inconstitutionnalité 
qui a été opéré à propos de l'accord du Conseil de l'Europe relatif au 
trafic illicite par mer faute de règles destinées à garantir que 1 'extradi­
tion ne soit accordée que dans le respect des principes de valeur 
constitutionnelle de la liberté individuelle et des droits de la défense 84

• 

Enfin, le Conseil d'État a estimé que les stipulations de la Charte euro­
péenne des langues régionales ou minoritaires élaborée dans le cadre du 
Conseil de l'Europe, prévoyant un véritable droit à l'utilisation de 
langues régionales ou minoritaires dans les rapports avec la justice et 
les autorités administratives, méconnaissaient l'article 2 de la Constitu­
tion selon lequel << la langue de la République française est le 
français >> 85 

L'intervention préalable du Conseil constitutionnel dans le cadre de 
l'article 54 s'est effectuée après la signature de l'engagement interna­
tional pour les traités sur l'Union européenne 86 ou pour le traité portant 
statut de la Cour pénale internationale 87 ou encore pour la Charte euro­
péenne des langues régionales ou minoritaires 88

• 

82. Assemblée générale, 6 juillet 1995. no 357466 : EDCE 1995 p. 397. 
83. Assemblée générale, 29 février 1996, n ° 358597 : EDCE 1996 p. 277. 
84. Assemblée générale, 4 juillet 1996, no 359213: EDCE 1996 p. 288. 
85. Section de l'Intérieur, 24 septembre 1996 0° 359461: EDCE 1996 p. 303. 
86. Conseil constitutionnel, décision no 92-308 DC du 9 avrill992 sur le traité de Maastricht : rec. 
p. 55, note B. Genevois: RFDA 1992 p. 377 et décision 0° 97-394 DC du 31 décembre 1997 sur le 
traité d'Amsterdam : rec. p. 344, note J.E. Schoetl : AJDA 1998 p. 118. 
87. Conseil constitutionnel, décision n° 98-408 DCdu 22janvier 1999; noteJ.E. Schoetl: AlDA 
1999p. 266 ;note B. Genevois :RFDA 1999p. 285etp. 717 ;note P. Avril: RFDA 1999 p. 715. 
88. Conseil constitutionnel, décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999: AJDA 1999 p. 627. 
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Le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel au titre de 1' article 54 
porte sur toutes les stipulations de l'engagement international même si 
la motivation obligatoire de sa décision ne porte que sur les déclara­
tions de contrariété. En revanche aucune réserve d'interprétation n'est 
formulée dans ce cadre à la différence de ce qui prévaut pour le 
contrôle de constitutionnalité des lois effectué dans le cadre de 
l'article 61. Par ailleurs, le contrôle effectué sur un traité modificatif ne 
peut avoir pour effet de remettre en cause la constitutionnalité du traité 
antérieur. Le Conseil constitutionnel a rappelé ce principe d'immunité 
constitutionnelle des conventions ratifiées dans sa décision du 9 avril 
1992 sur le traité de Maastricht en se référant au quatorzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, selon lequel la République fran­
çaise << se conforme aux règles du droit public international ». La règle 
pacta sunt servanda est au nombre de ces règles et elle implique que 
tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de 
bonne foi. Le Conseil constitutionnel en déduit qu'il lui appartient de 
déterminer la portée d'un traité qui modifie ou complète un ou 
plusieurs engagements internationaux déjà introduits dans l'ordre juri­
dique interne en fonction de ces engagements. 

Au surplus le Conseil constitutionnel a précisé les normes de référence 
qu'il prenait en compte. Un traité ou un accord est contraire à la Consti­
tution s'il contient une clause méconnaissant directement une règle ou 
un principe de valeur constitutionnelle ou s'il porte atteinte aux condi­
tions essentielles de l'exercice de la souveraineté. La décision du 
9 avril 1992 relative au traité de Maastricht puis la décision du 
31 décembre 1997 concernant le traité d'Amsterdam ont en effet 
confirmé l'abandon de la distinction opérée par la décision du 
30 décembre 1976 " relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
des Communautés au suffrage universel direct entre les limitations 
autorisées et les transferts prohibés de souveraineté. 

Les normes de référence prises en compte sont constituées d'une part 
des dispositions constitutionnelles relatives à l'exercice de la souverai­
neté nationale 90

, d'autre part des 14' et 15' alinéas du Préambule de 
1946 marquant respectivement une ouverture sur le droit international 
et le consentement de la France à des limitations de souveraineté sous 
réserve de réciprocité et de l'article 53 de la Constitution de 1958 
consacrant l'existence de traités ou d'accords relatifs à l'organisation 
internationale. Le Conseil constitutionnel déduit de ces textes le prin­
cipe selon lequel le respect de la souveraineté nationale ne fait pas 
obstacle à ce que la France puisse conclure sous réserve de réciprocité 
des engagements internationaux en vue de participer à la création et au 

89. Conseil constitutionnel, décision no 76-71 DC rec. p. 15. 
90. Préambule de la Constitution de 1958 se référant aux principes définis par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 complétée par le Préambule de la Constitution de 1946. 
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développement d'une organisation internationale permanente, dotée de 
la personnalité juridique, et investie de pouvoirs de décision par l'effet 
de transferts de compétences consentis par les États membres. 

La décision du 22 janvier 1999 sur la Cour pénale internationale 
apporte des précisions supplémentaires : le respect de la souveraineté 
nationale ne fait pas obstacle à ce que sur le fondement des dispositions 
du Préambule de la Constitution de 1946 la France puisse conclure des 
engagements internationaux en vue de favoriser la paix et la sécurité du 
monde et d'assurer le respect des principes généraux du droit public 
international. La création d'une juridiction internationale permanente 
destinée à protéger les droits fondamentaux appartenant à toute 
personne humaine et compétente pour juger les responsables de crimes 
si graves qu'ils touchent l'ensemble de la communauté internationale 
répond à de tels objectifs. Eu égard à son objet, un tel engagement n'est 
pas soumis à la condition de réciprocité mentionnée à l'article 55 de la 
Constitution. En revanche, nne révision constitutionnelle est nécessaire 
non seulement lorsque l'engagement contient une clause contraire à la 
Constitution ou porte atteinte aux conditions essentielles d'exercice de 
la souveraineté nationale mais encore lorsqu'il met en cause les droits 
et libertés constitutionnellement garantis. 

Le vote d'une loi autorisant la ratification ou l'approbation 
de l'engagement international lorsque celui-ci entre dans le champ 
de 1 'article 53 de la Constitution 

L'introduction régulière en droit interne d'un engagement international 
est subordonnée au vote d'une loi autorisant à ratifier le traité ou à 
approuver l'accord lorsqu'il entre dans le champ d'application de 
l'article 53 de la Constitution. Cette loi est soumise le cas échéant au 
contrôle de constitutionnalité du Conseil constitutionnel saisi en vertu 
de 1' article 61. 

Le respect de l'article 53 s'impose aujourd'hui d'autant plus que le 
Conseil d'État statuant au contentieux a abandonné sa jurisprudence 
traditionnelle refusant de contrôler la régularité de la ratification ou de 
l'approbation d'un traité ou d'un accord et décide désormais qu'eu 
égard aux effets qui lui sont attachés en droit interne par l'article 55 de 
la Constitution, la publication d'un engagement international soumis à 
l'article 53 ne peut intervenir légalement que si sa ratification ou son 
approbation ont été autorisées par la loi 91

• Désormais le non respect des 
prérogatives du Parlement en matière de droit international peut faire 
l'objet d'une sanction contentieuse. Le Conseil d'État vient d'ailleurs 

91. CE, Assemblée, 18 décembre I998,SARLdu Parc d'activités de Blotzheim, rec. p. 484, cane!. 
G. Bachelier RFDA 1999 p. 315. 
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de faire une application positive de ce contrôle en annulant un décret de 
publication d'un accord 92

• Le juge judiciaire ne s'est pas encore 
prononcé sur le maintien ou non de sa jurisprudence identique actuelle­
ment à l'ancienne jurisprudence du Conseil d'État 93 

Compte tenu de l'existence d'une sanction juridictionnelle des ratifica­
tions ou des approbations qui n'ont pas, à tort, été autorisées par le 
Parlement, une attention particulière doit donc être portée à la nécessité 
de soumettre un projet de loi aux Assemblées. Lorsqu'un tel projet est 
établi, un contrôle sera effectué en amont par les formations administra­
tives du Conseil d'État obligatoirement saisies en vertu de l'article 39 de 
la Constitution. Ce contrôle porte d'une part sur la conformité à la Cons­
titution de l'engagement en cause et d'autre part sur l'obligation 
juridique de demander l'autorisation du Parlement. À cet égard, des 
précisions ont été apportées sur la portée de l'article 53. 

Ainsi les amendements à un accord portant création du fonds de solida­
rité africain, lequel est un organisme public international, doté de la 
personnalité ci vile et de l'autonomie financière, doivent, compte tenu 
de la nature des modifications apportées, être regardés comme relatifs à 
l'organisation internationale et par suite soumis, comme l'avait été 
l'accord, à approbation par voie législative 94

. 

Par ailleurs la notion de << traités qui modifient des dispositions de 
nature législative» a été précisée par l'Assemblée générale du Conseil 
d'État puis par la Section des finances 95 

: la ratification de tout traité 
ou 1' approbation de tout accord portant sur des matières relevant en 
droit interne du domaine de la loi doit faire l'objet d'une autorisation 
législative alors même qu'en l'état la législation en vigueur en France 
satisfait à toutes les obligations résultant du traité ou de l'accord sans 
qu'il soit besoin de la modifier ou de la compléter. Par ailleurs il est 
nécessaire de soumettre au Parlement tout amendement à une conven­
tion acceptée par la France dès lors qu'il mettrait en cause des 
dispositions de la loi 96

, même si la convention initiale n'avait pas à lui 
être soumise. En revanche, cette saisine n'est pas requise lorsque 
l'avenant ne relève pas de l'article 53 de la Constitution, alors même 

92. CE, 23 février 2000 , M. Bamba Dieng et autres, n° 157922 annulant le décret du 18 février 
1994 portant publication de 1' accord entre la France et le Sénégal relatif aux effets de l'exequatur en 
matière civile, sociale et commerciale en ce qui concerne les mesures d'exécution. 
93. Cass. Ci v. 25 janvier 1977, Reyrol cl Office de jeunesse de l'arrondissement d' Emmendingen : 
Dalloz 1977 p. 686, note M. Sîmon~DepitreetJ. Foyer: Rev. Crît. DIP 1977 p. 351, noteD. Ruzie: 
JDI 1977 p. 470. À cet égard la question se pose de savoir si le juge civil peut se prononcer lui-même 
sur la légalité du décret portant publication de 1 'engagement international en cause ou si une question 
préjudicielle ne doit pas être posée au juge administratif. 
94. Assemblée générale, 31 octobre 1991, no 350848. 
95. Section des finances, 14 mai 1996 no 359175, EDCE p. 1996 p. 320. 
96. Assemblée générale, 21 octobre 1999, no 363920, EDCE 2000, p. 88. 
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que Je convention initiale a fait l'objet d'une ratification autorisée par 
Je législateur 97

• 

Statuant au contentieux, Je Conseil d'État a jugé que les stipulations 
d'un accord mettant en cause Je caractère saisissable de biens auxquels 
auraient été susceptibles de s'appliquer les voies d'exécution prévues 
au nouveau code de procédure civile touchaient ainsi aux principes 
fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obliga­
tions civiles et commerciales dont la détermination est réservée au 
législateur. Il en a déduit que cet accord devait être regardé comme 
modifiant des dispositions de nature législative au sens de 
J'article 53 98

• 

De même les contours de la notion de traités ou d'accords << qui enga­
gent les finances de l'État>> se précisent peu à peu. Les analyses 
doctrinales sur cette question révèlent des différences d'approche sensi­
bles 99 De son côté, Je Conseil d'État, dans ses formations 
administratives, a estimé à propos du projet de loi relatif à l'augmenta­
tion de la quote-part de la France au Fonds monétaire international que 
la résolution devait être considérée comme une mesure engageant les 
finances de l'État et ainsi être soumise au Parlement 100

• En revauche tel 
n'est pas Je cas du Traité d'amitié et de solidarité franco-polonais du 
9 avril 1991 dès lors qu'il n'engage pas par lui-même et de façon 
immédiate les finances de l'État 'Dl. À propos du recours dirigé contre 
Je décret publiant l'accord sous forme d'échange de notes entre Je 
Gouvernement français et Je Conseil fédéral suisse concernant l'établis­
sement d'un avenant au cahier des charges annexé à la convention 
franco-suisse du 4 juillet 1949 relative à la construction et à l'exploita­
tion de J'aéroport de Bâle-Mulhouse, l'Assemblée du contentieux a 
jugé que, dès lors que Je Gouvernement français devait, en vertu de cet 
accord, acquérir les terrains nécessaires à l'extension envisagée de 
1' emprise de cet aéroport, cet accord engageait les finances de 1' État au 
sens de l'article 53 de la Constitution 102 Le caractère certain de la 
dépense constitue ainsi un critère décisif indépendamment de toute 
considération liée à l'engagement des dépenses au sens budgétaire. 
Cependant, et en l'espèce, Je moyen tiré de 1' absence de saisine du 
Parlement a été écarté car la convention conclue en 1949 avait dès 
l'origine envisagé J'extension de J'aéroport. Cette convention avait été 
ratifiée par Je Président de la République en vertu de la loi du 1" août 

97. Assemblée générale, 25 mai 2000, no 364851. 
98. CE, 23 février 2000, M. Bamba Dieng et autres précité. 
99. P. Gaïa, Le Conseil constitutionnel et l'insertion des engagements internationaux dans l'ordre 
juridique interne. Contribution à 1 'étude des articles 53 et 54 de la Constitution, Economica 1991. 
100. Assemblée générale, 15 novembre 1990, no 348935. 
10 l. Assemblée générale, 23 janvier 1992, n° 351345. 
102. CE, 18 décembre 1998, SARL du Parc d'Activités de Blotzheim précité. 
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1950 conformément aux dispositions de l'article 27 de la Constitution 
de 1946 dont le contenu était sur ce point similaire à celui de 
l'article 53. Le Parlement a été regardé comme ayant autorisé par cette 
loi les dépenses liées à l'établissement et la mise en service d'ouvrages 
supplémentaires. 

Enfin, le Conseil d'État a été conduit à interpréter les stipulations de 
l'accord de siège du 13 janvier 1988 entre la France et l'Union latine. 
Cet accord approuvé par la loi du 6 juillet 1989 prévoit que l'Union 
latine peut définir un régime particulier de protection sociale pour son 
personnel. S'il était décidé de conclure avec l'Union latine un accord 
de sécurité sociale ayant valeur d'accord international sous forme 
d'échange de lettres par exemple, cet accord n'aurait pas à être soumis 
au Parlement dès lors que ce texte fait usage de la possibilité, pour 
l'Union latine, d'avoir un régime particulier de sécurité sociale, possi­
bilité dont le principe a déjà été approuvé par la loi 103 

Par ailleurs, la loi autorisant la ratification ou l'approbation de 1' enga­
gement international adoptée par le Parlement est susceptible d'être 
déférée au Conseil constitutionnel sur le fondement de l'article 61 de la 
Constitution. Dans le cadre de ce contrôle de constitutionnalité, le 
Conseil estime qu'il ne lui appartient pas d'examiner si la convention 
dont la loi déférée autorise l'approbation est conforme à d'autres enga­
gements internationaux. Il a ainsi refusé d'examiner si la convention 
d'application de l'accord de Schengen était contraire au traité instituant 
la Communauté économiqne européenne ou aux actes pris par les insti­
tutions communautaires sur le fondement de ce traité 104

• 

La place de l'engagement international dans la hiérarchie 
des normes en droit interne 

L'évolution de la jurisprudence, notamment du Conseil d'État, a été sur 
ce point décisive. La place de la norme internationale au sein de la 
hiérarchie des normes dans l'ordre interne peut en l'état de cette juris­
prudence se résnmer par deux propositions : l'engagement international 
a une valeur infra-constitutionnelle ; l'engagement international a une 
valeur supra-législative. 

La valeur infra-constitutionnelle de la norme internationale 

L'article 55 de la Constitution confère aux traités ou accords régulière­
ment ratifiés ou approuvés, dès leur publication, une autorité supérieure 
à celle des lois sous réserve de leur application par l'autre partie. Cet 

103. Section des finances et Section sociale réunies, 5 décembre 1995, n° 358369, EDCE 1995 
p. 437. 
104. Conseil constitutionnel, 25 juillet 1991, n° 91~294 DC, rec. p. 91. 
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article ne règle pas par lui-même la question de la compatibilité entre 
norme internationale et norme constitutionnelle. 

Dans l'ordre international, la norme internationale semble primer 
l'ensemble des normes de droit interne y compris celles de niveau cons­
titutionnel. Dans l'ordre interne français, la jurisprudence 
administrative donne au droit international une valeur infra-constitu­
tionnelle. À 1' occasion des recours dirigés contre le décret du 20 août 
1998 portant organisation de la consultation des populations de la 
Nouvelle-Calédonie, le Conseil d'État s'est prononcé sur des moyens 
tirés de la méconnaissance d'engagements internationaux par le décret 
au motif qu'il subordonnait la participation à la consultation électorale 
à la condition que les électeurs aient leur domicile en Nouvelle-Calé­
donie depuis le 6 novembre 1988. Or le décret contesté faisait, sur ce 
point, application de l'article 76 de la Constitution dans sa rédaction 
issue de la loi constitutionnelle du 20 juillet 1998 et de l'article 2 de la 
loi du 9 novembre 1988 auquel l'article 76 renvoyait et qui avait ainsi 
acquis une valeur constitutionnelle. L'Assemblée du contentieux a 
écarté ces moyens au motif que la suprématie conférée par l'article 55 
aux engagements internationaux ne s'applique pas dans l'ordre 
interne aux dispositions de nature constitutionnelle 105 Dans une déci­
sion antérieure 106

, J'Assemblée du contentieux avait implicitement 
retenu une solution comparable dans la mesure où elle avait décidé 
d'interpréter les stipulations d'un accord d'extradition conformément 
à un principe fondamental reconnu par les lois de la République, prin­
cipe à valeur constitutionnelle que le juge administratif a dégagé et 
selon lequel l'extradition est interdite lorsqu'elle est demandée dans 
un but politique. 

L'Assemblée plénière de la Cour de cassation vient de se prononcer sur 
cette question de la place respective de la Constitution et de la norme 
internationale à propos d'un litige relatif au refus d'inscription d'une 
personne sur la liste des électeurs admis à participer à 1' élection du 
congrès et des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie, liste 
prévue à l'article 188 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999. 
Après avoir relevé que cet article avait valeur constitutionnelle en ce 
qu'il reprend les termes du paragraphe 2.2.1 des orientations de 
l'accord de Nouméa, qui a lui-même valeur constitutionnelle en vertu 
de l'article 77 de la Constitution, l'Assemblée plénière écarte le moyen 
tiré de ce que cet article serait contraire aux stipulations du Pacte inter­
national relatif aux droits civils et politiques et à la Convention 

105. CE, Assemblée, 30 octobre 1998, Sarran et Levacher et autres, rec. p. 369, AlDA 1998 
p. 1039, chronique Ch. Maugüe in Les Cahiers du Conseil constitutionnel, 7/99 p. 87. 
106. CE, 3juillet 1996, Kone,rec. p. 255,concl.J.M. Delarue, RFDA 1996p. 870 ;chron. D. Chau~ 
vaux et Th. X. Gîrardot, AJDA 1996 p. 722. 
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européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales au 
motif que la suprématie conférée aux engagements internationaux ne 
s'applique pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitu­
tionnelle 107

• 

On peut se demander si cette règle a une portée générale qui la rendrait 
aussi applicable pour le droit communautaire. De son côté et selon une 
jurisprudence constante, la Cour de justice des communautés euro­
péennes considère qu'aucune disposition juridique de droit interne, 
même constitutionnelle, ne peut justifier qu'un acte communautaire ne 
reçoive pas effet sur le territoire de l'État membre en cause 108• Mais il 
y a lieu de relever aussi que la Cour estime que les traités communau­
taires ont une valeur supérieure aux engagements internationaux de la 
communauté. Ceux-ci ne peuvent donc prévaloir sur ceux-là 109• Cette 
analyse rejoint finalement et toutes choses égales par ailleurs celle faite 
snr le plan interne par les deux ordres de juridiction. 

En toute hypothèse, les risques de conflit entre la Constitution de 1958 
et la norme communautaire doivent être relativisés, eu égard au double 
fait que les traités modifiant les traités antérieurs ont été soumis au 
contrôle préalable de l'article 54 110 et que les actes relevant du droit 
dérivé sont soumis à la procédure de l'article 88-4. La question de 
constitutionnalité peut ainsi être soulevée par le Conseil d'État ou par 
le Parlement au cours de cette procédure, malgré les contraintes dans 
lesquelles elle est enserrée. 

La valeur supra-législative du droit international 

Dès lors qu'elle satisfait aux conditions de l'article 55, une convention 
internationale a toujours une autorité supérieure à celle de la loi quelles 
que soient les dates respectives de la convention et de la loi. 

La supériorité des traités sur les lois antérieures a été admise depuis 
longtemps et les difficultés ne portaient que sur la question de la supé­
riorité des engagements internationaux sur les lois postérieures. 
L'étude du Conseil d'État de 1985 rend largement compte des positions 
différentes du Conseil constitutionnel, du Conseil d'État et de la Cour 
de cassation. C'est donc dans ce domaine qu'un bouleversement est 
intervenu avec la décision Nicola 111 par laquelle le Conseil d'État, 
abandonnant sa jurisprudence antérieure, a reconnu la supériorité du 

107. Cass. Assemblée plénière, 2juin 2000, Mlle Fraisse, no 99-60.274. 
108. Au sujet de dispositions constitutionnelles réservant les emplois publics aux nationaux : CJCE, 
2juillet 1996, Commission cl Luxembourg, rec. p. 13207 et Commission ci Grèce, rec. p. I 3285. 
109. Avis 1/91 du 14 décembre 1991 sur le projet d'accord portant création de l'espace économique 
européen. 
Il O. Lois constitutionnelles n° 92-554 du 25 juin 1992 et no 99-49 du 25 janvier 1999 permettant la 
ratification ultérieure des traités de Maastricht et d'Amsterdam. 
Ill. CE, Assemblée, 20 octobre 1989, rec. p. 190, concl. P. Frydman. 
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traité sur la loi postérieure. Cette décision constitue le socle de toute 
l'évolution ultérieure. Cette position rejoint celle retenue par la Cour de 
Cassation dès 1975 112 et se fonde sur les termes de l'article 55 de la 
Constitution tel que cet article est interprété par le Conseil constitu­
tionnel. 

Cette Haute Instance a réaffirmé à plusieurs reprises le principe selon 
lequel les engagements internationaux ne font pas partie du bloc de 
constitutionnalité. Ce principe est constant depuis la décision relative à 
la loi sur l'interruption volontaire de grossesse 113 même si la formula­
tion retenue dans cette décision a connu une évolution. Il n'est plus fait 
état du caractère relatif et contingent de la supériorité des traités sur les 
lois affirmée par l'article 55. En revanche sont précisées les missions 
incombant à chaque organe dans la mise en œuvre de cet article. 

D'une part, le principe de supériorité du droit international s'impose 
même dans le silence de la loi. Il appartient aux divers organes de l'État 
de veiller à l'application des conventions internationales dans le cadre 
de leurs compétences respectives 114

• 

D'autre part, le Conseil constitutionnel, saisi sur le fondement de 
l'article 61, estime qu'il lui revient de s'assurer que la loi respecte le 
champ d'application de l'article 55 115

• Ainsi a été déclarée contraire à 
la Constitution une loi ne reconnaissant la supériorité des engagements 
internationaux sur la loi qu'aux seuls traités ou accords dûment ratifiés 
et non dénoncés, excluant de ce fait les accords seulement 
approuvés 116

• En revanche, le Conseil constitutionnel se refuse dans ce 
cadre à examiner la conformité d'une loi aux stipulations d'un traité ou 
d'un accord international'". Cette règle ne connaît qu'une exception 118 

qui s'explique par les dispositions mêmes de la Constitution. En effet, 
l'article 88-3 a expressément subordonné la constitutionnalité de la loi 
organique sur Je droit de vote et d'éligibilité des citoyens de l'Union 
européenne aux élections municipales << au respect des modalités 
prévues par le Traité sur l'Union européenne>>. Le Conseil constitu­
tionnel s'est assuré que cette loi respectait tant le paragraphe 8B du 
traité instituant la Communauté européenne relatif à ce droit - devenu 
après modification depuis l'entrée en vigueur du Traité d'Amsterdam 

112. Ch. Mixte 24 mai 1975, Société des Cafés Jacques Vabre: Dalloz 1975 concl. Touffait. 
113. Conseil constitutionnel, 15 janvier 1975, n" 74-54 DC, rec. p. 193 ; sur le débat relatif au main~ 
tien de cette jurisprudence, Guy Carcassonne et B. Genevois, Les Cahiers du Conseil constitution­
ne/7/99 p. 93. 
114. Conseil constitutionnel, 3 septembre 1986, n" 86-216 DC, rec. p. 135; 29 décembre 1989, n" 
89-268 DC, rec. p. 110 ; 20 juillet 1993. no 93-321 DC. rec. p. 196. 
115. Conseil constitutionnel, 3 septembre 1986, n" 86-216 DC et 29 décembre 1989, n° 89-268 DC 
précitées; 9 avrill996, n° 96-375 DC, rec. p. 60; 5 mai 1998, no 98-399 DC, rec. p. 245. 
116. Conseil constitutionnel, 3 septembre 1986, no 86-216 DC précité. 
117. Conseil constitutionnel, 29 décembre 1989, n° 89-268 DC, 9 avril1996 no 96-375 DC et 5 mai 
1998 n, 98-399 DC précités. 
118. Conseil constitutionnel, 20 mai 1998, n° 98-400 DC, Rec p. 251. 
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article 19 CE- que la directive no 94/80 CE du 19 décembre 1994 du 
Conseil de l'Union européenne qui en fixe les modalités d'exercice. 

Ainsi l'article 55 est analysé par la Haute Instance comme posant une 
règle à valeur constitutionnelle de conflits de normes qu'il incombe aux 
juridictions d'appliquer dans les litiges sur lesquels elles se prononcent. 
C'est ainsi que le Conseil constitutionnel, statuant en tant que juge 
électoral et ne pouvant dans ce cadre apprécier la constitutionnalité de 
la loi, examine les dispositions de la loi interne au regard des stipula­
tions d'une convention internationale'". C'est sur cette habilitation 
donnée au juge que le Conseil d'État s'est fondé dans la décision 
Nicola pour estimer qu'il appartenait au juge administratif d'assurer le 
respect de la hiérarchie des normes prévue par l'article 55. 

Il y a lieu de relever que cet article ne contient aucune disposition sur 
la place, dans la hiérarchie des normes, de la norme internationale non 
écrite qu'il s'agisse des principes de droit international public ou de la 
coutume internationale. Comme aucune autre disposition constitution­
nelle ne fixe de règles sur ce point, le Conseil d'État estime que le 
juge administratif n'est pas habilité à faire prévaloir une coutume 
internationale sur la loi en cas de conflit entre ces deux normes 120

• 

Pour sa part, la Cour de justice des communautés européennes consi­
dère que les règles de droit coutumier international portant sur la 
cessation et la suspension de relations conventionnelles en raison d'un 
changement fondamental de circonstances lient les institutions 
communautaires et font partie de 1' ordre juridique communautaire. 
Elle apprécie ainsi la conformité d'un règlement à la clause coutu­
mière rebus sic stantibus 121

• 

L'application du principe de supériorité des engagements internatio­
naux sur les lois affecte directement l'autorité d'une loi entrée en 
vigueur. En l'absence d'un mécanisme d'exception d'inconstitutionna­
lité en vigueur dans le droit positif, la constitutionnalité de la loi ne 
peut plus être mise en cause devant les deux ordres de juridiction mais 
pour autant son application sera écartée dans l'hypothèse où elle 
contiendrait des dispositions incompatibles avec des stipulations 
conventionnelles dont le contenu est tel qu'elles peuvent être invoquées 
utilement devant Je juge. Ainsi c'est dans Je cadre de ce contrôle de 
compatibilité avec les stipulations de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales que le 
juge a été conduit à se prononcer sur la conventionnalité de lois impor-

119. Conseil constitutionnel, 21 octobre 1988, A.N. Val d'Oise 5' circ., rec. p. 183. 
120. CE, Assemblée, 6 juin 1997, Aquarone, rec. p. 206 concl. G. Bachelier. 
121. CJCE, l6juin 1998, Racke, rec. pJ 3655, chron. Y. Petit, Dalloz 1999 p. 185, noteE. Leray et 
A. Poiteau, J.CP. 3 févrîer 1999, l0022. 
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tantes telles, par exemple, la loi sur l'interruption volontaire de 
grossesse 122 ou certaines lois de validation "'· 

Il y a lieu de relever que lorsqu'un texte législatif a été reconnu 
conforme à la Constitution, la démarche du juge des deux ordres de 
juridiction est de s'inspirer de la jurisprudence du Conseil constitu­
tionnel comme cela a été le cas pour les deux lois précitées. Telle est 
aussi la démarche suivie lorsque les exigences conventionnelles inter­
prétées par la Cour de Strasbourg rejoignent les principes 
constitutionnels 124 Pour autant, dès lors que le contrôle de constitu­
tionnalité tel qu'il a été décrit ci-dessus et le contrôle de 
conventionnalité n'ont ni le même objet ni le même contenu, il n'est 
pas exclu que le juge écarte l'application d'une loi pour incompatibilité 
avec un traité alors même que cette loi a été déférée au Conseil consti­
tutionnel 125 

La supériorité des conventions internationales sur les lois reconnue par 
l'article 55 prend une dimension pa1iiculière pour l'application du droit 
communautaire compte tenu de sa spécificité. À cet égard la jurispru­
dence des deux ordres de juridiction est en harmonie. Ainsi à la suite de 
la décision Nicola, le Conseil d'État a-t-il naturellement fait prévaloir 
sur la loi même postérieure, le traité 126

• Cette solution a été étendue au 
règlement communautaire 127 et aux objectifs d'une directive commu­
nautaire 128

• La Cour de cassation retient les mêmes règles qu'il s'agisse 
de la chambre criminelle 129 ou des autres chambres. 

122. CE, Assemblée, 21 décembre 1990, Confédération Nationale des Associations Familiales 
Catholiques er autres, rec. p. 369 concl. B. Stirn ; Cass. Cri m., 27 novembre !996, Bull. no 431. 
123. CE, Assemblée, A vis, 5 décembre 1997, ministre de 1 'Éducation nationale, de la recherche et 
de la technologie/ OGEC de Saint Sauveur le Vicomte, rec. p. 464. concl. L. Touvet; CE, 
Assemblée, Avis, 5 décembre 1997, Mme Lambert, rec. p. 460. 
124. Cass. Soc. 14janvier 1999 JCP 1999 II 10082, note Sudre et cf B. Genevois înLes Cahiers du 
Conseil constitutionnel, 7199, p. lOI précité. 
125. A propos de la loi du 22juin 1993 conférant une valeurlégislative à des circulaires administrati­
ves relatives à la vignette automobile et prévoyant que ses dispositions ont valeurrétroactive sous ré­
serve des décisions de justice passées en force de chose jugée : CE 5 mai 1995, ministre de 
l'Équipement, des Transports et du Tourisme cl SARL DER, rec. p. 192. La Cour de cassation a rete­
nu ultérieurement une solution contraire en estimant que le juge du fond avait pu sans violer l'article 
6° 1 de la Conventîon européenne. faire application de cette loi rétroactive entrée en vigueur au cours 
de l'instance dès lors qu'elle n'avait pour objet que de valider une réglementation antérieure 
conforme au droit communautaire, Ass. plénière, 14 juin 1996, Kloeckner, Bull Ass. Plén. n° 5, JCP 
1996 II 22692, concl. Y. Monnet. 
126. Sur la compatibilité des lois du 11 juillet 1985 et 30 décembre 1987 relatives à la vignette auto­
mobile avec l'article 90 CE (ancien article 95): CE, Section, 20 mars 1992, Se gue la, rec. p. 125. 
127. CE, 24 septembre 1990, Boisdet, rec. p. 250, concl. Mme Laroque, Les Petîtes Affiches, 12 oc­
tobre 1990. 
128. CE, Assemblée, 28 février 1992, S.A. Rothmans International France et S.A. Philip Morris 
France, rec. p. 80, concl. Mme Laroque AJDA 1992 p. 210, 
129. Pour la violation de l'article 28 CE (ancien article 30) : Cass. crim. 18 septembre 1997, BulL 
no 305, d'un règlement communautaire: Cass. Crim. 22 octobre 1970, Société Les Fils d'Henri 
Rame!: Dalloz 1971 p. 221, rapport Mazard, note Rideau ou des objectifs d'une directive: Crim. 17 
octobre 1994 BulL n° 332. Crîm. 27 mars 1996 Bull, no 139 ; cf pour une analyse de la jurisprudence 
de la Chambre criminelle :étude de Ch. Soulard in Rapport de la Cour de cassation 1998, p. 159. 
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La mise en œuvre de l'engagement international 
par l'administration 

Compte tenu de la supériorité de la convention internationale sur la 
norme de droit interne et des conséquences qui résultent du choix par la 
France d'un système moniste, les obligations de l'administration 
peuvent schématiquement être regroupées en deux catégories oppo­
sées : une obligation de faire et une obligation de ne pas faire. 

Une obligation de faire 

Cette obligation est multiforme mais elle recouvre essentiellement 
l'obligation pour l'administration de mettre en conformité le droit 
interne avec le droit international lorsqu'il lui est contraire. Lorsque le 
juge constate la non conformité d'une disposition de droit interne avec 
une convention, il incombe à l'autorité compétente d'en tirer les consé­
quences sans délai en modifiant la réglementation contestée en vue de 
la rendre conforme à la convention et/ou en procédant sans tarder si 
cela est impliqué par la décision, à une réorganisation des méthodes de 
travail de l'administration. Ainsi en a-t-il été pour la procédure suivie 
devant certaines autorités administratives indépendantes à la suite des 
décisions de la Cour de cassation estimant que la présence du rappor­
teur au délibéré de la commission des opérations de bourse 130 ou du 
conseil de la concurrence 131 portait atteinte au principe d'impartialité 
constituant l'une des garanties visées à l'article 6 de la convention 
européenne. Au surplus même lorsqu'aucune inconventionnalité n'est 
constatée, les méthodes de travail de ces autorités sont susceptibles 
d'être modifiées lorsque le juge constate l'applicabilité de 
l'article 6 132

• 

Cette obligation de faire des autorités nationales prend un relief parti­
culier pour la transposition des directives communautaires dont il n'est 
pas superflu de rappeler qu'en vertu de l'article 249 CE elles lient les 
États membres destinataires quant aux résultats à atteindre tout en lais­
sant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux 
moyens. Les États disposent d'un délai pour transposer dans leur légis­
lation interne les objectifs contenus dans cette directive. 

Pendant la période précédant l'expiration du délai de transposition, la 
Commission européenne a soutenu que les États membres étaient tenus 
de respecter une obligation de gel leur interdisant de creuser l'écart 
entre leur législation existante et l'objectif à atteindre. Seules auraient 
été possibles à titre de mesures transitoires des adaptations progressives 

130. Cour de cassation, Assemblée plénière, 8 fév1ier 1999, COB d Oury. 
131. Cour de cassation, 5 octobre 1999, SNS Campenon Bernard, 
132. Pour le conseil des marchés financiers :CE, Assemblée, 3 décembre 1999, Didier, AlDA 2000 
p. 172, chronique M. Guyomar et P. Collin p. 126 ; pour le conseil du marché à terme CE, 4 avril 
1999, Gie Oddo Futures, no 182421. 
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par secteurs ou par parties. La Cour de justice n'a pas sm vi cette 
analyse. Elle considère que les États membres doivent seulement 
<<s'abstenir de prendre des dispositions de nature à compromettre 
sérieusement le résultat prescrit >> par la directive '33 Tel serait le cas si 
un État adoptait des mesures présentées à tort comme une transposition 
définitive et complète à une date telle que leur modification en temps 
utile serait impossible. Mais tel ne serait pas Je cas d'une mesure provi­
soire, même contraire à l'obligation de gel dès lors qu'elle cesserait 
d'avoir effet à l'expiration du délai de transposition. 

Pour sa part, le Conseil d'État considère qu'alors même que Je délai de 
transposition d'une directive n'est pas expiré à la date de signature 
d'un décret en Conseil d'État, ce décret est illégal au motif que cette 
directive ayant une incidence sur ses dispositions était intervenue entre 
l'examen du texte par les formations administratives et sa signature '34 • 

Il fait application ici du principe selon lequel la consultation d'un orga­
nisme est irrégulière si la situation de droit ou de fait s'est modifiée 
entre cette consultation et la décision. Il appartient donc dans cette 
hypothèse au Gouvernement de saisir à nouveau Je Conseil d'État. 

Pendant cette période de transposition 1' administration doit veiller à 
préparer des textes qui respectent l'obligation de transposition de la 
directive. La Cour de justice des communautés européennes apprécie Je 
respect de cette obligation en examinant la réalisation effective du 
résultat à atteindre, Je caractère complet de la transposition en cas de 
nécessité et la publicité suffisante des mesures nationales. La transposi­
tion en droit interne d'une directive n'exige pas nécessairement une 
reprise formelle et textuelle de ses dispositions dans nne disposition 
légale expresse et spécifique. Elle peut en fonction de son contenu se 
satisfaire d'un contexte juridique général. À cet égard, la Cour juge que 
l'adoption de mesures législatives ou réglementaires particulières ne 
saurait être considérée comme superflue que si les dispositions du droit 
national en vigueur garantissent effectivement la pleine application de 
la directive 135

• Dans cette hypothèse, cette pleine application effective 
doit être assurée d'une façon suffisamment claire et précise afin que, au 
cas où la directive vise à créer des droits pour les particuliers, les béné­
ficiaires soient en mesure de connaître la plénitude de leurs droits et de 
s'en prévaloir, le cas échéant, devant les juridictions nationales 136

• 

Lorsque l'administration ne peut s'abstenir d'agir, son action doit avoir 
pour effet d'éliminer définitivement l'incompatibilité de la réglementa­
tion nationale. Cela nécessite la mise en œuvre de dispositions 

133. CJCE, 18 décembre 1998, Jnter~environnement Wallonie, rec. p. 1 7411. 
134. CE, Assemblée, 15 avril 1996, Union nationale des phamwciens de France et autres, rec. 
p.!27. 
135. CJCE, 2 février 1989, Commission cl Italie, rec. p. 143. 
136. CJCE, 28 février 1991, Commission cl Allenwgne, rec. p. I 825. 
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internes à caractère contraignant ayant la même valeur juridique que 
celles qui doivent être modifiées. Les dispositions d'une directive 
doivent en effet être mises en œuvre avec une force contraignante 
incontestable avec la spécificité, la précision et la clarté requises afin 
que soit satisfaite là encore l'exigence de la sécurité juridique 137 

La jurisprudence du Conseil d'État est en harmonie avec ces exigences. 
Une directive fait l'objet d'une transposition régulière en droit interne 
si les dispositions prises sont soit identiques soit équivalentes à celles 
de cette directive 138 Mais une loi qui ne comporte pas la disposition 
exigée par une directive deviendrait incompatible avec celle-ci dès la 
prise d'effet de ladite directive 139

• 

Après 1' expiration du délai imparti pour transposer la directive, les 
autorités nationales ont l'obligation de ne pas laisser subsister des 
dispositions réglementaires qui ne seraient plus compatibles avec les 
objectifs d'une directive. Le Premier ministre est tenu d'abroger de 
telles dispositions devenues illégales 140

• Le Conseil d'État a précisé les 
conséquences à tirer de l'incompatibilité avec le droit communautaire 
des lois des 15 juillet 1994 et 3 juillet 1998 relatives aux actes d'ouver­
ture et de fermeture de la chasse. Il a jugé que le refus du Premier 
ministre de prendre un décret modifiant les dispositions de nature 
réglementaire figurant dans la loi de 1994 constituait une décision 
administrative susceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de 
pouvoir et a précisé qu'eu égard aux exigences inhérentes à la 
hiérarchie des normes ainsi qu'à l'obligation pour les autorités natio­
nales d'assurer l'application du droit communautaire il incombait au 
Premier ministre de tirer les conséquences de cette incompatibilité '41

• 

De même, en raison de l'incompatibilité de la quasi-totalité de la loi de 
1998 avec les objectifs de la directive du 2 avril 1979, les dispositions 
législatives sont inapplicables et ne peuvent légalement justifier Je 
refus du ministre chargé de la chasse d'exercer, dans le respect de ces 
objectifs, la compétence réglementaire qui lui appartient en vertu de la 
réglementation d'autoriser dans certaines zones l'ouverture anticipée 
de la chasse au gibier d'eau 142

• 

137. CJCE, 13 mars 1997, Commission cl France, rec. p 1-1849. 
138. CE, 8juillet 1991, Palazzi, rec. p. 276. 
139. CE, Assemblée, 30 octobre 1996, SA Cabinet Revert et Bade/on, rec. p. 397. 
140. CE, Assemblée, 3 février 1989, Compagnie Alitalia, rec. p. 44, concl. N. Chahid~Nouraï, 
RFDA 1989 p. 391. 
141. CE, Section, 3 décembre 1999, Association ornithologique et mammalogique de Saône·et­
Loire, rassemblement des opposants à la chasse 0° 164789 et 165122, AJDA 2000 p. 170 chronique 
M. Guyomar et P. Collin p. 120. Un large pouvoir d'appréciation est reconnu au Premier ministre 
quant à la détermination de la date et de la procédure appropriées pour parvenir à cette fin. 
142. CE, Section, 3 décembre 1999, Association ornithologique et mammalogique de Saône-et· 
Loire, Association Nature et Environnement, no 199622 et 200124, AJDA 2000 p. 171. 
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Au surplus si une directive contient une règle de procédure prévoyant 
l'obligation de l'autorité nationale de consulter la Commission euro­
péenne avant d'introduire dans sa réglementation une dérogation à cette 
directive, le pouvoir réglementaire ne peut régulièrement user de cette 
faculté de mettre en place un régime dérogatoire qu'à la condition de 
procéder à cette consultation 143

• 

Enfin le Conseil d'État a précisé la latitude dont les autorités nationales 
peuvent disposer pour édicter après le délai de transposition d'une 
directive des mesures transitoires exonérant du respect des objectifs 
d'une directive les situations ou les procédures en cours à la date 
d'effet de cet acte communautaire. Il a admis dans son principe la 
compatibilité de telles mesures avec la norme communautaire 144

• 

Une obligation de ne pas faire 

Cette obligation négative est elle aussi multiforme. En premier lieu, les 
autorités nationales ne peuvent légalement prendre des mesures 
d'application d'une loi qui serait elle-même incompatible avec un 
traité 145

• Ainsi en s'abstenant de prendre les mesures réglementaires 
destinées à permettre la mise en œuvre de dispositions législatives qui 
sont contraires aux objectifs d'une directive, le Gouvernement ne fait 
que se conformer ainsi qu'il y est tenu aux exigences inhérentes à la 
hiérarchie des normes telles qu'elles découlent de l'article 55 146

• 

L'obligation de laisser une législation inappliquée lorsqu'elle est 
contraire au droit communautaire a été maintes fois réaffirmée par la 
Cour de justice des communautés européennes 147

• 

En deuxième lieu, les autorités nationales ne peuvent davantage après 
l'expiration du délai de transposition des directives prendre des dispo­
sitions contraires aux objectifs contenus dans une directive '48 alors 
même que celle-ci n'aurait pas été transposée 149

• 

En troisième lieu, la question se pose de savoir si l'administration doit 
s'abstenir ou non d'adresser des circulaires qui se bornent à commenter 
un texte qui serait lui-même incompatible avec une norme convention­
nelle et par suite illégal. Elle n'est pas définitivement tranchée. Deux 
courants semblent coexister dans la jurisprudence du Conseil d'État à 

143. CE, Assemblée, l 1 mars 1994, Union des transporteurs en commun de voyageurs des Bou­
ches-du~Rhône, rec. p. 116. 
144. CE, Assemblée, 20 février 1998, ville de Vaucresson et autres, rec. p. 54 et Assemblée, 20 
févrîer 1998, Thalineau, rec. p. 57. 
145. CE, Section, 20 mars 1992, Seguela précité. 
146. CE, 24 février 1999, Association de patients de la médecine d'orientation anthroposophique 
et autres, AJDA. 1999 p. 823. 
147. CJCE, Costa cl Enel, rec. p. 1141. 
148. CE, Assemblée, 3 février 1989, Compagnie Alitalia précité. 
149. CE, 9 juillet l993,Association Force ouvrière consommateurs et autres, rec. p. 212 
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propos d'actes émanant toutefois d'autorités administratives diffé­
rentes : 
- l'un estime que l'interprétation par l'autorité administrative des lois 
et règlements qu'elle a pour mission de mettre en œuvre est susceptible 
de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir si cette interpréta­
tion méconnaît le sens et la portée des prescriptions législatives ou 
réglementaires qu'elle se propose d'expliciter ou contrevient aux 
exigences inhérentes à la hiérarchie des normes juridiques 150

• C'est ce 
courant qui est retenu en particulier pour les actes interprétatifs des 
autorités administratives indépendantes 151 

; 

- l'autre considère que le caractère interprétatif d'une circulaire n'est 
pas affecté par l'illégalité du texte interprété. Cette illégalité n'est pas 
de nature à lui conférer un caractère réglementaire 102

• Ainsi le recours 
dirigé contre une circulaire interprétant exactement les termes d'une loi 
ou d'un décret a été jugé irrecevable sans que soit examiné le moyen 
fondé sur le fait que le texte interprété était incompatible avec les 
objectifs d'une directive communautaire 153

• 

Enfin l'autorité administrative doit s'abstenir de prendre des décisions 
individuelles en application d'une disposition de droit interne incompa­
tible avec la norme internationale. Ainsi il a été jugé qu'elle engageait 
sa responsabilité pour faute à raison de l'illégalité de telles décisions 
prises en vertu d'un règlement fondé sur des dispositions législatives 
qui étaient incompatibles avec les objectifs d'une directive 154

• 

L'application par le juge de l'engagement international 

Le juge national a pour mission d'assurer le respect en droit interne de 
la norme internationale et d'en vérifier la correcte application. À cet 
égard la pleine effectivité des conventions internationales est d'autant 
mieux assurée que le juge a tendance à restreindre le nombre des actes 
regardés comme non détachables de la conduite des relations interna­
tionales de la France 155

• Cela dit, l'application de la norme 
internationale par le juge est subordonnée à son applicabilité en droit 
interne. Des conditions sont posées par l'article 55 de la Constitution 

150. CE, 18 juin 1993, Institut français d'opinion publique, rec. p. 178. 
151. CE, Section, 2 juin 1999, Meyet précité. 
152. CE, 15 avri11996, Union des industries chimiques, rec. Tables p. 666. 
153. CE, 8 juillet 1998, Fédération française des spiritueux, rec. p. 299. 
154. CE, Assemblée, 28 février 1992, Société Arizona Tobacco Products et SA Philip Morris 
France, rec. p. 78, concl. Mme Laroque, AJDA !992 p. 210. 
155. Par exemple pour le rejet d'une demande d'extradition: CE, Assemblée, 15 octobre 1993, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, rec. p. 268, concl. Ch. Vigouroux, RFDA 
1993 p. 1179 ou pour le refus de la France de prêter l'assistance du pays demandée sur le fondement 
de la Convention de la Haye du 25 octobre 1980 en vue d'assurer le retour d'un enfant emmené à 
l'étrangerpar l'un de ses parents :CE, 30 juin 1999, Guichardn° 191272 ou pour l'acte de transmis­
sion à la Commission européenne de listes de sites dont la France demande 1 'inscription dans le 
réseau Natura 2000: CE, 27 septembre 1999, Association Coordination nationale Natura 2000, 
0° 194648. 
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pour l'application des conventions en droit interne. Sur ces points, des 
précisions significatives ont été apportées par la jurisprudence. Le juge 
prend également en compte la jurisprudence des cours internationales 
chargées notamment d'apprécier l'applicabilité des stipulations des 
conventions qui les ont instituées. 

Les conditions posées par l'article 55 pour l'application 
des conventions internationales en droit interne 

En premier lieu, une convention n'est applicable dans l'ordre interne 
qu'à la condition d'avoir été ratifiée ou approuvée par les autorités 
compétentes. Le juge administratif contrôle, ainsi qu'il a été dit, la 
régularité de la procédure de ratification ou d'approbation et veille au 
respect de la compétence du Parlement dont l'intervention est prévue 
par l'article 53 de la Constitution. Mais il ne s'agit pas d'un moyen 
d'ordre public qu'illui appartient de soulever d'office. Il doit être saisi 
d'un moyen invoquant la méconnaissance de cette disposition constitu­
tionnelle 156 Par ailleurs, le juge continue de vérifier l'existence d'une 
ratification de la convention 157 

En deuxième lieu, une convention n'est applicable dans l'ordre interne 
qu'à la condition d'avoir été régulièrement publiée au Journal officiel 
de la République française dans la partie Lois et Décrets. Il en va autre­
ment seulement pour les actes émanant d'une organisation 
internationale lorsque celle-ci est dotée d'une publication qui lui est 
propre 15

'- Cependant, si elle est une condition nécessaire à son applica­
bilité en droit interne, la publication de la convention n'a pas pour 
conséquence nécessaire de constituer le point de départ de ses effets 
juridiques dans l'ordre interne. Le Conseil d'État considère que l' enga­
gement international entre en vigueur dès sa publication dans toutes ses 
dispositions y compris celles qui ont pour objet ou pour effet de leur 
conférer une portée rétroactive 159

• Le traité ou J'accord peuvent donc 
être rétroactifs si de tels effets résultent de leurs propres stipulations. 

En troisième lieu, la convention est applicable dans l'ordre interne à la 
condition qu'elle n'ait pas été suspendue ou qu'elle ne soit pas devenue 
caduque ou n'ait pas été dénoncée. La décision prise par la France de 
suspendre un engagement international n'est pas détachable de la 
conduite de ses relations internationales. Elle constitue donc un acte de 
Gouvernement et échappe par suite à tout contrôle juridictionnel. 
Cependant Je juge administratif est conduit à tirer toutes les consé­
quences d'une telle décision dans les litiges pour lesquels il est 

156. CE, Assemblée, 18 décembre 1998, SARL du parc d'activités de Blotzheim précité. 
157. CE, 16 octobre 1992, Battesti, rec. p. 371. 
158. Ainsi la publication des règlements communautaires au JOCE assure une publicité suffisante 
pour les rendre applicables sur le territoire français en vertu du décret du 14 mars 1953. 
159. CE, Assemblée, 8 avrill987, Procopio, rec. p. 136, concl. O. Schrameck AJDA 1987 p. 472. 
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compétent. Il vérifie ainsi l'existence d'une décision prise par une auto­
rité ayant qualité en matière de relation internationale et la publication de 
cette décision de suspension 160 Cette autorité est le Gouvernement fran­
çais et une publicité suffisante est assurée par la publication au Journal 
officiel dans la partie Avis et communications d'un avis du ministre des 
Affaires étrangères précisant l'objet de la suspension et sa date d'effet. 

En quatrième lieu, la convention est applicable dans l'ordre interne à la 
condition d'être appliquée correctement par l'autre partie ou les autres 
parties. La portée de la condition de réciprocité prévue à l'article 55 de 
la Constitution appelle les observations suivantes. Tout d'abord son 
champ d'application n'est sans doute pas général. La question de savoir 
s'il s'étend aux conventions multilatérales est controversée et n'a pas 
donné lieu à une réponse de principe de la jurisprudence. S'agissant 
toutefois du droit communautaire, cette condition est sans objet pour 
les relations entre les États membres. En effet, le droit communautaire 
comporte un mécanisme particulier - l'action en manquement - qui 
permet de pallier les difficultés qui peuvent naître de l'inapplication de 
ce droit par l'un des États membres. Tel est le sens de la jurisprudence 
de la Cour de justice des communautés européennes qui exclut le prin­
cipe de réciprocité aussi bien pour le droit originaire 161 que pour le 
droit dérivé 162 ou même la mise en œuvre de principes communautaires 
telle principe d'égalité de traitement 163 Cette analyse est partagée par 
la Cour de cassation 164 et telle est aussi la position du ministre des 
Affaires étrangères 165 et du Conseil constitutionnel 166 La question se 
pose aussi pour les traités à caractère humanitaire, qualifiés parfois de 
«traité-loi». Dans sa décision sur la cour pénale internationale, le 
Conseil constitutionnel a exclu l'application de la notion de réciprocité 
pour la mise en œuvre d'un engagement international à but humani­
taire 167 De même la Cour de cassation estime que la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme exclut en raison de sa 
nature même toute condition de réciprocité 168

• Le Conseil d'État, en 
déclarant applicable cette convention à des ressortissants d'États qui 
n'y sont pas parties, adopte la même analyse 169

• De fait, il paraît diffi-

160. CE, Assemblée, 27 mai 1955, Société Km•ît; CE, Assemblée, 18 décembre 1992, Préfet de la 
Gironde cl Mahmedi, rec. p. 446 concl. Lamy. 
161. CJCE, 22 mars 1977, Steinike et Weinling cl RFA, rec. p. 595; CJCE, 25 septembre 1979, 
Commission cl France, rec. p. 2729. 
162. Pour les directives : CJCE, 11 janvier 1990, Blanguernon, RJF 1990 no 501. 
163. CJCE, 22 février 1989, C01ml, rec. p. 195. 
164. En tous cas pour le traité : Ch. Mixte 24 mai 1975, Société des Cafés Jacques Vabre précité. 
165. Réponse Deniau JOAN, 9 octobre !989 p. 4493 n° 16449. 
166. Conseil constitutionnel, 20 mai 1998, no 98·400 DC précité. 
167. Conseil constitutionnel, 22 janvier 1999, n° 98-408 DC précité. 
168. Cass. Civ., 15 novembre 1989, Lalanne et Sulter, Bull. n° 346. L'analyse de la Cour euro· 
péenne des droits de l'homme est identique : 18 janvier 1978 Irlande cl Ro_vaume·Uni. 
169. CE, 22 mai 1992, Mme Carachi, rec. p. 203 à propos d'un accord bilatéral conclu entre la 
France et l'Algérie. 
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cilement concevable d'estimer qu'un État puisse se délier de ses 
obligations en cette matière en invoquant la violation substantielle par 
un autre État des mêmes obligations résultant d'une convention à but 
humanitaire. Au demeurant l'article 60 de la Convention de Vienne du 
23 mai 1969 sur le droit des traités qui porte sur ce point codification 
de règles coutumières ne permet pas à une partie de suspendre une 
convention relative à la protection de la personne humaine lorsque 
l'autre partie méconnaît de manière substantielle ses stipulations. 

La deuxième observation porte sur l'appréciation de la condition de 
réciprocité par le juge. Pour le juge administratif cette question n'est 
pas d'ordre public et il ne s'interroge sur ce point que s'il est soutenu 
devant lui, par l'une des parties au litige qu'elle n'est pas satisfaite 170 

Cette analyse est partagée par la première chambre civile de la Cour de 
cassation 171 tandis que pour la chambre criminelle le moyen peut être 
relevé d'office 172

• Le Conseil d'État a réaffirmé sa jurisprudence selon 
laquelle il n'appartient pas au juge administratif d'apprécier si et dans 
quelle mesure les conditions d'exécution par l'autre partie d'un engage­
ment international sont de nature à priver les stipulations de cet 
engagement de l'autorité qui lui est conférée par l'article 55 m. Il doit 
donc soumettre cette question au ministre des Affaires étrangères si son 
dossier ne comporte pas déjà la réponse et il est tenu de se conformer 
aux termes de cette réponse. Cette obligation de renvoi est également 
retenue par le juge pénal 174

• Le juge civil retient actuellement la 
formule selon laquelle «en l'absence d'initiative prise par le Gouver­
nement pour dénoncer une convention ou en suspendre l'application, il 
n'appartient pas au juge d'apprécier le respect de la condition de réci­
procité» 175

• 

La troisième et dernière observation est relative aux conséquences à 
tirer du non-respect de la condition de réciprocité. Celui-ci affecte 
l'applicabilité de la convention dont les stipulations ne peuvent être 
utilement invoquées devant le juge pour contester 1' application de la loi 
française 176

. 

170. CE, Section, 25 janvier 1969, Costa, rec. p. 496. 
171. Cass. Civ, 6 mars 1984, Krylac, BulL p. 185. 
172. Cass. Crim., 2 mars 1972, Krstic, Bull. n" 81. 
173. CE, Assemblée, 29 mai 1981, Rekhou, rec. p. 220, cane!. J.~F. Thery, R.D.P. 1981 p. 1707; 
CE, Assemblée, 9 avril 1999, Mme Chevrol-Benkeddach, AJDA 1999 p. 459. 
174. Cass. Crim., 29 juin 1972, Males, Bull. n" 227. 
175. Cass. Civ., 6 mars 1984, Krylac précité; Cass cri m., 16 février 1994, Ordre des Avocats a la 
Cour d'appel de Paris, Bull. n° 65. 
176. CE, Assemblée, 9 avrill999, Mme Chevrol-Benkeddach précité; Cass. Civ., 23 mars 1994, 
N'Guyen, Bull. n° 105. 
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L'applicabilité directe des normes internationales 

Les stipulations d'une convention sont applicables dans l'ordre interne 
à la condition qu'elles soient d'effet direct. Le caractère auto-exécu­
toire d'un engagement international est en effet une condition 
indispensable pour que le juge puisse lui faire produire des effets juri­
diques en droit interne et en faire application dans le litige qui lui est 
soumis. La méthode d'analyse retenue par les juridictions nationales est 
assez comparable à celles utilisées dans d'autres pays. 

Ce caractère suppose, d'une part, que les parties à la convention aient 
entendu créer directement des droits ou des obligations pour les parti­
culiers et qu'elles ne se soient pas bornées à régler les relations entre 
les États. À cet égard, les formules employées par la convention consti­
tuent des indices permettant de révéler l'intention des parties. Ainsi un 
engagement international est généralement regardé comme s'adressant 
aux gouvernements lorsqu'il stipule que ces gouvernements << recon­
naissent que ... ». Tel n'est pas le cas en revanche lorsqu'il précise que 
«toute personne a droit à ... >> ou que << uul ne peut. .. ». 

Le caractère auto-exécutoire de la convention suppose d'autre part que 
les stipulations de la convention soient suffisamment précises et 
complètes pour se suffire à elles-mêmes. Elles doivent donc être 
d'application immédiate et ne nécessiter l'intervention ni d'un texte 
complémentaire pris au niveau international ni d'un texte de droit 
interne mettant en œuvre les engagements de l'État. Ainsi, le Conseil 
d'État estime que ne sont pas d'effet direct les articles Il et 12 de la 
Charte sociale européenne traduisant seulement un engagement des 
États contractants à prendre les mesures appropriées en vue de réaliser 
certains objectifs de santé publique ou les articles 39 et 45 du code 
européen de la sécurité sociale 177 ou les articles 29 et 10 du Pacte inter­
national de New-York relatif aux droits économiques, sociaux ou 
individuels. Il en est de même pour certains articles des traités commu­
nautaires. Cet effet direct n'est pas admis par exemple pour les 
articles 87, 88-1, 88-2 CE 178

, anciens articles 92, 93-1 et 93-2. Au 
contraire, un tel effet a été reconnu par exemple aux articles 9 ou 95 -
devenus respectivement articles 23 et 90 CE 179

• Cette jurisprudence est 
en harmonie avec celle de la Cour de Justice des communautés euro­
péennes qui exige que la règle soit claire et précise pour reconnaître un 
effet direct à la norme communautaire. 

Par ailleurs, le Conseil d'État juge que dès lors que la stipulation d'une 
convention n'a pas d'effet direct et ne permet donc pas à un particulier 

177. CE, Assemblée, 5 mars 1999, Rouquette, RFDA 1999 p. 357 concl. Ch. Maugüé. 
178. CE, Assemblée 26 octobre 1990, Fédération nationale du commerce extérieur des produits ali­
mentaires, rec. p. 294, concl. O. Fouquet RFDA 1991 p. 159. 
179. CE, 2 avri11993, Conseil Régional de la Région Martinique, rec. p. 639. 
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d'en tirer un bénéfice individuel, elle ne peut utilement être invoquée 
devant lui à J'appui de conclusions tendant à l'annulation d'une déci­
sion individuelle ou réglementaire 180

• Ainsi, en absence d'effet direct, 
Je juge administratif ne sera pas conduit à examiner la compatibilité de 
la norme de droit interne avec les engagements pris au niveau interna­
tional. 

La question du cadre d'appréciation de l'effet direct n'a pas trouvé de 
réponses convergentes dans les deux ordres de juridiction du moins 
pour l'application de la Convention de New-York du 26 janvier 1990 
relative aux droits de l'enfant. Le Conseil d'État examine l'effet direct 
de chaque stipulation d'une convention en fonction de sa rédaction et 
de son contenu. Ainsi il n'attache pas de conséquences à l'article 4 de 
cette convention selon lequel «les États parties s'engagent à prendre 
toutes les mesures législatives, réglementaires et autres qui sont néces­
saires pour mettre en cause les droits reconnus dans la présente 
convention>>. Par suite sont regardés comme étant d'effet direct les 
articles 3-1 ou 16 181

• Tel n'est pas Je cas en revanche des articles 2 "', 
9 183

, 12-1, 12-2 et 14-1 ou encore 24-1, 26-1 et 27-1 184
• La Cour de 

cassation a pour sa part déduit l'inapplicabilité de l'ensemble des stipu­
lations de cette convention de la rédaction de l'article 4 18

'. Dans son 
bulletin d'information retraçant les réponses de la Cour de cassation 
aux questions posées par les juridictions du fond, la Cour indique que 
la jurisprudence issue de ces arrêts doit être tenue désormais pour cons­
tante 186

• 

La question de J'effet direct des résolutions de l'ONU n'est pas claire­
ment tranchée par la jurisprudence. Le Conseil d'État a jugé que la 
Déclaration universelle des droits de l'homme adoptée par l'Assemblée 
générale de l'ONU n'avait pas de force juridique contraignante 187

• En 
revanche, compte tenu des pouvoirs conférés par la Charte de l'ONU à 
J'Assemblée générale pour le régime de la tutelle internationale, il a 
admis l'applicabilité d'une résolution relative à la fin de l'accord de 
tutelle concernant Je Cameroun sous administration française 188

• Des 
mesures nationales prises en exécution d'une résolution du Conseil de 

180. CE, Section, 23 avril 1997, Groupe d'information et de soutien des travailleurs immîgrés 
(GISTI), rec. p. 143, concl. R. Abmham. 
181. CE, 10 mars 1995, Demirpence, rec. p. 732. 
182. CE, 29 janvier 1999, Torres, no 173470. 
183. CE, 29 juillet 1994, Préfet de la Seine-Maritime, rec. p. 732. 
184. CE, Section, 23 avri11997, GISTlprécité. 
185. Cass. Civ., l5juillet 1993, Bull. n° 259; Soc., I3juillet 1994, CPAM de Seine et Marned Fon­
nan, BulL n° 236. 
!86. BICC 1996 no 429. 
187. CE, 18 avril 1951, élee lions de Nola.v, rec. p. 189 : la seule publication au JO de cette déclara­
tion ne permet pas de la ranger dans les traités diplomatiques régulièrement ratifiés et publiés en ver­
tu d'une loi ainsi que la Constitution de 1946 J'exige. 
188. CE, Section, 3 novembre 1961, M. Bounya, rec. p. 612 concl. Ordonneau. 
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Sécurité instituant un embargo ont été regardées comme ayant le carac­
tère d'actes de Gouvernement et échappent à tout contrôle 
juridictionnel 189• La Chambre sociale de la Cour de cassation semble 
avoir admis, selon la doctrine, l'applicabilité directe d'une résolution 
du Conseil de Sécurité '90

• 

Enfin se pose la question de l'invocabilité du droit communautaire 
devant le juge. S'agissant des directives, la Cour de justice des 
communautés européennes leur reconnaît un effet direct à la condition 
qu'elles soient claires, précises et inconditionnelles. Si tel est le cas, 
elles engendrent au profit des particuliers des droits que les juridic­
tions nationales sont tenues de sauvegarder. Cet effet direct implique 
selon la Cour que les particuliers peuvent obtenir du juge national 
qu'il écarte la norme de droit interne incompatible avec une directive 
(invocabilité d'exclusion) et qu'il substitue une directive au texte 
national qui n'y est pas conforme (invocabilité de substitution). 
L'effet direct de la directive n'est pas horizontal - elle ne peut être 
invoquée par un particulier contre un autre particulier - mais 
<< vertical ascendant » - elle peut être invoquée par un particulier 
contre l'État'" et contre toute personne agissant au nom de l'État 192 

mais non par l'État contre un particulier. 

En dehors de l'invocabilité de substitution qui n'est pas admise par le 
juge national, la jurisprudence des deux ordres juridictionnels rejoint 
celle de la Cour de justice. En effet, une directive ne peut être invoquée 
à l'appui d'un recours contre un acte administratif individuel '93

, ce 
texte ne créant pas de droits pour les particuliers dès lors qu'il n'est pas 
directement applicable. L'Etat ne peut par ailleurs se prévaloir à 
l'encontre d'un particulier d'une directive qu'il n'a pas transposée '94

• 

En revanche toute sa portée a été donnée à l'invocabilité d'exclusion, 
dans la mesure où les particuliers peuvent invoquer, par voie d'excep­
tion, la contrariété à une directive de dispositions de droit interne qui 
constituent la base légale de la décision individuelle attaquée. Cette 
invocabilité d'exclusion est accueillie dans le cas où une réglementa­
tion nationale sur laquelle l'administration s'est fondée n'a pas prévu 
une mesure contenue dans une directive dont le délai de transposition 
est expiré : la loi est écartée en raison de son incompatibilité avec les 

189. Pour un décret pris pour l'exécution d'une résolution instîtuant un embargo à l'encontre d'un 
pays ; CE, 29décembre 1997, Société Heli-Unîon, rec. p. 501 et pour une décision individuelle prise 
en exécution de ce décret; CE, 12 mars 1999, Société Heli-Union, no 162131. 
190. Cass. Soc. 4 juin l996,Jatc/ Dupond, note M. Sastre, RGDIP, 1998, p. 495 à propos de la réso­
lution décrétant un embargo aérien à l'enconlre de la Yougoslavie. L'interprétation de cet arrêt est 
toutefois délicate. 
191. CJCE, 26 février 1986, Marshall, rec. p. 723; CJCE, plénière. 14 juillet 1994, Faccini Dori, 
rec. p. 1-3313. 
192. CJCE, 12juillet 1990, Foster. rec. p. 13313. 
193. CE, Assemblée, 22 décembre 1978, Cohn-Bendit, rec. p. 524. 
194. CE, Section, 23 juin 1995, S.A. Lilly France, rec. p. 257, concl. Ch. Maugüé. 
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objectifs de la directive 195
• Elle a aussi été admise dans le cas où les 

règles de droit interne ne résultaient pas d'un texte mais de la jurispru­
dence administrative 196 De son côté, la chambre criminelle de la Cour 
de cassation s'est prononcée aussi en faveur de l'invocabilité d'exclu­
sion 197

• La Cour a appliqué d'office une directive pour écarter Je texte 
d'incrimination de droit interne. 

Les modalités d'application par le juge 
des normes internationales 

La jurisprudence concernant les modalités de l'application par le jnge 
des conventions internationales s'est considérablement enrichie depuis 
une décennie et donne des réponses à plusieurs questions de difficultés 
inégales. 

En premier lieu, se pose la question de savoir si le juge doit soulever 
d'office l'application d'une convention non invoquée par les parties et qui 
satisfait naturellement aux exigences d'applicabilité rappelées ci-dessus. 
Lorsque l'administration a fait application d'une disposition de droit 
interne alors que celle-ci est exclue en raison d'une convention internatio­
nale, il s'agit d'une question de champ d'application de la loi que le juge 
administratif soulève d'office 198

• En revanche Je caractère d'ordre public 
de la question de l'incompatibilité d'une norme interne avec une norme 
internationale ne donne pas lieu à des réponses convergentes. 

Ainsi pour l'application du droit communautaire, la Cour de justice 
apporte une réponse nuancée au point de savoir si le juge national a 
l'obligation de soulever d'office les moyens tirés de règles communau­
taires contraignantes. Selon la Cour, Je droit communautaire n'empêche 
pas la juridiction nationale d'apprécier d'office la conformité d'une 
réglementation nationale avec une directive dont le délai de transposi­
tion est expiré car le juge national a la faculté de soulever d'office les 
questions de droit communautaire '99

• Cependant ce droit n'impose pas 
aux juridictions nationales de soulever d'office un moyen tiré de la 
violation des dispositions communautaires << lorsque l'examen de ce 
moyen les obligerait à renoncer à la passivité qui leur incombe en 
sortant des limites du litige tel qu'il a été circonscrit par les parties et 
en se fondant sur d'autres faits et circonstances que ceux sur lesquels la 
partie qui a intérêt à l'application des dites dispositions a fondé sa 

195. CE, Assemblée, 30 octobre 1996, S.A. Cabinet Revert et Badelon, rec. p. 397, concl. G, Gou­
lard ; RFDA 1997 p. 1056. 
196. CE, Assemblée, 6 février 1998, Téte,rec. p. 30, concl. H. Savoie; Section, 20 mai 1998, Com­
munauté de Communes du Piémont de Barr, rec, p. 202, concl. H. Savoie. 
197. Cass. Crim. 10 avri1l995 Gellain Bun. no 152. 
198. Pour une convention fiscale bilatérale :CE, 19 décembre 1986, n° 54101 Revue des Sociétés 
1987 p, 80 concL O. Fouquet. 
199. CJCE, plénière, 11 juillet 1991, Verholen, C. 87 à C. 89/90, rec. p.l3737. 
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demande» 200 Toutefois le droit communautaire s'oppose à l'applica­
tion d'une règle de procédure nationale interdisant la possibilité au juge 
national d'apprécier d'office la compatibilité d'un acte de droit interne 
avec une disposition communautaire 201

. De même, des règles de droit 
communautaire peuvent être regardées comme étant d'ordre public et 
devant être soulevées d'office si cela est la conséquence dans l'ordre 
interne de leur caractère d'ordre public en raison de leur importance 202 

La jurisprudence du juge judiciaire est également nuancée : selon la 
chambre commerciale de la Cour de cassation, le juge n'est pas tenu de 
rechercher d'office la contrariété de la loi avec le droit communau­
taire 203

• Elle regarde comme nouveau en cassation et par suite irrece­
vable un moyen fondé sur la violation par une décision administrative 
du droit communautaire dès lors qu'il implique l'examen de circons­
tances de fait et de droit 204

• Cette analyse semble être également celle 
de la première chambre civile 205

• De son côté, la Chambre criminelle 
soulève d'office un moyen tiré du droit communautaire dès lors qu'il 
est de pur droit 206 mais n'examine pas d'office un moyen qui serait 
mélangé de droit et de fait 207

• 

Pour sa part, le juge administratif estime que le moyen tiré de l'incom­
patibilité d'un texte réglementaire avec les objectifs d'une directive ne 
se soulève pas d'office 208

• De même le Conseil ct' État ne soulève pas 
d'office l'incompatibilité de dispositions législatives 209 ou réglemen­
taires 210 avec les stipulations de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme. Cette analyse est partagée par les 
chambres civiles de la Cour de cassation qui ne font pas application 
d'office des règles conventionnelles. Mais la Chambre criminelle '" et 
la Chambre sociale 212 acceptent dans certains cas de relever d'office 
une violation de telles règles. 

200. À propos de dispositions du traité relatives à la concurrence : CJCE, plénière, 14 décembre 
1995, Van Schjndel et Van Veen: RJF 1996 no 398. 
201. CJCE. plénière. 14 décembre 1995, Peterhroeck. RJF 1996 no 399. 
202. Pour l'article 81 CE: CJCE, r' juin 1999, Eco Swiss China Time, C. 126/97. 
203. Pour le caractère discriminatoire d'une taxe au regard de l'article 95 du Traité CE -devenu 
après modification article 90 CE-: Cass. Com.,3 mai 1995, A1mereau, RJF 1005 no 932. 
204. Cass. Corn., 9 juillet 1996, DGJ cl Société Clairgel, RJF 1996 n° 1258. 
205. Cass Ci v., 26 mai 1999, Société Mutuelle du Mans Jard; Rev. Crit. Dr. Internat. Privé p. 707 
note H. Muir Watt à propos de la convention de La Haye du 15 juin 1955 sur la loi applicable aux 
ventes à caractère international d'objets mobiliers corporels: lorsque le litige porte sur des droits 
dont les parties ont la libre disposition le juge doit faire application de la loi française dès lors qu'au­
cune des parties n'a invoqué cette convention pour revendiquer l'application d'un droit étranger. 
206. Cass.Crim., 2juin 1993,Bull. no 198, 10avrill995,Bull. n° 152; l2juin 1995, Bull. 0°213. 
207. Cass. Cri m., 10 juillet 1990, BulL Crim., n° 279. 
208. CE, Section, 11 janvier 1991, S.A. Morgane, rec. p. 9, concl. M.D. Hage1steen, RFDA 1991 
p. 652 ; 28 juillet 1993, Bach et autres, rec. p. 237. 
209. CE, Section, 6 décembre 1995, S.A. SAMEP, RIF 1996 no 61. 
210. CE, 16 janvier 1995, SARL Constructions industrielles pour l'agriculture, rec. p. 35. 
211. Cass. Crim., 7 juin 1979, Bull. n° 197; cass. Crim., 1"' février 1990, Pompes funèbres, Bull. 
n° 56, 
212. Cass. Soc, 8 janvier 1997, Dalmont: RJS 1997 no 192. 
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En deuxième lieu, une rédaction incertaine d'un engagement interna­
tional peut soulever des difficultés d'interprétation. En cette matière 
aussi l'état du droit a considérablement évolué depuis l'étude du 
Conseil d'État de 1985. D'une part, le Conseil d'État interprète les 
stipulations des conventions internationales conformément aux règles à 
valeur constitutionnelle et notamment les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République 213 Par ailleurs, dans deux 
affaires récentes 214 il a fait prévaloir, pour l'interprétation de la stipula­
tion à appliquer, la lettre du texte sur l'intention de ses auteurs. 

D'autre part, s'il survient une difficulté d'interprétation, une distinction 
s'impose selon la norme à interpréter. S'il s'agit d'une disposition rele­
vant du droit communautaire, l'article 234 CE, anciennement 
article 177, impose - s'il s'agit du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation- ou permet- s'il s'agit d'un tribunal ou d'une cour soumise 
au contrôle de l'une ou l'autre de ces cours suprêmes -le renvoi préju­
diciel en interprétation à la Cour de justice des communautés 
européennes. Les conditions dans lesquelles les juridictions nationales 
doivent procéder à ce renvoi ont été précisées par la Cour 215

• Cette 
obligation n'existe pas lorsque la question soulevée n'est pas perti­
nente 216 ou que la disposition communautaire à interpréter a déjà fait 
l'objet d'une interprétation devant la Cour 217 ou que l'application 
correcte du droit communautaire s'impose avec une telle évidence 
qu'elle ne laisse place à aucun doute raisonnable 218

• Dès que l'acte à 
interpréter n'apparaît pas clair, les juridictions des deux ordres saisis­
sent la Cour de Luxembourg d'une question préjudicielle 219

• 

Contrairement à une idée répandue, les juridictions nationales ne mani­
festent plus une frilosité particulière à cet égard. Ainsi, selon le rapport 
annuel 1998 de la Cour de justice des communautés européennes, la 
Cour a été saisie depuis l'origine jusqu'au 31 décembre 1998 de 3 902 

213. CE, Assemblée, 3 juillet 1996, Koné précité. 
214. CE, 16 février 1990, SAS France: RJF 1990 no 393 concl. Ph. Martin et solution implicite: 
30 décembre 1996, Ministre chargé du Budget cl Benmiloud, rec. p. 519. 
215. CJCE, 6 octobre 1982. CILFIT, rec. p. 3415. 
216. Par exemple quand la situation à juger est hors du champ du droit communautaire ; CJCE, plé­
nière, 16 juillet 1998, Imperial Chimicallndustries, RJF 1998 n° 1382. 
217. Pour une application par !e juge administratif; CE, Section, 10 février 1967, Société des 
Etablissements Petitjean, rec. p. 63; CE, 8 Avril 1987, Heisch, rec. p. 138; CE, 20 janvier 
1988, Aubin, rec. p. 19 ; CE, 5 octobre 1998, Union des Industries Chimiques, RJF 1998 n° 1510. 
218. Cette hypothèse s'apparente à la théorie de l'acte clair retenue par le Conseil d'État (31 octobre 
1990, Union des Chambres Syndicales de l'industrie du pétrole, rec. p. 304 et Syndicat national des 
industriels del' alimentation animale, rec. p. 301) et par le juge judiciaire (Cass. Crim., 21 juin 1990, 
Bull. no 254; Cass. Cr:im., lü janvier 1995, Bull. n° 9; Cass. Crim., 14 mai 1996, Bull. no 204). 
219. Pour des exemples de renvois préjudiciels du Conseil d'État : Assemblée, 26 octobre 1990, 
Fédération nationale du commerce extérieur des produits alimentaires, rec. p. 294; Assemblée, 
28 mars 1997, Société Baxter, rec. p. 114, conci.J.CI. BonichotRFDA 1997 p. 450; Section, 11 dé­
cembre 1998,Associatîon Greenpeace, RFDA 1999 p. 250; et de la Cour de cassation: Chambre 
commerciale, 29 mars 1994, Jacquier, RJF 1994 n° 870 et Chambre criminelle, 3 octobre 1994, 
Bull. 0° 309. 
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renvois préjudiciels dont 1 113 provenant de l'Allemagne, 594 de la 
France, 581 d'Italie et 269 du Royaume-Uni. Le chiffre correspondant 
à la France se ventile ainsi : Cour de cassation : 57, Conseil d'État: 15, 
autres juridictions : 522. 

En présence d'une stipulation peu claire relevant du droit international, 
le juge administratif estimait traditionnellement qu'il devait surseoir à 
statuer et demander au miuistre des Affaires étrangères de préciser 
l'interprétation qu'il convenait d'y donner. Il était lié par cette interpré­
tation. Cette position a été abandonnée par le Conseil d'État 220

• Le juge 
administratif se reconnaît désormais compétent pour interpréter 
lui-même la norme internationale 221

• Il a la faculté bien sûr de 
consulter pour avis les services juridiques du ministre des Affaires 
étrangères en vue d'obtenir des éléments d'information pertinents 
pouvant utilement l'éclairer sur le sens du texte à interpréter mais ces 
éléments seront naturellement soumis à la contradiction des parties et 
l'avis du ministre ne saurait lier le juge. La jurisprudence judiciaire 
était plus nuancée que l'ancienne jurisprudence administrative dans la 
mesure où le juge judiciaire interprétait les traités ne soulevant que des 
questions d'intérêt privé et renvoyait au ministre des Affaires étran­
gères J'interprétation des conventions portant sur des questions d'ordre 
public international. La première chambre civile de la Cour de cassa­
tion a abandonné cette orientation en posant en principe qu'il est de 
l'office du juge d'interpréter les traités internationaux dans la cause 
soumise à son examen sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis 
d'une autorité non juridictionnelle 222

• 

En troisième lieu, lorsque la France a assorti son accord à s'engager sur 
le plan international d'une réserve ou d'une déclaration interprétative, 
ces actes produisent naturellement tous leurs effets en droit interne 
mais la question se pose, le cas échéant, de leur validité au regard de la 
convention. Lorsqu'une réserve exclut l'application d'une stipulation 
ou en précise l'étendue au regard de la France, la Cour de cassation 123 

et le Conseil d'État 224 tirent toutes les conséquences de cette réserve. 

220. CE, Assemblée, 29 juin 1990, Groupe d'information et de soutien des travailleurs immigrés, 
rec. p. 171 concl. R Abraham. 
221. Pour des exemples d'interprétation : CE, 24 février 1992, Mme Amine, rec. p. 73 à propos de 
J'article l1 de la convention de main-d'oeuvre franco-marocaine du r' juin 1963 ; CE, Avis, 4avlil 
1997, Jammet, rec. p. 127 à propos de l'article 14-7 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques concernant la règle non bis idem ou 28juillet 1999, Grillo, no 178498 au suje-t de la portée 
de l'article 18 de la Déclaration de principe relative à la coopération économique et financière in­
cluse dans les déclarations intergouvernementales du 19 mars 1962 de la France et de l'Algérie. 
222. Cass. Civ., 19 décembre 1995, Banque française de développement, Bull. Ci v. no 470, RGDIP 
1996 p. 867. 
223. Cass. Crim., 20juin 1996, Ponsetti, Bull Ci v. n° 269, RJF 1996 n° 1503 à propos de la réserve 
faite par la France à l'article 4 du Protocole no 7 additionnel à la Convention européenne de sauve­
garde des droits del 'homme et relatif à la règle non bis in idem ou Cass. Cri m. 23 juin 1999, Ramirez­
Sanchez Ilich dit Carlos, Bull. n°l47 à propos de la réserve concernant l'article 2-1 du même Proto­
cole. 
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Ainsi la chambre criminelle de la Cour de cassation a rejeté comme 
irrecevable l'exception d'incompatibilité de la législation française 
relative à l'interruption volontaire de grossesse avec la Convention 
relative aux droits de 1' enfant signée à New-York le 26 janvier 1990 
compte tenu de la déclaration interprétative faite par la France lors de 
la signature et selon laquelle celle-ci ne saurait être interprétée comme 
faisant obstacle à l'application de cette législation 225

• 

En revanche, la question peut se poser de la contestation de la validité 
d'une réserve. Lorsque le pouvoir exécutif fait usage de ses préroga­
tives en prévoyant une réserve ou une déclaration interprétative, 
celles-ci se rattachent à la négociation internationale et il serait logique 
dans ces conditions d'estimer que ces actes ont la nature d'actes de 
Gouvernement et ne peuvent être contestés devant un juge. Toutefois, 
l'article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités prévoit 
qu'un État peut formuler une réserve à moins qu'elle ne soit interdite 
par le traité ou qne celui-ci n'autorise que des réserves déterminées et 
que la réserve de la France se situerait hors de leur champ d'application 
ou encore que la réserve ne soit incompatible avec l'objet et le but du 
traité. Ainsi l'article 64 de la Convention européenne n'autorise pas les 
réserves de caractère généraL Les deux ordres de juridiction n'ont pas 
encore pris position sur cette question délicate. 

En quatrième lieu, la multiplicité des conventions internationales 
conclues par la France pose inévitablement des questions de compatibi­
lité de ces engagements entre eux. La jurisprudence administrative en 
cette matière est peu fournie. Tout au plus trouve-t-on quatre décisions 
qui sont loin d'épuiser le débat. La difficulté est résolue d'elle-même 
lorsqu'une convention prévoit qu'elle ne s'applique pas à un territoire 
relevant d'une autre convention 226 Par ailleurs, dans le cas de la 
convention de Lomé, le Conseil d'État a estimé qu'il y avait lieu de 
faire application du dernier accord en vigueur et d'écarter en consé­
quence les engagements pris antérieurement par la France dans le cadre 
de sa coopération avec les États associés 227 Il a également été jugé 
qu'un accord bilatéral ne peut faire échec à l'application de la conven­
tion européenne de sauvegarde des droits de l'homme 228 Enfin et 
surtout, le Conseil d'État vient de préciser que dans le cas de concours 
de plusieurs engagements internationaux, il a lieu d'en définir les 

224. CE, 3 juillet 1996, Paturel précité, à propos de l'article 30 de la convention relative aux droits 
de l'enfant signée à New-York le 26 janvier 1990. 
225. Cass. Cri m., 27 novembre 1996, Bull. n" 431. 
226. Ainsi pour la convention européenne d'extradition du 13 décembre 1957 inapplicable au ter­
ritoire de la colonie royale de Hong-Kong où reste en vigueur une convention franco-britannique 
d'extradition du 14 août 1876: CE, Assemblée, 15 octobre 1993, Royaume-Uni de Grande Bre­
tagne précité. 
227. CE, 11 mai 1994, Association Bananière Camerounaise (ASSOBACAM), rec. p. 228. 
228. CE, 22 mai 1992, Mme Larachi, rec. p. 203 précité. 
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modalités d'application respectives conformément à leurs stipulations 
et en fonction des principes du droit coutumier relatifs à la combinaison 
entre elles des conventions internationales 229 La jurisprudence de la 
Cour de cassation est également peu abondante. La doctrine 230 a 
recensé quelques cas par exemple dans Je domaine de la compétence 
judiciaire 231 ou dans celui des droits d'auteur des compositeurs 232 Il 
n'existe donc pas en jurisprudence de règles bien établies pour la 
combinaison de différentes conventions internationales. Or, cette 
combinaison recouvre des situations variées selon Je nombre des parties 
(deux conventions bilatérales ou deux conventions multilatérales ou 
une convention multilatérale et une convention bilatérale) et selon 
J'objet des conventions (convention spéciale et convention générale). 

L'article 30 de la Convention de Vienne sur le droit des traités prévoit 
des modalités d'application de traités successifs portant sur la même 
matière: 
- lorsqu'un traité précise qu'il est subordonné à un traité antérieur ou 
postérieur ou qu'il ne doit pas être considéré comme incompatible avec 
cet autre traité, les dispositions de celui-ci l'emportent (règle de conflit) ; 
- lorsque toutes les parties au traité antérieur sont parties au traité 
postérieur, Je traité antérieur ne s'applique que dans la mesure où ses 
dispositions sont compatibles avec celles du traité postérieur (règle de 
la lex posterior derogat priori) ; 
- lorsque les parties au traité antérieur ne sont pas toutes parties au 
traité postérieur, il y a lieu de faire application de la règle de la lex 
posterior dans les relations entre les États parties aux deux traités et du 
traité auquel les deux États sont parties dans les relations entre un État 
partie aux deux traités et un État partie à J'un des traités seulement. 

229. CE, 21 avril2000, M. Zaidi, no 206902: les stipulations de l'accord franco-algérien du 27 dé­
cembre 1968 imposant que les ressortissants algériens venant en France pour un séjour inférieur à 
3 mois présentent un passeport en cours de validité muni d'un visa délivré par la France ne sont pas 
incompatibles avec celles de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 instituant un visa uni­
forme pour le territoire de l'ensemble des parties contractantes pour un séjour de 3 mois au maxi­
mum et prévoyant que les étrangers titulaires soit d'un visa uniforme soit d'un visa délivré par une 
des parties contractantes entrés régulièrement sur le territoire de 1' une d'elles peuvent circuler sur le 
territoire de J'ensemble des parties contractantes pendant la durée de validité du visa. Ainsi un res­
sortissant algérien entré en France avec un passeport revêtu d'un visa de court séjour délivré à Alger 
par Je consulat d'Italie, pays dans lequel sont applicables les stipulations de la Convention signée à 
Schengen, n'est pas entré irrégulièrement en France. 
230. B. Dutoit et F. Majoros, «Le lacis des conflits de conventions en droit privé et leurs solutions 
possibles >), Rev. critique de droit international privé, 1984, p. 565. 
231. Conflit entre la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 et la convention franco-suisse 
du 15 juin 1869 ; Cass Ci v., 15 décembre 1982, Bull. n"' 363 et 19 avril 1983 Bull. n" 123. 
232. Conflit entre la convention de Berne du 9 septembre 1886et le traité franco-espagnol du 16 juin 
!880 ainsi que l'échange de lettres du 21 juin 1957; Cass. Civ, 9 octobre 1979, Albeniz, Bull. 
no 236. Le juge du fond avait tranché en faveur de la convention de Berne qui comportait en l'espèce 
le refus de la protection de certains droits des héri ti ers d'un compositeur. La Cour de cassation a cen­
suré cette position et constaté la violation du traité bilatéral. 
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Les difficultés que posent les conflits de conventions sont plus aisées à 
résoudre lorsque les engagements internationaux contiennent des 
clauses de compatibilité telles celles qui prévoient la primauté de la 
clause la plus favorable 233

• Mais la question du caractère impératif de 
ces clauses est débattue en doctrine, laquelle est au demeurant peu 
fournie 234

• Lorsqu'une situation juridique donnée entre dans le champ 
d'application de deux conventions qui lui donnent une solution diffé­
rente, il a été ainsi suggéré 235 d'appliquer soit la convention qui 
assurera un maximum d'efficacité aux objectifs des conventions en 
conflit (règle de l'efficacité maximale) soit celle qui réglemente plus 
spécialement la matière (règle de la matière spéciale) soit, et à titre 
subsidiaire, en cas de difficulté de choix entre ces deux règles, la 
convention la plus récente (règle de la lex posterior). 

Quant à la jurisprudence internationale, elle fournit assez peu d'indica­
tions. Par exemple la Cour de justice des communautés européennes a 
jugé contraire à la directive du 9 février 1976 relative à la mise en 
œuvre du principe d'égalité de traitement entre hommes et femmes la 
législation française interdisant le travail de nuit des femmes dans 
l'industrie alors que cette législation se bornait à reprendre les stipula­
tions de la convention no 89 de l'Organisation internationale du travail 
faisant partie de l'ordre juridique interne en vertu de la loi du 7 juillet 
1953 et du décret du 16 décembre 1953 236

• Tirant les conséquences de 
cette décision, la France a dénoncé cette convention le 17 février 
1992 237

• Cependant la Cour a nuancé ultérieurement sa jurisprudence et 
indiqué que le juge national avait l'obligation d'assurer le plein respect 
de la directive en laissant inappliquée une disposition contraire de sa 
législation nationale sauf si l'application de cette disposition était 
nécessaire pour assurer l'exécution par l'État membre d'obligations 
résultant d'une convention conclue avec des États-tiers antérieurement 
à l'entrée en vigueur du Traité CE 238

• L'article 307 CE (ancien 
article 234) prévoit que les droits et obligations résultant de conven­
tions conclues - pour la France - antérieurement au 1" janvier 1958 
entre un État membre et des États tiers ne sont pas affectés par les 

233. Par exemple l'article 60 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme ou 
l'article 41 de la Convention sur les droits de l'enfam. 
234. Ch. Rousseau,« De la compatibilité des normes juridiques contradictoires dans l'ordre interna­
tional», RGDIP 1932 p. 33; Nguyen Quoc Dinh,« Évolution de la jurisprudence de la Cour Inter~ 
nationale de la Haye relative au problème de la hiérarchie des nonnes conventionnelles», Mélanges 
Waline 1974 p. 215; E. Roucounas, «Engagements parallèles et contradictoires)), Recueil des 
Cours de l'Académie de droit international de La Haye, 1987 VI p. !3; Ph. Weckel, «La concur~ 
renee des traités dans l'ordre international», Thèse dact, Strasbourg 1991 ; pour les conflits de 
convention en droit privé, B. Dutoit et F. Majoros précité. 
235. F. Majoras, Les conventions internationales en matière de droit privé, Abrégé théorique et trai­
té pratique, II- Partie spéciale-ILe droit des conflits de conventions (Pédone 1980). 
236. CJCE, 25 juillet 1991, Stoeckel, rec. p.I 4047, note Huglo, Dalloz 1991 p. 443. 
237. Décret no 93-939 du l5 juillet 1993. 
238. CJCE, 2 août 1993, Le~·y, Dalloz 1993 p. 577 note Ch. Pettiti. 
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dispositions du traité. Mais dans la mesure où ces conventions ne sont 
pas compatibles avec le traité, l'État membre doit recourir à tous les 
moyens appropriés pour éliminer les incompatibilités constatées. 

De son côté, la Cour européenne des droits de l'homme juge qu'un État 
partie à la Convention n'est pas délivré des obligations qu'il a sous­
crites à ce titre par le fait qu'il a agi en conformité avec le droit 
communautaire 239

• La Cour s'est donc reconnue compétente pour se 
prononcer sur la conformité du droit communautaire originaire avec les 
stipulations de la convention. 

Ainsi la question des conflits de conventions est loin d'être définitive­
ment tranchée et les difficultés qu'elle pose illustrent la nécessité, 
lorsque cela est possible, d'inclure dans les conventions des clauses 
prévoyant le mode de règlement des conflits. 

Enfin, l'application des normes internationales par le juge doit prendre 
en compte la jurisprudence des cours internationales. La jurisprudence 
de la Cour de justice des communautés européennes et de la Cour euro­
péenne des droits de l'homme, chargées d'interpréter les textes 
conventionnels qui les ont instituées, emporte évidemment des consé­
quences sur la mission du juge national de garantir le respect du droit 
communautaire ou des droits protégés par la convention. 

Sur le plan juridique, le juge national est tenu, en cas de renvoi préjudi­
ciel, par l'interprétation du droit communautaire retenue par la Cour de 
justice. Les arrêts de la Cour sont revêtus de l'autorité de la chose inter­
prétée et s'imposent donc au juge. Cependant, cette réponse ne 
s'impose selon le Conseil d'État que dans la mesure où elle n'excède 
pas la question posée '"'. 

Sur ce point, la jurisprudence de la Cour de cassation est moins 
nuancée puisqu'elle retient tous les éléments de la réponse du jnge 
communautaire 241

• Par ailleurs, le juge français apprécie la compati­
bilité des dispositions contenues dans une loi ou un règlement pour 
mettre la France en conformité avec les règles communautaires en 
retenant l'interprétation de ces règles donnée par la Cour de 
justice 242

• Au demeurant, et de manière générale, la France est 
réputée se conformer à ses obligations internationales de sorte que 
les normes internes sont analysées selon le principe de l'interpréta­
tion conforme. Le juge national interprète aussi la portée d'une 

239. Cour européenne des droits de 1' homme, 18 février 1999, Matthews d Royaume-Uni, Les Peti­
tes Affiches, 28 mai 1999. 
240. CE, Section, 26 juillet 1985, Office national inte1projessionnel des céréales, rec. p. 233. 
241. Cass. Corn., 10 décembre 1985, Société Roquette, Dalloz 1986 p. 250 et sur les conséquences 
en droit pénal de l'interprétation de la Cour : Cass. Crim., 26 septembre 1994, Trehet, RJF 1994 
0° 1393. 
242. CE, Section, 20 mars 1992, Seguela précité. 
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législation prise pour la transposition d'une directive à la lumière de 
cette directive 243

• Enfin, le juge tire également les conséquences des 
arrêts de la Cour constatant que la France a manqué à ses obliga­
tions, par exemple en raison de la contradiction d'un règlement avec 
les objectifs d'une directive, en estimant que cela a pour effet de 
piano de rendre ce règlement inapplicable 244

• 

Les arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme ne sont pas 
revêtus de l'autorité de la chose interprétée; leur autorité de la chose 
jugée est relative et ne concerne donc que les parties. Sur le plan juri­
dique, la jurisprudence de la Cour, qui n'est pas un quatrième degré 
de juridiction, ne lie donc pas le juge national. Ainsi, la chose jugée 
par le juge de Strasbourg n'affecte pas la régularité d'une procédure 
administrative 245

• Cependant, dans le cadre du dialogue entre le juge 
européen et le juge interne, les deux ordres de juridiction tiennent 
naturellement le plus grand compte de la jurisprudence de la Cour 
européenne. On assiste donc, sous son aiguillon, à un enrichissement 
de sa propre jurisprudence 246 même si, ici ou là, des désaccords réels 
peuvent subsister 247 

: par exemple, devant le juge judiciaire, pour le 
rôle et le statut des avocats généraux à la Cour de cassation 248 ou pour 
le régime légal d'indemnisation forfaitaire des hémophiles conta­
minés par le virus du sida 249

• 

Enfin, il est à noter que la portée de l'interprétation donnée par la Cour 
européenne d'une stipulation de la convention est parfois appréciée 
différemment par les deux ordres de juridiction. La Cour de cassation 
estime que l'article 6 de la convention est invocable devant toute juri­
diction civile statuant en matière fiscale 250 alors que le Conseil d'État 
limite son applicabilité aux pénalités fiscales 251

, ou encore qu'il permet 

243. CE, Section, 22 décembre 1989, Ministre du Budget cl Cercle militaire mixte de la caserne 
Mortier, rec. p. 260, concl. M.D. Hage!steen, AlDA 1990 p. 328. 
244. CE, 23 mars 1992, Société Klockner France, rec. p. 132. 
245. CE, 24 novembre 1997, Ministre del' Économie et des Finances cl Société AM/BU, rec. p. 441. 
246. Par exemple : CE, Section, 3 juillet 1998, Bitouzet, rec. p. 288, concl. R. Abraham ; Cass. 
Crim., 7 mars 1991, Dabbertin, Bull. no 115; Cass. Crim., 18 mai 1998, Bull. n" 168. 
247. Colloque du 3 mai 1999, La France et la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, Juris-Classeur Europe Octobre 1999 Hors série. 
248. Cass. Crim., 18 décembre 1996, Fontaine et Cour européenne des droits de l'homme: 20 fé­
vrier 1996, Vermeulen cl Belgique, 31 mars 1998, Reinhardt et Slimane Kalâ d France et 8 février 
2000, Voisine cl France ; cf sur le rôle du commissaire du gouvernement devant le juge administra­
tif: CE, 29 juillet 1998, Mme Esclatine, rec. p. 320, concl. D. Chauvaux et sur celui de l'avocatgéné­
ral devant la Cour de justice des communautés européennes : CJCE, ordonnance du 4 février 2000, 
Emesa Sugar Aruba, aff. 17/98. Par cette ordonnance, la Cour estime que la jurisprudence Vermeulen 
de la C.E.D.H. ne paraît pas transposable aux conclusions des avocats généraux de la cour et elle re­
jette la demande de dépôt d'observations écrites en réponse aux conclusions de l'avocat général. 
249. Cour de cassation, Assemblée Plénière, 6 juin 1997, Fondation Saint Marc, Bull. no 8 et Cour 
européenne des droits de J'homme, 4 décembre 1995, Bellet cl France. 
250. Cour de cassation, Assemblée Plénière, 14 juin 1996, Kloeckner précité. 
251. CE, A vis, Section, 31 mars 1995, Ministre du Budget cl Sarl Auto Industrie Meric, rec. p, 154. 
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au juge de prononcer une modulation de la sanction pécuniaire infligée 
par une autorité administrative 252 alors que le juge administratif refuse 
de se reconnaître un tel pouvoir de modération 253 

Ainsi compte tenu de l'évolution de la jurisprudence, le principe de la 
supériorité des conventions internationales sur le droit interne est 
aujourd'hui pleinement consacré. Il incombe aux autorités nationales 
d'en garantir le respect. Elles risquent à défaut d'engager la responsabi­
lité de la personne publique. Ces autorités ne pourront plus s'opposer à 
l'application de cette norme une fois qu'elle a été régulièrement intro­
duite dans l'ordre interne. Il en résulte la nécessité impérieuse 
d'accorder une vigilance accrue à la phase de négociation de chaque 
traité ou accord qu'il soit multilatéral ou bilatéral. Une vigilance encore 
plus forte est nécessaire lors de la négociation du droit communautaire 
dérivé, dès lors que celui-ci s'impose immédiatement sans procédure 
d'insertion en droit interne. 

252. Cass. Corn., 29 avrill997, Ferreira, RJF 1997 no 641; Cass. Corn., 21 octobre 1997, Mar~ 
botte, RJF 1998 no 361. 
253. CE, Avis, 8 juillet 1998, Fatte/l, RJF 1998 n°970; CE, Section, 28 juîllet 1999, Groupement 
d'intérêt économique Mumm-Perrier-Jouet, AJDA 1999 p. 835. 
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Deuxième partie 
Une organisation administrative 

perfectible pour la négociation 
internationale et communautaire 

Au regard de l'enjeu croissant qui s'attache au droit d'origine externe, 
l'efficacité dans l'organisation et la conduite de la négociation apparaît 
de plus en plus cruciale. À cet égard, la France a retenu des dispositifs 
différents pour le droit international, dont la négociation repose sur le 
rôle central du ministre des Affaires étrangères, et pour le droit commu­
nautaire, qui fait l'objet d'une organisation interministérielle spécifique 
à travers le SGCI. 254 

Sans qu'il y ait lieu de revenir sur cette différence faite entre les deux 
types de négociation, liée au caractère permanent et au nombre de 
domaines que touche le développement du droit communautaire, 
l'amélioration de l'ensemble du dispositif français de négociation doit 
être recherchée. Des propositions sont faites pour développer une 
vision plus prospective de la négociation, pour améliorer le recours à 
l'expertise juridique et pour renforcer les procédures interministé­
rielles. Ces préconisations valent au premier chef pour la négociation 
du droit communautaire dérivé, qui s'impose à l'ordre juridique fran­
çais sans devoir obéir aux procédures d'insertion prévues par la 
Constitution, mais elles s'appliquent aussi à la négociation du droit 
international, dont les domaines d'intervention et les enjeux vont égale­
ment croissant. 

254. Pour une présentation de ces dispositifs, cf Annexes IV et V. 
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L'organisation administrative française 
pour la négociation -
Le rôle central du ministre des Affaires étrangères 
dans la négociation en matière de droit international 

Le ministre des Affaires étrangères a pour fonction d'assurer l'unité et 
la cohérence de la politique étrangère de la France. Aux termes de 
l'arrêté du 22 messidor an VII : << les étrangers accrédités de quelque 
manière que ce soit près du Gouvernement[ ... ] n'ont de rapport direct 
qu'avec le ministre des Relations extérieures ; ils ne communiquent 
que par son intermédiaire avec les autres ministères ». Le décret du 
25 décembre 1810 ajoute qu'il est expressément défendu aux ministres 
<< de répondre, soit par écrit soit verbalement, à aucune demande, 
plainte ou affaire, que ce soit de petite ou de grande importance, qui 
leur serait adressée par un agent étranger. L'unique réponse doit être 
qu'ils doivent s'adresser au ministre des Relations extérieures>>. 

Même si ces textes demeurent en vigueur, la pratique internationale a 
multiplié les relations directes entre les ministres et leurs homologues 
étrangers au point de remettre en cause l'idée d'un monopole des rela­
tions internationales. L'inspiration de ces textes reste cependant 
d'actualité en tant qu'elle fonde une compétence spécifique du ministre 
des Affaires étrangères dans le domaine des relations internationales 
ainsi qu'une mission de coordination interministérielle. 

La compétence spécifique du ministre des Affaires étrangères se traduit 
par la négociation de la majeure partie des accords ou traités qui enga­
gent la France. Éventuellement assisté de représentants d'autres 
ministères, voire dans certains cas de techniciens relevant d'autorités 
administratives indépendantes, c'est en règle générale le ministre ou 
l'un de ses représentants qui conduit la délégation française. À l' inté­
rieur du ministère des Affaires étrangères, cette compétence de 
négociation est partagée entre les postes diplomatiques, et notamment 
les représentations permanentes auprès des organisations internatio­
nales, et l'administration centrale. Les différentes directions peuvent 
ainsi se trouver responsables de négociations internationales suivant 
leur domaine de compétence. 

L'intervention du ministre des Affaires étrangères dans 1' élaboration 
des accords et des traités se traduit également par une fonction de coor­
dination interministérielle aux divers stades des procédures. 

L'ouverture de la négociation relève d'une décision du ministre des 
Affaires étrangères. Aux termes de la circulaire du Premier ministre du 
30 mai 1997 sur l'élaboration et la conclusion des accords internatio­
naux, quand un ministre autre que le ministre des Affaires étrangères 
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constate la nécessité de disposer d'un accord bilatéral ou multilatéral 
ou de modifier un accord existant, il lui incombe d'en informer le 
ministre des Affaires étrangères. En cas de divergences de vues entre 
plusieurs ministres sur l'ouverture d'une négociation, le ministre des 
Affaires étrangères saisit le Premier ministre aux fins d'arbitrage. 

Le cadre de la négociation est également principalement défini par le 
ministre des Affaires étrangères. Lorsqu'un ministre propose l'ouver­
ture d'une négociation, il doit faire connaître au ministre des Affaires 
étrangères la teneur de l'accord dont il souhaite la négociation dans des 
délais qui permettent à ce dernier un examen approfondi. C'est alors au 
ministère des Affaires étrangères de définir la nature de l'instrument, 
de procéder à une première mise au point de sa rédaction et de vérifier 
la compatibilité de ses stipulations au droit international, aux engage­
ments conventionnels souscrits par la France et au droit interne. À cette 
fin, il doit procéder à la consultation de tous les ministères pouvant être 
intéressés à la négociation. Enfin, en consultation, le cas échéant, avec 
le ministre principalement concerné, il définit ou approuve le mandat 
des négociateurs et la composition de la délégation et il dresse un 
agenda prévisionnel indicatif de la négociation et des procédures ulté­
rieures. 

La conduite de la négociation est le plus souvent assurée par le ministre 
des Affaires étrangères ou l'un de ses représentants. Il a pour obligation 
de diffuser une information précise sur le contenu et l'évolution des 
discussions à l'ensemble des ministères intéressés. Il assure ainsi un 
véritable rôle interministériel. Dans les cas où la négociation est 
conduite par un autre ministre, le ministre des Affaires étrangères 
reçoit des informations détaillées pour assurer le suivi des négocia­
tions. Il s'agit notamment des négociations portant sur des sujets 
spécialisés qui relèvent du champ de compétence d'un ministère tech­
nique. Le rôle du ministre des Affaires étrangères est alors un rôle de 
suivi et de diffusion de l'information auprès des autres ministères 
concernés. 

La signature des accords et traités est subordonnée à la délivrance de 
pouvoirs dans des conditions qui assurent un contrôle du ministre des 
Affaires étrangères sur les textes dont il n'était pas le négociateur. En 
dehors du Président de la République, du Premier ministre et du 
ministre des Affaires étrangères, tous les signataires d'un accord ou 
d'un traité doivent être munis de pouvoirs, qui sont délivrés par le 
Président de la République pour la signature des accords en forme 
solennelle conclus en son nom, et par le ministre des Affaires étran­
gères pour les accords en forme simplifiée, conclus au nom du 
Gouvernement. Les pouvoirs ne sont délivrés qu'après transmission au 
ministre des Affaires étrangères d'un dossier comprenant, outre l'iden­
tité du bénéficiaire des pouvoirs et une analyse de l'accord, le texte 
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définitif de celui-ci, ou à défaut sa dernière version ainsi que les modi­
fications susceptibles de lui être apportées. 

Enfin, les procédures internes de ratification ou d'approbation relèvent 
pour une large part de la responsabilité du ministre des Affaires étran­
gères. Il approuve les accords, tandis que les traités sont ratifiés par le 
Président de la République. C'est le ministre des Affaires étrangères 
qui défend devant le Parlement les projets de loi autorisant la ratifica­
tion des traités qui entrent dans le champ de l'article 53 de la 
Constitution. 

Ainsi, le ministre des Affaires étrangères se voit reconnaître un rôle 
central dans la négociation des accords internationaux, qu'il inter­
vienne à titre de seul négociateur, de partie prenante à la négociation ou 
plutôt dans une logique interministérielle d'information et de contrôle. 

Dans tous ces cas de fïgure, la direction des affaires juridiques exerce 
une responsabilité particulière dans l'élaboration du droit international. 
Aux termes du décret portant organisation de l'administration centrale 
du ministère des Affaires étrangères 255

, cette direction <<est consultée 
sur tout projet de traité ou d'accord international et associée en tant que 
de besoin à la négociation de ces instruments>>. Elle est responsable 
des négociations sur les sujets qui relèvent de sa compétence (par 
exemple pour le droit de la mer) ou qui présentent des aspects juridi­
ques déterminants (droits de l'homme, codification du droit 
international). Elle répond aux demandes de consultation sur des points 
de droit international qui peuvent lui être adressées par d'autres minis­
tères. Pour l'ensemble des négociations internationales, qu'elles soient 
conduites par le ministre des Affaires étrangères ou par un autre 
ministre, la direction des affaires juridiques exerce une mission de 
contrôle qui peut aller jusqu'à la réécriture des projets d'accord, pour 
parvenir à plus de clarté ou pour veiller à la compatibilité du texte avec 
d'autres engagements internationaux de la France. La direction des 
affaires juridiques doit également recevoir communication des projets 
d'arrangement administratif qui, s'ils échappent à l'exigence de 
pouvoirs, doivent lui être transmis pour information par les ministères. 

Ainsi, la négociation des traités et accords est organisée dans des 
conditions qui doivent assurer la cohérence des engagements de la 
France par le rôle de pivot confié au ministère des Affaires étrangères. 

255. Décret no 98-1124 du 10 décembre 1998, article 11. 
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Une organisation interministérielle spécifique 
pour la négociation communautaire 

Dans le domaine communautaire, deux processus de négociation se 
déroulent en parallèle: l'un à Paris, entre ministères concernés 256

, pour 
la définition d'une position nationale, l'autre avec nos partenaires au 
sein du Conseil des ministres de l'Union européenne. Le premier est 
animé par le SGCI, le second par la Représentation permanente de la 
France à Bruxelles. L'efficacité des négociateurs français réside dans la 
qualité de la relation et du va-et-vient constant d'information entre le 
SGCI et la Représentation permanente 257

• L'élaboration d'une norme 
communautaire, qui se déroule généralement sur une période de 18 à 30 
mois, suit ainsi un schéma relativement formalisé et rythmé qui laisse 
la possibilité d'un examen approfondi des propositions de texte par 
chaque État membre et d'une confrontation des points de vue entre ces 
États membres et les institutions communautaires (Commission euro­
péenne, Présidence du Conseil, Parlement). 

L'adoption par le collège des Commissaires européens d'une proposi­
tion de texte communautaire, si elle ouvre le processus de négociation, 
est aujourd'hui souvent précédée d'une phase de concertation préalable 
entre la Commission européenne, les administrations nationales, et les 
secteurs économiques concernés par le biais de contacts informels, 
d'auditions et de tables rondes, dont le produit fait l'objet de docu­
ments de prospective- les <<livres blaucs>> et les «livres verts>> de la 
Commission 258

• À l'issue de ces réflexions, la Commission présente un 
texte qui constitue une formule de compromis entre les différents 
systèmes nationaux : dès lors, les textes proposés sont rarement boule­
versés durant la négociation et les États membres sont déjà au fait des 
questions qu'ils peuvent soulever. 

La proposition d'acte communautaire 259
, transmise à la Représentation 

permanente de la France et au SGCI, est diffusée à l'ensemble des 
ministères concernés. Cette consultation est exhaustive. Dans un délai 
de quinze jours, cette proposition est transmise au Conseil d'État qui en 
détermine la nature réglementaire ou législative, et dans ce dernier cas 
aux délégations pour l'Union européenne de l'Assemblée nationale et 

256. Sans oublier, selon la matière, la Nouvelle-Calédonie: l'article 30 de la loi organique du 19 
mars 1999, prévoit que le Président du gouvernement et le cas échéant les présidents des assemblées 
de province sont associés ou partîcipent aux négociations relatives aux relations de la Communauté 
européenne et de la Nouvelle-Calédonie. 
257. Cf. Annexe VI : La fonction de négociation du SGCI. 
258. Les ~~ livres verts>> proposent des premières pistes pour la réflexion dans un domaine spéci­
fjque où une action communautaire pourrait être envisagée, comprenant des réponses de la part des 
Etats membres. Les« livres blancs}} présentent des orientations précises pour l'action communau­
taire. 
259. L'adoption de textes en matière de politique étrangère et de sécurité commune (2" pilier) et de 
justice et affaires intérieures (3" pilier) relève de procédures différentes. 
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du Sénat, pour le vote éventuel d'une résolution parlementaire. D'autre 
part, dans le même délai est convoquée au SGCI une première réunion 
des ministères concernés, qui procède à une étude de la proposition 
communautaire sur la base d'analyses effectuées par les ministères, et à 
la définition d'une position interministérielle qui est transmise comme 
mandat à la Représentation permanente pour la discussion du texte dans 
les groupes d'experts du Conseil. Les mêmes réunions intermiuisté­
rielles au SGCI seront organisées à chaque étape du processus de 
négociation au Conseil, au fur et à mesure de la négociation du texte 
devant les groupes d'experts, le COREPER, puis le Conseil lui-même. 

Le processus de négociation d'une norme communautaire se fait en 
effet par étapes : non seulement plusieurs lectures de la proposition 
sont effectuées par le Conseil et par le Parlement européen (jusqu'à 
deux examens pour chaque institution dans la procédure de codécision, 
la troisième et dernière lecture par le Conseil ayant été supprimée par le 
traité d'Amsterdam 260

), mais l'adoption même d'une position 
commune par le Conseil fait l'objet de plusieurs réunions, d'abord des 
<<groupes de travail du Conseil», puis du Comité des représentants 
permanents (COREPER), enfin du Conseil lui-même. Avant de passer 
devant le Conseil des ministres, la proposition d'acte communautaire 
est soumise au Comité des représentants permanents (COREPER) 261

, 

soit pour constater l'existence d'un accord politique, soit si nécessaire 
pour un débat de fond. Dans le cas d'un accord, le texte est inscrit en 
«point A» d'une prochaine réunion du Conseil des ministres, où il est 
simplement validé 262 

; dans le cas de divergences de fond nécessitant 
une discussion au niveau politique pour être résolues, le texte est 
soumis en «point B >> au Conseil ; mais il peut également, soit faire 
l'objet d'un nouvel examen en COREPER, soit même être renvoyé 
devant les groupes de travail afin d'approfondir la discussion tech-

260. La procédure de codécision a remplacé, depuis l'entrée en vigueur du traité d'Amsterdam, la 
procédure de coopération (sauf pour l'UEM). et concerne désormais J'essentiel des mesures prises 
dans le cadre du marché intérieur. Subsistent également les procédures d'avis conforme et de consul­
tation notamment en matière de justice et affaires intérieures, pour les mesures concernant les régi­
mes d'aides. l'harmonisation fiscale, ou la politique agricole. Dans la procédure de codécision, la 
proposition de la Commission est transmise simultanément au Parlement européen et au ConseiL Le 
Parlement adopte un premier avis sur la base duquel le Conseil adopte une position commune : s'il y 
a désaccord, la proposition est à nouveau transmise au Parlement européen. Ce dernier peut, soit 
1' approuver de manière expresse ou tacite, soit la rejeter à la majorité absolue de ses membres- il a le 
dernier mot dans ce cas-, soit l'amender. Dans ce dernier ca.o; le Conseil peut soit adopter les amen­
dements, à l'unanimité si ceux-ci n'ont pas été retenus par la Commission, soit en cas de désaccord 
persistant, convoquer un comité de conciliation. Si Je comité de conciliation ne parvient pas à un ac­
cord, la proposition est rejetée :s'il parvient à un accord, l'acte doit être adopté par le Parlement eu­
ropéen à la majorité absolue de ses membres et par le Conseil à la majorité qualifiée dans un délai de 
six semaines, au-delà duquel la proposition est réputée rejetée. 
261. Il peut être soumis dans certains domaines spécifiques au comité spécial agricole, au comité 
économique et financier (UEM), au comité de l'article 133 (négociation des accords commerciaux 
avec les pays tiers), au comité politique (PESC), au comité de l'article 36 (JAl) ou au comité de l'em­
ploi. 
262. Environ 80 %des textes communautaires sont adoptés en point A du Conseil des ministres. 
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nique. Le Conseil des ministres adopte enfin une position commune 263
• 

Ces examens successifs permettent donc d'examiner le texte dans ses 
aspects techniques, de recueillir l'opinion de chaque État membre, et de 
parvenir à un rapprochement des positions. L'État membre détenant la 
Présidence de l'Union européenne joue un rôle important à ce titre, 
puisqu'il propose le «compromis de la présidence>>, texte qui intègre 
les observations des États membres. La Commission européenne joue, 
elle, un rôle de rapprochement entre le Conseil et le Parlement euro­
péen, à travers son pouvoir de retenir ou non les amendements au texte, 
afin d'aboutir à un texte susceptible d'être voté par les deux institu­
tions. Dans la plupart des cas, un accord est trouvé entre les 
institutions : ainsi, en augmentant sensiblement le nombre des amende­
ments du Parlement européen retenus par le Conseil, la procédure de 
codécision en a largement accru l'influence. 

Ainsi, les examens successifs du texte entre les administrations fran­
çaises, et au Conseil, permettent d'en réaliser un examen approfondi. Il 
existe une culture du compromis dans les négociations communau­
taires : d'une part la Commission maintient rarement des propositions 
faisant l'objet d'une opposition déterminée d'un État membre, soit par 
exemple parce que le Parlement de cet État s'y serait opposé, soit à 
cause d'une incompatibilité entre l'acte communautaire et la constitu­
tion nationale ; d'autre part, les textes sont le plus souvent, même dans 
le cas d'un vote à la majorité qualifiée, adoptés à l'unanimité car les 
États membres effectuent des transactions entre les différents textes 
négociés au même moment, faisant une concession sur un texte qu'ils 
récupèrent sur un autre 264

• Ce processus ne trouve donc pas normale­
ment les administrations nationales dans 1' impréparation, même s'il est 
constaté, comme dans chaque négociation, une accélération et une cris­
tallisation des positions dans sa phase ultime. 

La persistance de points faibles 

Nos partenaires étrangers ont souvent porté une appréciation positive 
sur les performances de 1' administration française dans les négociations 
internationales et communautaires. La prise de conscience de l'impor­
tance des enjeux communautaires au moment de la mise en place du 
marché unique a suscité, notamment, de nombreuses réflexions sur 
l'adaptation de l'organisation administrative française, et une évolution 
de la pratique administrative. Néanmoins, les préconisations de ces 

263, Il s'agit souvent d'un« accord politique», lorsque des points doivent encore être précisés, lors­
qu'une réserve parlementaire a été émise ou simplement lorsque le texte n'a pu être traduit dans la 
langue de chaque État membre, qui sera ensuite formellement validé comme position commune. 
264. Plus de 75% des propositions soumises à la règle de la majorité qualifiée sont en réalité adop­
tées à l'unanimité. 
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rapports et des circulaires qui les ont prolongés sont partiellement 
mises en œuvre, et certaines difficultés persistantes ont été identifiées : 
- l'obstacle de la langue, l'ignorance du droit étranger, révèlent une 
culture internationale encore trop faible dans les administrations, alors 
que tout administrateur peut se trouver, au cours de sa carrière, en posi­
tion de négociation ; 
- le défaut de prise en compte en amont, au moment de la négociation, 
de certaines questions, juridiques et politiques, qui u'ont pas été soule­
vées en temps utile, est pour une grande part à l'origine des retards 
constatés dans la transposition des directives, la ratification ou la publi­
cation de certains traités ; 
- l'administration française n'est pas organisée de manière assez effi­
cace face au rythme des négociations, à l'importance des flux d'infor­
mation, à la nécessité de redéfinir des positions dans l'urgence tout en 
respectant des procédures interministérielles ; 
- les moyens humains disponibles pour la négociation ne sont pas à la 
mesure de ses enjeux nouveaux, notamment dans le champ de compé­
tences de ministères jusqu'ici peu impliqués dans le domaine interna­
tional. 

Il ne s'agit donc plus seulement de<< s'adapter» alors que les domaines 
de compétence de l'Union européenne continuent de s'étendre, de 
même que les sujets de négociation internationale, mais de définir 
l'organisation nationale la plus performante. Au moment où les enjeux 
de la négociation deviennent de plus en plus essentiels, l'administration 
française doit veiller à conserver les qualités qui lui ont longtemps été 
reconnues par rapport à ses partenaires. Les défauts d'organisation ne 
sont plus acceptables dans le domaine international et communautaire. 
À la différence de l'élaboration de normes internes, l'administration 
française n'a pas, dans la négociation internationale, la maîtrise du jeu, 
des délais et même de la prise de décision. Alors que le droit interna­
tional et communautaire met aujourd'hui en concurrence les systèmes 
administratifs, l'efficacité de l'administration française et sa capacité à 
constituer un modèle sont la condition de la promotion de nos concep­
tions juridiques. 

Pour ce faire, la mobilisation des ministères pour la négociation inter­
nationale et communautaire doit être renforcée, de même que les 
procédures interministérielles de concertation. Mais la définition de la 
position nationale doit également être éclairée en amont par une 
concertation approfondie et le recours à des sources d'expertise variées. 
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Des capacités d'influence 
et une capacité d'anticipation à développer -
L'identification des forces et faiblesses du dispositif français montre que 
l'amélioration de ce dispositif doit porter sur le stade le plus en amont de 
la négociation. Il est en effet nécessaire de développer une stratégie 
d'influence juridique et d'anticiper davantage les enjeux des négociations 
en n'hésitant pas à recourir aux dispositifs de concertation qui peuvent 
permettre de définir une position française plus informée et plus solide. 

Les moyens d'une stratégie d'influence juridique 

La coopération juridique avec les pays étrangers 

Il apparaît indispensable d'assurer une connaissance et une diffusion la 
plus large possible des modèles que la France est susceptible de 
proposer. La négociation du droit international est en effet l'occasion 
d'une rencontre entre des traditions ou entre des modèles juridiques qui 
cherchent à se concilier. La promotion de nos modèles juridiques est 
dès lors importante à un double titre. 

En premier lieu, elle correspond aux intérêts nationaux. Le résultat de 
la négociation sera d'autant plus proche des positions de départ soute­
nues par la France qu'elle aura su faire partager celles-ci à ses 
partenaires ou, mieux encore, qu'un grand nombre de partenaires à la 
négociation définiront leur position à partir d'un <<patrimoine juri­
dique>>, notamment législatif ou réglementaire, proche de celui de la 
France. 

Au-delà même de cette considération, l'effort de promotion des 
modèles juridiques français est important pour l'ensemble des pays qui 
relèvent comme la France de la famille de droit romano-germanique. Il 
importe que, face au dynamisme d'un droit contractuel et jurispruden­
tiel d'origine américaine, s'affirment d'autres modèles. À long terme, 
c'est le maintien de la diversité des systèmes de droit qui 'doit être 
recherché, pour permettre l'enrichissement des systèmes futurs. 

L'impératif d'une stratégie d'influence juridique est particulièrement 
sensible dans le cadre communautaire : la négociation communautaire, 
<< hybridation des droits nationaux, mariage des concepts, du vocabu­
laire et des formes >> 265

, se déroule en effet presque systématiquement 
dans des domaines où les États membres disposent d'un acquis qu'ils 
essayent en général de protéger au mieux. Dès lors, la position d'un 

265. Voir les considérations générales« Sur le droit communautaire» in Conseil d'État, Rapport 
public 1992, EDCE no 44, La Documentation française, 1993, p. 47. 
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pays dans la négociation communautaire sera d'autant plus forte qu'il 
aura su faire partager ses principaux choix à ses partenaires avant 
même 1 'ouverture de la négociation. 

Cet impératif a également trouvé une acuité particulière dans les pays 
d'Europe centrale et orientale. Engagés dans une large transition 
économique, politique, mais aussi juridique, ceux-ci ont dû définir en 
un temps réduit de nombreuses législations dans tous les domaines, et 
ce dans la perspective d'une adhésion à l'Union européenne. Ils ont fait 
l'objet d' effmis d'assistance qui étaient aussi, pour les pays qui appor­
taient cette assistance, une façon d'accroître leur influence juridique. 
C'est ainsi que les États-Unis ont entrepris de traduire les textes de 
certaines de leurs lois dans les langues de ces pays et de diffuser gratui­
tement des ouvrages dans les bibliothèques des administrations, des 
universités et des barreaux. La simple traduction d'un texte de loi, sur 
un sujet technique et sur lequel beaucoup reste à inventer dans le pays 
concerné, comme par exemple la réglementation des télécommunica­
tions, peut favoriser la diffusion des outils conceptuels et des modèles 
juridiques. Plus tard, dans le cours de la négociation internationale, le 
pays qui s'est ainsi inspiré d'un corpus juridique proposé par un autre 
pays sera naturellement plus proche de celui-ci. 

Cet impératif d'une stratégie d'influence juridique est pris en compte 
de façon croissante par le dispositif français d'action internationale. 
Sous 1' angle de la coopération administrative ainsi que de la formation, 
il relève de l'Institut international d'administration publique ainsi que 
de l'École nationale d'administration, des autres écoles de la fonction 
publique, du centre d'études européennes de Strasbourg et de 
nombreuses institutions publiques 266

• Ponctuellement, vis-à-vis des 
pays d'Europe centrale et orientale en transition, un effort particulier de 
coopération juridique et administrative fut entrepris dans le cadre de la 
Mission interministérielle pour la coopération avec les pays d'Europe 
centrale et orientale. 

Pourtant, l'importance de l'enjeu, qui ne tient pas seulement à 
l'influence de la France dans une perspective bilatérale, mais aussi à 
son influence sur la formation du droit international, justifierait un 
effort plus systématique. Dans ce domaine, les axes d'action concer­
nent à la fois le long terme, par l'accueil d'étudiants étrangers, mais 
aussi le moyen et le court terme, par la mise en place d'actions renfor­
cées de coopération dans le domaine juridique. 

266. Pour le Conseil d'État, voir les développements sur l'action internationale du Conseil d'État in 
Rapport public 2000. EDCE no 51. p. 167. 
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La présence française au sein des organisations internationales 
et communautaires 

L'influence juridique passe également par la présence au sein des orga­
nisations internationales, ce qui implique à la fois une participation 
systématique aux réunions au niveau approprié et l'aide aux ressortis­
sants français susceptibles d'entrer au service des organisations 
internationales. 

La question est particulièrement cruciale dans le domaine communau­
taire. Le rapport public du Conseil d'État pour 1992 insistait déjà sur 
l'importance de la préparation aux concours d'accès à la fonction 
publique communautaire. L'influence des notions et modèles juridiques 
propres au droit français ne peut qu'être favorisée par la présence au 
sein des institutions communautaires, et notamment de la Commission, 
d'administrateurs français, ou d'administrateurs provenant d'autres 
États membres et formés au droit français. Cet enjeu doit donc faire 
l'objet d'une attention particulière et requiert la mise en place de dispo­
sitifs adaptés de préparation aux concours et de soutien aux candidats 
français qui, après avoir été formellement reçus aux concours, doivent 
obtenir d'une direction générale qu'elle leur offre un poste. Le même 
impératif de présence de ressortissants nationaux vaut également pour 
l'ensemble des organisations internationales où se préparent des projets 
de texte soumis ensuite à la négociation internationale. 

Au-delà même de la présence française dans les organisations interna­
tionales et communautaires, c'est le suivi et l'organisation de cette 
présence qui doivent faire l'objet d'une attention particulière. Outre le 
contact avec les fonctionnaires communautaires d'origine française, ce 
suivi doit concerner aussi les experts nationaux détachés dans les 
services de la Commission. La mise en place au sein de la représenta­
tion permanente de la France auprès de l'Union européenne et au sein 
du SGCI de cellules de suivi et de liaison témoigne d'une prise de cons­
cience dans ce domaine. 

L'anticipation des enjeux juridiques de la négociation 

Une meilleure maîtrise des concepts juridiques étrangers 

Le droit international est souvent fondé sur une << ambiguïté construc­
tive>>: les partenaires s'accordent sur un texte dont ils n'ont pas la 
même lecture. Il peut ainsi faire usage de notions qui souvent n'ont pas 
d'équivalent exact dans le droit d'un des partenaires, ce qui ouvrira une 
marge de manœuvre aux autorités nationales dans l'application qu'elles 
feront des stipulations négociées. Dans la négociation internationale, il 
est donc impératif de connaître le degré d'ambiguïté que comporte la 
position du partenaire. Quelle que soit l'ambiguïté des textes adoptés, 
et en raison même de cette inévitable ambiguïté, il est essentiel pour le 
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négociateur français de savoir jusqu'à quel degré son partenaire 
s'engage en acceptant telle formulation ou telle apparente concession. 

La négociation du droit international comme du droit communautaire 
dérivé exige donc une connaissance du droit de nos partenaires. Seule 
une connaissance précise du droit de nos partenaires dans le domaine 
qui fait l'objet de la négociation permet de savoir à quoi ils s'engagent 
réellement en acceptant de signer le texte proposé. Dans le domaine 
communautaire en particulier, cette connaissance du droit comparé est 
indispensable pour élaborer des positions susceptibles de rassembler 
des consensus. Elle constitue donc un atout important à de multiples 
titres : évaluation des enjeux de la négociation, anticipation sur les 
positions des autres parties et identification des éléments probables de 
transaction, alliances possibles avec des États ayant des systèmes juri­
diques proches, équivalence dans notre droit des catégories juridiques 
utilisées, applicabilité à l'autre partie des stipulations négociées ... 

Pourtant, les moyens matériels dont disposent les administrations fran­
çaises pour connaître le droit en vigueur dans les pays étrangers sont 
très limités. 

Dans les réseaux français à l'étranger, l'expertise juridique n'est 
généralement pas une priorité. Les postes diplomatiques ne comptent 
de conseillers juridiques que dans les représentations permanentes 
auprès des Nations Unies à New-York et à Genève, et auprès de 
l'Union européenne à Bruxelles. Des compétences juridiques peuvent 
être présentes dans certains postes d'expansion économique, mais 
seulement de façon ponctuelle. Enfin, les magistrats de liaison placés 
auprès des administrations de nos principaux partenaires peuvent être, 
sur certains dossiers, d'un apport précieux, mais l'expertise en droit 
comparé n'est pas leur mission principale et ils ne sont pas connus de 
tous les ministères. 

En administration centrale, l'expertise en matière de droit comparé 
n'est pas organisée. La Chancellerie consacre ses moyens à d'autres 
priorités et aucun autre ministère ne dispose d'une compétence dans ce 
domaine. Cela n'empêche pas l'existence ponctuelle de pôles d'exper­
tise sur des sujets précis, mais il n'y a pas de ressource mobilisable 
dans un processus interministériel dans ce domaine. 

Plusieurs propositions peuvent être faites pour remédier à cette lacune. 

Il faudrait accroître le nombre de conseillers juridiques pour disposer 
d'une expertise juridique dans les postes diplomatiques auprès de nos 
principaux partenaires dans les négociations internationales 
(Washington, Londres, Berlin et Tokyo au minimum). Cet effort ne se 
justifie que pour les pays avec lesquels de nombreuses négociations 
sont en cours. Comme c'est le cas pour les conseillers juridiques déjà 
présents dans certaines représentations permanentes, le conseiller 
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juridique pourrait se voir confier la responsabilité d'un certain nombre 
de dossiers en propre, afin de ne pas être un simple prestataire dans le 
cadre des négociations. 

On peut envisager également la constitution d'un réseau des diplomates 
disposant d'une expertise sur le droit du pays où ils sont en poste. Ce 
réseau, dont le recours aux nouvelles technologies de l'information 
permettrait les échanges à distance, pourrait comprendre également des 
agents relevant du réseau des postes d'expansion économique à 
l'étranger, voire sur certaines questions, de celui du Trésor. Les magis­
trats de liaison devraient également participer à ce réseau, dès lors que, 
dans leurs missions, la dimension de consultation juridique dans le 
cadre de la négociation du droit international serait clairement iden­
tifiée. 

À Paris, il convient d'améliorer le niveau de connaissances du droit des 
États partenaires, et en premier lieu, des États membres de l'Union 
européenne. L'objectif doit être, à terme, de disposer d'une base de 
données sur le droit des autres États membres 267

• Une meilleure 
connaissance du droit de nos partenaires peut être recherchée par une 
intensification des échanges de fonctionnaires. Les fonctionnaires fran­
çais qui ont passé plusieurs années au sein d'administrations 
étrangères, dès lors que les compétences qu'ils ont acquises lors de ce 
séjour sont réellement valorisées à leur retour en France, peuvent être 
utilement sollicités pour leur connaissance des droits étrangers. 

Sur des sujets précis, le recours à l'expertise juridique extérieure doit 
pouvoir être envisagé par les administrations. Des commandes sont 
déjà parfois passées par certains ministères auprès de professionnels du 
droit. Sur certains sujets de fond ou présentant un enjeu particulièrement 
important, cette expertise juridique doit être possible. Il convient égale­
ment de développer le recours soit à des universitaires sollicités à titre 
d'expert 268

, soit à des centres de recherche 269 sur certaines questions de 
fond, à condition de le faire dès le début d'une négociation, pour 
connaître le cadre du droit de nos pays partenaires. Le recours à un tel 
type d'expertise doit donc être largement anticipé dans la négociation. 

Enfin, pour les négociations internationales dans le cadre d'organisa­
tions internationales, il faut encourager la diffusion par l'organisation 
responsable de questionnaires de droit comparé. La France pourrait 

267 _ Josseline de Clausade, «L'administration française et l'enjeu européen >>, Après Demain, 
ll 0 335,juin 1991. 
268. Le décret ll 0 99~343 du 4 mai 1999 a prévu la possibilité de confier des missions d'expertise et 
de conseil auprès des administrations de l'État à des personnes appartenant à des corps d'ensei­
gnants chercheurs. 
269. Les centres de droit comparé des universités françaises se sont récemment rapprochés pour 
constituer un groupement de recherche qui pourrait être sollicité dans le cadre de consultations préa­
lables à l'engagement d'une négociation internationale. 
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éventuellement s'associer aux travaux nécessaires à la préparation de 
ces questionnaires, qui ont pour avantage de clarifier le cadre de la 
discussion. 

L'intervention en amont sur l'ordre du jour des négociations 

L'importance croissante des enceintes multilatérales et des organisa­
tions internationales dans la formation du droit international donne un 
enjeu accru à la phase préalable à l'ouverture des négociations. 
Influencer l'ordre du jour des négociations apparaît comme une dimen­
sion essentielle de la politique juridique extérieure. 

En matière communautaire, l'action auprès de la Commission et des 
autres États comme force de proposition est essentielle. Le droit 
communautaire n'est en effet pas seulement un enjeu de négociation, 
mais aussi un enjeu d'influence. La pratique normative communautaire 
montre que, dans la majeure partie des domaines, quelle que soit 
l'intensité des négociations entre États membres au sein du Conseil, le 
texte adopté par le Conseil correspond à l'inspiration de la proposition 
formulée par la Commission. Souvent, les compromis entre des appro­
ches nationales différentes, qui avaient été élaborés par la Commission, 
figurent sans grande modification dans le texte adopté par le Conseil. 
Cette caractéristique ne s'explique pas seulement par l'influence de la 
Commission auprès du Conseil, mais tout simplement par le fait qu'elle 
est la seule à avoir une vision de l'ensemble des différents droits natio­
naux, entre lesquels elle est ainsi en mesure de discerner les points 
communs et les divergences, et donc les compromis possibles. Ainsi, 
quand la négociation commence, il n'est pas rare que l'essentiel soit 
déjà acquis du fait de la proposition de la Commission. 

La phase de maturation de la proposition de la Commission prend donc 
une importance croissante. Elle est de plus en plus organisée, puisque 
la Commission recourt presque systématiquement à la technique des 
<<livres verts » et des <<livres blancs>>. Elle recherche ainsi un 
pré-consensus antérieur à 1' adoption de sa position formelle. Pour un 
État membre, participer activement à ces travaux préalables de la 
Commission revêt de plus en plus une importance cruciale. Il s'agit non 
seulement d'agir en amont pour prévenir certaines orientations, mais 
aussi de tirer parti de la porosité du droit communautaire : quand une 
action est envisagée par les services de la Commission, une mobilisa­
tion des administrations suffisamment en amont est parfois de nature à 
orienter cette action dans un sens qui corresponde aux orientations 
défendues par la France. Cette phase ouvre une possibilité d'influence 
importante aux États qui savent s'en saisir. Ainsi, en matière de législa­
tion des marchés publics, le nouveau << paquet législatif>> présenté par 
les services de la Commission témoigne d'une démarche proche de 
celle de la France dans ce domaine, ce à quoi les discussions préalables 
avec la Commission ont pu largement contribuer. 

82 

m 



Pour assurer un meilleur succès des positions défendues par la France 
dans le domaine communautaire, il importe donc de renforcer la capa­
cité de proposition de la France auprès de la Commission et des autres 
États membres, plutôt que de consacrer tous les efforts à une négocia­
tion sur des textes qui, souvent, ne peuvent être modifiés que de façon 
limitée. Alors que le droit communautaire est encore trop souvent 
abordé par certaines administrations dans une simple perspective 
défensive, comme si l'essentiel était de se préserver à tout prix de ses 
avancées, on voit donc que seule une approche faite d'anticipation et de 
proposition peut assurer une meilleure réussite des positions défendues 
par la France. La fonction de prospective doit donc être développée, 
selon des modalités différentes en fonction des enjeux concernés. 

Pour les sujets qui concernent des ministères bien identifiés, chaque 
administration doit s'organiser en donnant un caractère prioritaire aux 
fonctions de prospective et de proposition. II peut s'agir d'une question 
de moyens humains : certaines administrations, qui interviennent dans 
des domaines très concernés par le développement du droit communau­
taire, sont accaparées par l'effort de négociation. Dans d'autres 
administrations, c'est aussi une révolution culturelle qu'il convient de 
faire, pour une prise de conscience de ce que, souvent, l'essentiel d'une 
négociation se joue avant même que la Commission rende publique sa 
proposition. 

À l'échelon interministériel, pour des sujets plus transversaux, le 
SGCI devrait se voir confier un rôle général de veille. Les chefs de 
secteurs pourraient organiser régulièrement des réunions consacrées 
spécifiquement à cette fonction de prospective et de proposition pour 
attirer 1' attention de toutes les administrations concernées sur les 
initiatives en préparation et coordonner les actions. Ponctuellement, 
comme il lui est déjà arrivé de le faire, il pounait coordonner des 
groupes de travail destinés à apporter des réponses françaises. D'autres 
institutions pounaient également être sollicitées dans le cadre de cette 
prospective interministérielle, par exemple le Conseil d'État par des 
études ponctuelles. 

Enfin, l'effort d'anticipation et de propositiOn peut nécessiter des 
consultations qui dépassent le ressort des seules administrations. Des 
professionnels et des experts, notamment universitaires, devraient 
pouvoir être sollicités pour définir l'orientation française dans le cadre 
d'une initiative de la Commission. Cette concertation peut rester infor­
melle, mais elle peut aussi, dans certains cas, exiger la mise en place de 
groupes de travail, qu'ils soient constitués par l'administration princi­
palement intéressée ou qu'ils relèvent d'une structure 
interministérielle. L'exemple des groupes du travail du Commissariat 
général du plan sur l'avenir à long terme des institutions euro­
péennes pourrait être utilement repris et appliqué à des questions 
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plus ponctuelles sur lesquelles la France doit définir une position natio­
nale et la faire valoir au plau communautaire 270 

Le renforcement des positions françaises dans la négociation 

L'aménagement des procédures de consultation 

De nombreux textes de droit interne organisent en France une consulta­
tion obligatoire des acteurs concernés par l'évolution de la 
réglementation d'un secteur. Suivant les domaines, on peut tirer des 
bilans contrastés de ces procédures, qui ont pour inconvénient 
d'alourdir les processus de prise de décision, mais qui rendent la norme 
plus acceptable et parfois de meilleure qualité. 

Ces procédures de consultation sont rendues largement obsolètes par 
l'internationalisation ou la communautarisation des différents 
domaines du droit. À titre d'exemple, alors que le Conseil national des 
transports est consulté sur tout projet de loi ou de décret, il n'est aucu­
nement associé à la négociation de textes internationaux ou 
communautaires. Pourtant, ceux-ci peuvent bouleverser le paysage 
normatif qui l'intéresse dans des proportions plus substantielles que la 
plupart des textes de droit interne. 

Lorsque les sujets concernés le justifient, il convient donc de prévoir 
des modalités permettant l'intervention des comités consultatifs insti­
tués auprès des administrations dans le cours de la négociation 
internationale ou communautaire. 

L'organisation de la concertation 

Au-delà même de l'intervention des comités consultatifs existants, la 
concertation avec les acteurs concernés par les textes en négociation 
devrait être plus systématiquement organisée. 

L'efficacité dans la négociation du droit international, et notamment 
communautaire, appelle en effet des efforts de concertation et de mobi­
lisation des acteurs. Dans les négociations communautaires, il s'agit 
souvent d'un point faible du dispositif français. D'autres pays, comme 
le Royaume-Uni, procèdent systématiquement à des réunions des parte­
naires socio-économiques concernés dès la transmission par la 
Commission d'une proposition d'acte communautaire. C'est en liaison 
avec ces partenaires qu'est définie la position nationale. Une telle 
pratique aide à la définition de la position nationale et à la définition 
des argumentaires. Elle permet en outre une mobilisation des acteurs 

270. Cet exercices' est concrétisé par une étude sur l'avenir des institutions européennes ct cinq rap­
ports thématiques sur les relations extérieures de l'Union européenne, la coordination des politiques 
macro~économiques, la sécurité intérieure, !a géographie économique et l'Europe sociale. 
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qui peut relayer la position nationale par d'autres voies. Les profession­
nels du droit et du chiffre, notamment, avocats et financiers, ont ici un 
rôle important à jouer dans la promotion des modèles juridiques fran­
çais, par leur participation à des instances professionnelles 
internationales. 

Qu'il s'agisse de consultation de comités officiels ou de concertation, 
suivant des procédures moins formalisées, il importe donc de renforcer 
les positions nationales en recherchant l'aide et le relais des partenaires 
socio-économiques. Ce n'est pas la discrétion des négociateurs qui 
renforce la position française, mais plutôt le soutien des opinions publi­
ques et des entreprises. 

Toutes proportions gardées, on peut comparer cette logique avec celle 
de l'intervention du parlement national dans la négociation communau­
taire : la pratique de l'article 88-4 de la Constitution montre que, sauf 
cas exceptionnel de divergence entre le Gouvernement et le Parlement, 
le Gouvernement est renforcé, et non affaibli, quand il dispose d'une 
prise de position du Parlement. 

La défense des positions françaises auprès du Parlement européen 

Depuis l'Acte unique européen et le Traité d'union européenne, 
l'évolution institutionnelle de l'Union européenne donne un rôle crois­
sant au Parlement européen. Ainsi, 1 'entrée en vigueur du traité 
d'Amsterdam a vu l'extension de la procédure de codécision, qui donne 
au Parlement européen le dernier mot dans la procédure d'adoption des 
actes communautaires en lui permettant de rejeter définitivement la 
position commune qui lui est présentée. En outre, la communautarisa­
tion de certaines dispositions de l'ancien pilier « Justice et affaires 
intérieures » a donné au Parlement européen un rôle important en ces 
matières : d'abord consulté, il se prononcera dans le cadre de la codéci­
sion, soit immédiatement, soit après un délai de cinq ans. 

Le travail du Parlement européen fait l'objet à Paris d'un suivi particu­
lier. Des notes sont envoyées aux parlementaires européens français sur 
les textes communautaires en discussion avant le début des travaux 
parlementaires. La préparation et le suivi du passage en commission du 
Parlement européen s'appuient sur les chargés de mission des minis­
tères pour le Parlement européen, qui produisent des notes destinées 
aux interlocuteurs français dans les huit groupes politiques. Les 
sessions plénières sont précédées de réunions de députés au SGCI et de 
l'envoi d'un dossier à tous les parlementaires européens français. 
Chaque conseiller à la représentation permanente doit suivre l'avance­
ment de ses dossiers devant le Parlement, tandis qu'nn conseiller a pour 
mission essentielle de suivre les questions qui intéressent le Parlement. 

L'organisation retenue pour le suivi des travaux du Parlement européen 
mêle donc une approche interministérielle et un recours à l'expertise 
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des ministères qui désignent des chargés de missions pour le Parlement 
européen. Trois ministères ont désigné de tels chargés de mission << à 
temps plein >> (Économie, Finances et Industrie, Équipement et Agri­
culture). Ce dispositif privilégie un effort d'information auprès des 
parlementaires français. 

Les pouvoirs accrus dévolus au Parlement européen justifient pourtant 
que cet effort de suivi de ses travaux soit intensifié pour que les posi­
tions françaises soient mieux connues et davantage partagées. Plusieurs 
orientations peuvent être explorées. 

Il conviendrait d'abord de renforcer le dispositif actuel en respectant un 
équilibre entre 1' expertise sectorielle, nécessairement ministérielle, et 
le suivi interministériel. Il est, en effet, indispensable que les chargés 
de mission des ministères suivent les travaux des commissions compé­
tentes du Parlement, ce qui ne saurait être fait par d'autres qu'eux, sauf 
à nommer systématiquement à la représentation permanente des 
conseillers en tandem, dont 1' un serait responsable des négociations au 
Conseil et l'autre du suivi du Parlement. Mais il faut veiller à ce que 
l'action des ministères s'effectue en cohérence avec les positions inter­
ministérielles arrêtées lors de la discussion au Conseil. 

Une meilleure efficacité doit ensuite être recherchée dans les contacts 
avec les parlementaires européens. À cette fin, il serait opportun de 
renforcer la représentation permanente. La désignation auprès du repré­
sentant permanent d'un collaborateur de haut niveau dont la mission 
serait le suivi des travaux du Parlement européen marquerait l'impor­
tance que la France attache aux travaux du Parlement et faciliterait 
l'accès aux parlementaires. Il devrait être assisté d'un ou de plusieurs 
collaborateurs qui assureraient la coordination de l'action effectuée par 
les représentants des ministères auprès des commissions du Parlement 
européen. 

Enfin le Parlement européen est constitué de l'ensemble des représen­
tants des peuples de l'Union européenne. Cette dimension doit être 
mieux prise en compte. Cela signifie que la diffusion des notes d'infor­
mation, actuellement réservée aux seuls parlementaires élus en France, 
devrait être élargie. Leur formulation, qui ne saurait naturellement, 
comme cela a pu être perçu, prendre la forme d'instructions, devrait 
être adaptée à leurs destinataires. Ces notes doivent être conçues 
comme un instrument de travail pour l'ensemble du Parlement euro­
péen. Plus généralement nos contacts gagneraient à être étendus aux 
parlementaires intéressés, notamment les rapporteurs des projets de 
texte, quelle que soit leur nationalité. 
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Une expertise juridique de la norme 
en négociation à systématiser -
En complément de l'effort d'anticipation et de concertation, la négocia­
tion du droit international appelle également une intervention renforcée 
de l'expertise juridique. 

Le recours à l'expertise juridique 
au cours de la négociation 

Une analyse systématique de l'impact de la norme 
en négociation sur le droit interne 

Qu'elle soit communautaire ou internationale, la négociation d'un texte 
qui a vocation à emporter des effets dans l'ordre interne doit s'appuyer sur 
une connaissance préalable précise du droit interne en vigueur. Seule une 
telle connaissance permet de s'engager dans une négociation de façon 
suffisamment informée et consciente. C'est pourquoi la circulaire du 
9 novembre 1998 du Premier ministre 271 sur la transposition des directives 
a rappelé l'obligation déjà énoncée dans la circulaire du 21 mars 1994 272 

d'élaborer une étude d'impact juridique pour toute proposition de texte 
communautaire. La circulaire du 21 mars 1994 prévoyait que cette étude 
d'impact devait être réalisée par le ministère chef de file et devait 
comporter un avis sur le principe même du texte et un tableau comparatif 
des dispositions communautaires envisagées et des dispositions nationales 
qui devront, le cas échéant, être modifiées ou abrogées ainsi que la liste 
des points du texte en discussion qui posent une difficulté au regard du 
droit interne et, éventuellement, une note de droit comparé. 

Cette obligation n'est pas respectée par les ministères. En pratique, la 
discussion communautaire s'engage donc sans qu'ait été accomplie 
l'étude systématique du droit national en vigueur. Parfois, c'est le 
Parlement, saisi en application de 1' article 88-4 de la Constitution, qui 
entreprend cette étude. Une telle lacune explique que les difficultés que 
pose le texte négocié au regard du droit interne n'apparaissent trop 
souvent qu'au moment de la transposition. 

Il est donc indispensable de réaffirmer cette obligation d'élaborer une 
fiche d'impact juridique avant d'engager toute négociation communau­
taire. Le même type d'obligation doit être envisagé pour les négociations 
internationales qui auront le plus d'impact sur le droit interne. 

27L Cf annexe IV, 
272. Circulaire relative aux relations entre les administrations françaises et les institutions de 
J'Union européenne, et notamment son annexe IV. 
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La consultation du Conseil d'État au cours de la négociation 

L'étude de la norme en négociation pourrait également être améliorée 
par le recours à une procédure de consultation du Conseil d'État 273 De 
telles consultations ont été parfois demandées au Conseil d'État, 
notamment sur des questions de constitutionnalité. Le principe de ces 
demandes d'avis est également prévu par la circulaire du 21 mars 1994 
«pour les textes ayant une incidence importante sur le droit interne>>. 
Elles permettent au Conseil d'État de remplir sa mission consultative 
d'une façon plus approfondie et plus opérationnelle que l'examen des 
projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation. 

Cette pratique pourrait être développée. Les demandes d'avis pourraient 
intervenir soit avant le début de la négociation soit au cours de celle-ci, 
afin d'éclairer le Gouvernement, par exemple sur la constitutionnalité 
d'un projet de convention mais aussi sur son impact prévisible sur le 
droit interne ou sur sa conciliation avec d'autres engagements internatio­
naux en vigueur. Le Gouvernement aurait l'initiative de telles demandes 
en choisissant la forme et les modalités de la consultation. 

La valorisation de la fonction juridique dans le processus de décision 

En parallèle à la consultation du Conseil d'État qui pourrait être déve­
loppée sur des sujets ciblés, il apparaît nécessaire de disposer dans la 
négociation internationale d'une expertise de haut niveau sur les ques­
tions de droit international. Cette expertise constitue la mission de la 
direction des affaires juridiques du ministère des Affaires étrangères, 
éventuellement relayée par le SGCI (secteur juridique) dans le domaine 
communautaire. 

Le rôle interministériel de la direction des affaires juridiques doit être réaf­
firmé. Cette direction a vocation à intervenir en soutien des négociateurs 
français, même si la négociation est menée par un ministère technique. Les 
ministères ne doivent donc pas hésiter à avoir recours à son expertise. 

Les directions des affaires juridiques des ministères apparaissent 
comme un partenaire important de la négociation du droit international 
et du droit communautaire. Elles constituent un premier niveau de 
consultation à la disposition des négociateurs. Le fait qu'elles soient à 
l'intérieur même du ministère qui négocie doit inciter les négociateurs 
à les solliciter plus facilement. 

Les directions juridiques interviennent également au cours de la mise 
en œuvre ou éventuellement de la transposition des normes internatio­
nales. Leur intervention vise à déterminer les textes nécessaires à cette 
mise en œuvre et à donner un avis sur les projets de texte. 

273. Un recours à la consultation du Conseil d'État au cours des négociations internationales et com­
munautaires est également envisagé aux Pays-Bas. 
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Des directions juridiques fortes sont une condition essentielle à la 
qualité de la négociation et de la mise en œuvre du droit international et 
communautaire. Elles doivent en effet disposer d'une autorité certaine 
pour faire valoir leurs avis à l'intérieur du ministère face aux directions 
verticales. Alors que les directions verticales agissent toujours dans la 
perspective des politiques qu'elles souhaitent mettre en œuvre, il faut 
des directions juridiques fortes pour rappeler les exigences de la règle 
de droit, par exemple la nécessité de transposer une directive de façon 
adéquate. C'est pourquoi ces structures doivent avoir Je statut de direc­
tions ou de services, et non de simples cellules placées sous l'autorité 
des directions verticales. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, les directions juridiques doivent 
pouvoir s'appuyer sur les analyses de la direction des affaires juridi­
ques du ministère des Affaires étrangères. Celle-ci intervient non 
seulement comme un centre de ressources pour les questions les plus 
difficiles, mais aussi comme une tête de réseau pour les directions des 
affaires juridiques dans la définition et l'application du droit interna­
tional. La mise en place de ce réseau pourrait se concrétiser sous la 
forme de réunions régulières organisées par la direction des affaires 
juridiques du ministère des Affaires étrangères. 

La capacité à disposer de telles sources d'expertise juridique doit ainsi 
permettre d'améliorer la qualité des textes négociés, et notamment 
d'éviter un certain nombre d'omissions ou de défauts rédactionnels 
dont Je Conseil d'État, dans ses formations administratives, a pu parfois 
constater le caractère répétitif. 

Un contenu de l'engagement international mieux défini 

L'accessibilité du droit international conventionnel- comme d'ailleurs 
du droit interne - repose plus que jamais sur la rédaction de textes 
compréhensibles, alors même qu'ils sont complexes, et adaptés aux 
règles et aux traditions juridiques de la France, alors même qu'ils ont 
été négociés dans une enceinte où le droit anglo-saxon a pu ou a su 
faire prévaloir son empreinte. Cette accessibilité implique qu'une atten­
tion particulière soit portée au contenu de l'engagement international. 
Elle répond ainsi et au premier chef au souci de sécurité juridique 
devant guider l'action de l'administration. 

Les aspects linguistiques de la rédaction des accords internationaux 

La place désormais reconnue au droit international doit avoir pour 
contrepartie une exigence de qualité rédactionnelle accrue. Or l' élabo­
ration de ce droit dans les enceintes de la négociation internationale et 
communautaire crée un certain nombre de contraintes, en premier lieu 
celle d'une discussion plurilingue. Il convient donc de mesurer les 
enjeux linguistiques de toute négociation. 
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C'est une double perspective de promotion de la place du français et 
de formation linguistique qu'il convient d'adopter, D'une part, en 
effet, les négociateurs français ont pour instruction de veiller à la 
place de la langue française dans les enceintes internationales et de 
ne s'exprimer qu'en français, à l'exception des très rares institutions 
internationales où le français n'est pas reconnu comme langue de 
travaiL Cette politique doit être affirmée avec constance, Elle est 
cruciale dans les enceintes communautaires, où le français détient 
une place particulièrement importante qu'il convient de maintenir, 
Ainsi, comme le mentionne déjà la circulaire du Premier ministre du 
30 mai 1997, les négociateurs français doivent veiller à ce que 
l'original de l'accord comporte une version rédigée en français qui 
soit authentique au même titre que la version rédigée dans une 
langue étrangère, 

Même si elles s'expriment en français, les délégations françaises 
doivent maîtriser les langues de la négociation, et au tout premier 
chef l'anglais, Les propositions d'amendement aux textes en discus­
sion doivent en effet le plus souvent pouvoir être présentées en 
anglais, Même dans le cadre communautaire, on voit parfois circuler 
des documents d'amendements ou de compromis qui, au moins dans 
un premier temps, ne comportent pas de version française, Ainsi, les 
négociateurs français doivent être systématiquement formés à 
l'anglais pour pouvoir répondre rapidement à des propositions 
d'amendement aux textes négociés qui seraient formulées en 
langue anglaise, En même temps, ils doivent être conscients que 
l'usage de la langue anglaise favorise les anglophones de nais­
sance, Ils doivent donc être mis en mesure de recourir à des 
juristes linguistes qui puissent les assister au cours de la négocia­
tion et lever toute ambiguïté sur les formulations envisagées, 
L'expertise juridique doit intervenir jusqu'à la traduction des 
textes négociés, dans les cas où il n'est pas possible d'éviter que 
la version du texte en français résulte d'une traduction, Les moda­
lités de cette traduction, de même que la relecture des textes, 
doivent être surveillées, Cette surveillance doit être assurée à la 
fois par des juristes linguistes, qui interviendraient également au 
cours de la négociation, et par les spécialistes du domaine 
concerné qui ont mené la négociation, 

Quant au contenu même de l'accord, les négociateurs français 
doivent veiller à ce que les notions juridiques employées puissent 
être transposées dans un cadre conceptuel français, Quelles que 
soient les ambiguïtés du texte négocié, celui-ci doit pouvoir trouver 
une traduction dans le langage juridique français, À plusieurs 
reprises et encore récemment, les formations administratives du 
Conseil d'État ont relevé des exemples de conventions qui font réfé-
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renee à des notions juridiques impropres 274 ou à des stipulations 
ambiguës susceptibles de créer sur des points décisifs des difficultés 
sérieuses dans l'application par les parties de l'accord 275 quand ce ne 
sont pas des références à des expressions qui n'existent pas dans le 
langage juridique français 276 La mention dans la version française de 
l'accord de l'équivalent en langue étrangère des termes employés doit 
être évitée lorsqu'il existe une version qui fait foi dans l'autre langue: 
une telle mention ne peut être que superflue. 

Enfin, une vigilance particulière doit aussi être portée sur 1' objet des 
articles de l'accord en discussion. Ceux-ci doivent avoir une densité 
juridique suffisante et ne sauraient se limiter à des déclarations d'inten­
tion dont la portée normative serait inexistante. De telles déclarations 
ont davantage leur place dans le préambule de 1' accord. 

Les conditions formelles de l'engagement international 

Les négociateurs français doivent veiller à ce que l'accord en discus­
sion conduise à des relations conventionnelles avec des États qui ont la 
personnalité internationale et qui, de ce fait, sont responsables de 
l'exécution des engagements qu'ils ont pris. La Constitution n'interdit 
pas la signature d'un accord avec un ou plusieurs États fédérés dans la 
mesure où seuls ces derniers, eu égard à l'objet de la convention, sont 
habilités aux termes de la Constitution de l'union fédérale qu'ils consti­
tuent, à négocier ou à conclure des traités avec des États étrangers. 
Saisie du projet de loi autorisant la ratification d'un traité sur la chaîne 
culturelle européenne signée le 2 octobre 1990 à Berlin avec les onze 
Uinder de la République fédérale d'Allemagne, l'Assemblée générale 
du Conseil d'État a émis un avis défavorable au motif qu'aucun docu­
ment émanant des autorités fédérales susceptibles d'être joint au traité 
et présenté au Parlement n'établissait que le Gouvernement de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne avait donné son approbation au traité alors 
que la Loi Fondamentale de ce pays prévoyait que les Uinder 
pouvaient, dans les limites de leur compétence législative, conclure 
avec l'approbation du Gouvernement fédéral des traités avec des États 

274. Assemblée générale, 26 juin 1997, no 360825 à propos d'un accord bilatéral avec leBrésîl et re­
latif à J'emploi salarié des membres des familles des agents des missions officielles de chaque État 
dans l'autre État, signé le 26 mai 1996, alors que ce texte ne visait pas seulement la notion d'emploi 
salarié à laquelle le titre de la convention se référait mais aussi la notion, juridiquement différente, 
d'activité ou d'emploi rémunéré. 
275. Assemblée générale, 28 août 1997, n° 361102, EDCE 1998 p. 87 à propos de J'accord entre la 
France et la Russie relatif au règlement définitif des créances réciproques antérieures au 9 mai 1945 
dont la rédaction de l'article 3 alinéa 2 était telle qu'elle pouvait être interprétée comme comportant 
une substitution de la France à la Russie comme débiteur à l'égard des créanciers français alors que 
telle n'était pas l'intention des négociateurs ainsi qu'en témoignaient d'autres dispositions de l'ac­
cord ou du mémorandum du 26 novembre 1996. 
276. Assemblée générale, 10 février 2000, no 364446 à propos du protocole à la convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques de 1992 adopté à Kyoto le 11 décembre 1997 ct 
signé par la France le 29 avril 1998. 
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étrangers 277
• Elle s'est prononcée dans le même sens à propos du projet 

de loi autorisant l'application de la convention d'entraide judiciaire en 
matière pénale entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de Hong-Kong 278

• 

Le champ d'application territorial 

Conformément aux principes généraux du droit des traités, tels qu'ils 
sont codifiés par l'article 29 de la Convention de Vienne, un traité lie 
chacune des parties à l'égard de l'ensemble de son territoire à moins 
qu'une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs 
établie. En vertu de ces règles coutumières, si un accord est silencieux 
sur son champ d'application, il est réputé couvrir le territoire métropoli­
tain, les départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer, la 
Nouvelle-Calédonie et les collectivités territoriales de Saint-Pierre et 
Miquelon et Mayotte 279

• Il arrive aussi que les stipulations de l'accord 
laissent place au doute compte tenu de la rédaction de la clause d'appli­
cation territoriale. Ainsi, Je Conseil d'État a été conduit à interpréter la 
clause d'application territoriale de l'accord sur l'Espace économique 
européen dans Je sens de son applicabilité aux territoires d'outre-mer 280

• 

Ces omissions ou ces ambiguïtés peuvent et même doivent être évitées. 
Même si le ou les autres États parties à l'accord ne souhaitent pas 
définir son champ d'application territorial, la France a intérêt à expli­
citer ce champ en ce qui la concerne. Il importe donc aux négociateurs 
d'avoir au cours de la négociation, aujourd'hui encore plus qu'hier, le 
<<réflexe outre-mer>>. En effet, ce réflexe est d'autant plus important 
que la question de l'application territoriale de l'accord est susceptible 
de déboucher sur l'association à la négociation des représentants des 
pays et territoires d'outre-mer 281 et qu'il n'est pas certain que des 

277. Assemblée générale, 7 février 1991, no 34940L 
278. Assemblée générale, 26 mars 1998, n° 361938, EDCE 1999 p. 92. 
279. Pour un accord bilatéral :Assemblée générale, 16 décembre 1993, n" 355382, à propos d'une 
convention d'établissement avec le Congo et pour un accord multilatéral: Assemblée générale, 20 
mai 1999, n" 363471 et 363472 à propos d'une convention conclue entre les États membres de 
J'Union européenne concernant la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en 
matière matrimoniale. 
280. Assemblée générale, 26 novembre 1992, n" 353180, à propos de la clause d'application territo­
riale de l'accord sur l'espace économique européen. 
281 . L'article 40 de la loi organique du 12 avtill996 portant statut d'autonomie de la Polynésie fran­
çaise prévoit que le président du gouvernement du tenitoire ou son représentant est associé et parti­
cipe au sein de la délégation française à la négociation d'accords portant sur des domaines de 
compétence du territoire et signés avec un ou plusieurs États, territoires ou organismes régionaux du 
Pacifique et avec les organismes régionaux dépendant des institutions spécialisées des Nations 
Unies et peut être associé ou participer à la négociation d'accords de même nature intéressant les do­
maines de compétence de 1 'Etat. De même 1' article 28 de la loi organique du 1 9 mars 1999 relative à 
la Nouvelle-Calédonie prévoit une possibilité d'association ou de participation à la négociation et à 
la signature d'accords de même nature relevant des domaines de compétence de l'État. L'article 30 
précise que le président du Gouvernement et, le cas échéant, les présidents des assemblées de pro­
vince ou leur représentant sont associés ou participent aux négociations relatives aux relations entre 
la Communauté européenne et la Nouvelle-Calédonie. 
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déclarations interprétatives excluant 1' outre-mer puissent être regardées 
comme ayant une valeur conventionnelle 282

• 

Enfin, il paraîtrait logique de consulter l'assemblée territoriale compé­
tente lors de la levée d'une déclaration interprétative excluant des pays 
ou des territoires d'outre-mer du champ d'application territorial d'une 
convention. Même s'il est vrai que le pouvoir de décision en matière de 
levée des réserves ou des déclarations interprétatives appartient exclu­
sivement au Gouvernement, les statuts des territoires d'outre-mer 
conduisent, sinon dans leur lettre du moins dans leur esprit, à préco­
niser une telle consultation 283 

L'application dans le temps de l'accord 

S'il n'y a aucun obstacle d'ordre constitutionnel à ce qu'une conven­
tion prévoit qu'elle aura un caractère rétroactif dès lors que cette 
rétroactivité ne porte pas sur des stipulations de nature pénale 284

, en 
revanche, une telle stipulation ne va pas dans le sens de la sécurité juri­
dique et il est souhaitable d'éviter de manière générale d'y recourir. 
Toute rétroactivité crée en effet un désordre. En toute hypothèse, 
conformément aux principes généraux, il semble que la ratification ou 
l'approbation d'une convention comportant une clause de rétroactivité 
devrait être autorisée par la loi alors même que son objet ne la ferait pas 
entrer dans le champ d'application de l'article 53 de la Constitution. 

De même, les clauses prévoyant l'entrée en vigueur des conventions 
dès leur signature, et donc avant même leur introduction en droit 
interne, sont un facteur d'insécurité juridique évident en créant une 
distorsion entre la situation de la France au plan international et au plan 
interne sans que des explications pertinentes soient toujours avancées 
pour en justifier la nécessité. Au demeurant, la circulaire du Premier 
ministre du 30 mai 1997 prescrit de réserver l'entrée en vigueur d'une 
convention dès sa signature aux seuls accords bilatéraux en forme 
simplifiée qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 53 
de la Constitution et dont l'entrée en vigueur ne nécessite pas, de ce 
fait, de procédure parlementaire et elle préconise de prévoir un délai 
entre la signature et l'entrée en vigueur afin de pouvoir préparer la 
publication de l'accord. La clause finale de l'accord doit alors fixer 

282. Assemblée générale, 24 juin 1993, no 354655 :Les pays et territoires d'outre~merfont l'objet d'un 
régime spécial d'association à la communauté europée~ne: si la ratification d'un accord européen éta­
blissant une association entre la Communauté et Iew·s Etats membres et un pays tiers est assortie d'une 
déclaration interprétative excluant ces pays et ces tenitoires lors du dépôt de l'instrument de mtificatîon, 
l' As..<;emblée générale du Conseil d'État estime que cette déclaration, faute d'avoir été approuvée par la 
Communauté et par les autres parties, n'a pas valeur conventionnelle. 
283. Le Conseil d'État estime qu'en cas d'extension ultérieure du champ d'application de la conven­
tion aux territoires d'outre-mer, la consultation des assemblées compétentes des territoires concerN 
nés est obligatoire : Assemblée générale, 11 janvier 1990, n° 347176. 
284. Sur l'effet rétroactif des conventions : CE, Assemblée générale, 8 avri11987, Procopio précité. 
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l'entrée en vigueur au premier jour du deuxième mois suivant la signa­
ture. Ces prescriptions ne sont pas toujours respectées 285

• 

Enfin, les clauses prévoyant l'application provisoire d'un accord soulè­
vent, elles aussi, des difficultés surtout si l'entrée en vigueur est 
retardée. Même si elles peuvent correspondre à une nécessité pratique, 
elles doivent, comme le prescrit la circulaire du Premier ministre, être 
proscrites lorsque l'accord en cause est susceptible d'affecter les droits 
ou les obligations des particuliers ou lorsque sa ratification est subor­
donnée à 1' autorisation du Parlement. 

Des procédures interministérielles à renforcer 

Si la coopération européenne a nécessité, en France, et à la différence 
de nos partenaires au sein de l'Union européenne, la création d'une 
structure de coordination interministérielle spécifique, le SGCI, c'est 
en raison de la culture administrative française. En effet, le souci légi­
time d'unité de la position française, aurait été mis en péril par des 
relations entre ministères fondées, non sur le consensus (comme en 
Allemagne, ou aux Pays-Bas), mais sur le cloisonnement entre les 
administrations, l'utilisation fréquente de l'information comme enjeu 
de pouvoir, et le règlement de ces conflits par le recours à l'arbitrage. 
Ces défauts justifient l'existence d'un dispositif de coordination inter­
ministérielle n'existant dans aucun autre État membre, mais 
qu'étudient actuellement certains pays candidats à l'adhésion, et qui 
s'est révélé particulièrement efficace. Cependant, malgré l'existence du 
SGCI, l'animation du travail interministériel constitue un effort perma­
nent. Les solutions adoptées à 1' étranger se révélant, en raison même de 
cette culture administrative, intransposables en France, l'interministé­
rialité, dans le domaine communautaire, doit encore être renforcée. 

À la différence du domaine communautaire, marqué par le flux de 
normes en cours de négociation, le caractère transversal des questions 
posées, leur technicité et la complexité des procédures décisionnelles, 
la négociation internationale ne justifie pas la création d'une instance 
spécifique similaire au SGCI, même si, là aussi, des besoins de coordi­
nation interministérielle accrus se font sentir, besoins auxquels le 
ministère des Affaires étrangères doit pouvoir répondre. 

285. Par exemple: Assemblée générale, 28 août 1997, no 361102 à propos de l'accord entre la 
France et la Russie relatif au règlement définitif des créances réciproques antérieures au 9 mai 1945 
prévoyant son entrée en vigueur dès sa signature alors qu'il nécessîtait une autorisation préalable. 
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Une définition de la position nationale fondée sur des 
priorités clairement établies par les ministères concernés 

La coordination interne aux ministères 

La coordination interministérielle n'est pas toujours facilitée par l'exis­
tence de clivages internes à un ministère. C'est ainsi que certains 
ministères sont représentés lors des réunions au SGCI par deux direc­
tions dont les positions divergentes n'ont pas été arbitrées en interne. 
Autre cas de figure, la position présentée par un ministère n'est qu'une 
formule de compromis entre les exigences de ses directions, sans pour 
autant identifier les intérêts essentiels qui doivent être défendus dans ce 
secteur. L'élaboration d'une position par Je SGCI en est rendue particu­
lièrement difficile. 

Pourtant, conformément aux recommandations du rapport de Mme de 
Clausade en 1990 286

, et sur Je modèle du service des relations interna­
tionales créé depuis longtemps au sein du ministère de l'Agriculture, la 
plupart des ministères ont mis en place une cellule chargée des affaires 
européennes et internationales, qu'il s'agisse d'une délégation (an 
ministère de l'Intérieur, au ministère de l'Éducation nationale, de la 
recherche et de la technologie et au ministère du Travail et des Affaires 
sociales), d'un département (rattaché au cabinet au ministère de la 
Culture et de la Communication), d'un service (au ministère de la 
Justice, et au sein de la direction générale de l'administration au minis­
tère de l'Environnement) ou d'une sous-direction (au ministère de 
l'Équipement). Si la présence de spécialistes de la négociation et des 
affaires communautaires et internationales, et l'identification d'un 
interlocuteur unique vis-à-vis de l'extérieur ont constitué un atout 
précieux pour ces ministères, force est de constater que ces cellules ont 
inégalement joué leur rôle de coordination. Au plan interministériel, 
elles ont parfois prétendu assurer une coordination sur les sujets corres­
pondant à leur spécialité, au risque de nourrir des complexités inutiles 
et d'affaiblir les véritables structures de coordination. Dans leur minis­
tère, elles ont parfois rencontré des difficultés pour s'enraciner dans la 
structure ministérielle, et affirmer leur légitimité face aux grandes 
directions: c'est particulièrement le cas dans les grands ministères, 
dont les directions ne parviennent pas toujours à définir une position 
unique. À l'inverse, d'autres cellules ont. attiré à elles les tâches de 
préparation des dossiers qui incombent, en fait, aux directions techni­
ques, plus compétentes au fond. En effet, l'objectif n'est pas de créer 
un secteur de spécialistes des questions internationales et communau­
taires, mais bien au contraire de diffuser la culture internationale dans 
l'ensemble des services, et de traiter de manière intégrée l'ensemble 

286. J. de Clausade, L'adaptation del' administration française à l'Europe, La Documentation fran­
çaise, Paris, 1991. 
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des étapes de la vie d'une norme internationale (négociation, applica­
tion, élaboration du droit national, contentieux). 

Ainsi, la diversité des modes d'organisation de ces cellules doit être 
préservée, car les bouleversements d'organisation ne favoriseront pas, 
au contraire, leur enracinement. En revanche, le rôle de ces structures 
doit se limiter à la réflexion prospective et à la définition des priorités ; 
à la coordination interne au ministère non seulement pour la négocia­
tion mais aussi pour tous les aspects engageant le droit international et 
communautaire (la transposition ou la ratification, l'adaptation du droit 
interne, le contentieux); aux relations vis-à-vis de l'extérieur (repré­
sentation du ministère avec des représentants des directions techniques 
compétentes lors des réunions interministérielles). L'autorité de telles 
structures pour effectuer une coordination interne au ministère peut 
reposer sur la proximité ou une relation directe avec le cabinet du 
ministre. 

Une réactivité accrue des administrations 

Les négociations multilatérales, notamment communautaires, obéissent 
à des calendriers qui contraignent fortement les négociateurs nationaux. 
Devant les développements rapides de la négociation, il est nécessaire 
d'organiser un va-et-vient constant d'informations entre les négocia­
teurs et les administrations, alors que les instructions sont souvent 
demandées avec des délais très courts. Or les ministères se plaignent de 
manière récurrente des positions que, compte tenu du rythme des négo­
ciations communautaires, le SGCI leur imposerait de prendre dans 
l'urgence. Ainsi, une demande de validation d'une position du matin 
pour le soir serait un classique de la négociation communautaire. 

En tant que cette urgence est imposée par le processus de négociation 
lui-même, c'est aux ministères d'adapter leur organisation pour gagner 
en rapidité, en réactivité. C'est souvent la validation demandée au 
cabinet du ministre qui induit des délais supplémentaires :or l'informa­
tion régulière du cabinet, préalablement à la phase décisionnelle, est 
susceptible d'éviter des oppositions de dernière minute. Plus générale­
ment, même s'il a effectivement été constaté, depuis l'Acte unique 
européen et la généralisation des procédures de vote à la majorité 
qualifiée, une accélération du rythme décisionnel au niveau communau­
taire (que l'extension de la codécision devrait d'ailleurs contribuer à 
freiner), le processus décisionnel communautaire, dans toute son 
étendue, se caractérise en fait par une certaine lenteur, ce qui ne laisse 
alors aucune excuse aux administrations nationales pour invoquer une 
éventuelle impréparation. Ainsi, la nécessité de redéfinitions rapides 
des positions de négociation impose la définition en amont de positions 
alternatives, ce qui laisserait une plus grande marge de manœuvre au 
SGCI. En règle générale, et comme Je font les négociateurs internatio­
naux, la position définie par le SGCI, plutôt que des précisions 
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techniques, devrait comporter les indications suivantes : quels sont les 
intérêts essentiels de la France ( << points durs >>) ; quels sont ses intérêts 
secondaires ( << points mous >>) sur lesquels transiger si nécessaire ; 
quelle est la « ligne jaune >> au-delà de laquelle le texte ne doit pas être 
adopté. 

L'adéquation des moyens humains à l'ampleur prise 
par la négociation internationale 

Alors que la négociation communautaire touche des domaines 
nouveaux comme la justice et les affaires intérieures, les affaires 
sociales, ou l'environnement, ce sont précisément les ministères 
concernés par cette nouvelle réglementation qui se révèlent en 
sous-effectifs. Ainsi, les effectifs des << cellules >> de coordination euro­
péenne et internationale sont-ils très disproportionnés, pour prendre des 
exemples extrêmes, entre le ministère de l'Agriculture (plus de 40 
agents), et celui de l'environnement (5 agents). Le même constat 
s'étend aux directions verticales principalement compétentes, ainsi 
qu'aux missions juridiques. Il n'est, dès lors, pas possible d'exiger de 
ces ministères 1 'expertise, la préparation, ou la réactivité souhaitables. 
Les moyens internes de l'administration doivent ainsi être articulés sur 
les nouvelles priorités de la négociation internationale et communau­
taire, par le biais de redéploiements d'effectifs, soit entre ministères, 
soit au sein d'un ministère face à un besoin ponctuel créé par l'ouver­
ture d'une négociation d'importance majeure. 

Au-delà de ces redéploiements, chaque bureau, chaque service, chaque 
direction d'un ministère doit acquérir une culture internationale et 
surtout communautaire, ce qui facilitera d'autant la mission de veille 
remplie par les cellules internationales et communautaires. 

Une circulation rapide et exhaustive de l'information 

Pour le droit communautaire 

Compte tenu de sa mission d'édiction de la position nationale à l'égard 
des instances communautaires, le SGCI est également, en principe, le 
point de passage obligé de toutes informations et documents transitant 
entre les administrations nationales et les institutions communautaires. 
Cette centralisation est cependant appliquée avec plus de souplesse 
aujourd'hui, les contacts directs, inévitables, entre les ministères et les 
institutions communautaires, les chargés de mission de la Représenta­
tion permanente, ou les administrations des États membres étant 
désormais tolérés. Cette tolérance n'est, en effet, en rien problématique 
tant que la position défendue au sein du Conseil demeure unique. Reste 
que le SGCI est chargé d'une tâche de transmission à toutes les admi­
nistrations concernées des documents produits par les institutions 
communautaires qui apparaît particulièrement lourde, ces dernières 
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étant extrêmement prolixes. Si ce système constitue la garantie d'une 
information exhaustive des ministères et se justifie en partie par une 
pratique administrative réticente au partage de l'information (au 
contraire du Royaume-Uni, où chaque ministère se doit de transmettre à 
toute autre administration concernée les informations qui peuvent 
l'intéresser), des solutions techniques doivent pouvoir être trouvées 
pour accélérer le processus de transmission de l'information et alléger 
la tâche du SGCI. On peut, en particulier, proposer que la Représenta­
tion permanente puisse directement adresser les documents aux 
ministères et au SGCI en même temps, en les mettant à disposition sur 
un réseau intranet. Toute l'information disponible devant être commu­
niquée à tous, une hiérarchisation ou une indexation des documents 
disponibles doit permettre aux ministères de sélectionner l'information 
dont ils ont besoin. 

Pour le droit international 

Afin d'assurer la cohérence de la position internationale de la France, 
des circulaires successives ont insisté sur la nécessité d'une informa­
tion systématique du ministre des Affaires étrangères lors de 
l'ouverture et de la conduite de toute négociation internationale. En ce 
qui concerne les accords internationaux, le ministre des Affaires étran­
gères dispose en effet de moyens de contrôle que constitue notamment 
la délivrance des pouvoirs de signature. Mais l'on a vu que l'action 
internationale des collectivités territoriales, des établissements publics, 
des autorités administratives indépendantes, ou des ministères, pouvait 
également mettre en cause la conduite de la politique étrangère ou 
même la position de la France lors de négociations internationales 
menées au niveau de l'État. Les initiatives des collectivités locales en 
matière d'action extérieure font l'objet d'un recensement par la 
commission nationale de la coopération décentralisée et son secrétaire, 
le délégué pour l'action extérieure des collectivités locales, actuelle­
ment un préfet en poste au sein du ministère des Affaires étrangères 287

• 

Ce n'est pas, cependant, le cas pour les arrangements administratifs, 
qui, contrairement aux prescriptions de la circulaire du 30 mai 1997, ne 
sont pas systématiquement transmis au ministre des Affaires étrangères 
avant leur signature ; ce n'est pas le cas non plus pour les initiatives de 
coopération internationale menées par des autorités administratives 
indépendantes ou des établissements publics, qui ne font l'objet 
d'aucun sui vi. Certes, le ministre des Affaires étrangères est le plus 
souvent informé par les postes diplomatiques, ou mêmes les partenaires 
étrangers eux-mêmes. Un suivi plus systématique de cette action inter­
nationale se révèle néanmoins nécessaire. 

287. La CNCD a été créée parla loi du 6 février 1992 ; quant au délégué pour l'action extérieure des 
collectivités locales, il est placé depuis 1983 auprès du secrétariat général du ministère des Affaires 
étrangères. 

98 

Ill 



Par ailleurs, si les instructions définissent clairement les obligations 
des ministères techniques à l'égard du ministre des Affaires étrangères, 
celles-ci doivent trouver leur contrepartie dans la mission donnée au 
ministre des Affaires étrangères d'informer systématiquement les 
autres ministères concernés. Il convient donc de lui en attribuer explici­
tement la responsabilité. 

L'arbitrage et la définition des positions 

L'autorité et la capacité d'arbitrage du SGCI 

Le rôle du SGCI n'est pas seulement d'animer le travail interministériel 
ou de préparer les décisions. Les instructions du Premier ministre le 
chargent de la définition de la position française, et n'admettent le 
recours à 1' arbitrage de Matignon que de manière exceptionnelle, et 
dans le cas de désaccords persistant entre ministères. Comme l'exprime 
la circulaire du Premier ministre 288

, <<s'agissant des questions commu­
nautaires, la position que les représentants français expriment dans ces 
institutions est arrêtée après concertation interministérielle par le 
SGCI, placé sous l'autorité du Premier ministre. Il appartient à ce 
secrétariat général, en cas de désaccord persistant entre deux ou 
plusieurs membres du gouvernement, de me saisir des difficultés 
rencontrées. Je souhaite n'intervenir que de façon exceptionnelle>>. 

Ce recours à Matignon reste cependant trop fréquent (10 à 20 % des 
dossiers) et révèle une retenue excessive dans l'exercice de la mission 
d'arbitrage alors que la place de cette structure auprès du Premier 
ministre lui confère naturellement une telle autorité. Son plein exercice 
repose en partie sur une véritable politique de ressources humaines. Or 
la carrière des agents du SGCI dépend encore trop de leur ministère 
d'origine pour qu'ils puissent affirmer leur autorité face à celui-ci. 
Ainsi, il faudrait que soient définis, par les services du Premier 
ministre, une véritable stratégie de recrutement ainsi que des déroule­
ments de carrières attractifs pour les agents du SGCI. 

Le rôle de coordination du ministère des Affaires étrangères 

Une coordination interministérielle formalisée est, pour l'instant, 
cantonnée au domaine communautaire ; en matière de droit interna­
tional général, elle se fait spontanément lorsque nécessaire, avec 
recours le cas échéant à 1' arbitrage du Premier ministre. Il a néanmoins 
été constaté que la consultation des ministères intéressés n'était pas 
toujours exhaustive. Or la négociation internationale connaît des déve­
loppements nouveaux nécessitant une coordination interministérielle 

288. Circulaire du 21 mars I994relative aux relations entre les administrations françaises et les ins­
titutions de l'Union Européenne. 
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accrue : ainsi en matière agricole où la législation se fait dans des 
enceintes nouvelles (OMC, OMS, ONUDI...), et où les snjets devien­
nent de plus en plus connexes, mêlant notamment considérations 
agricoles et sanitaires. Des normes, parfois contradictoires, sont ainsi 
édictées dans des enceintes différentes. Si le ministre des Affaires 
étrangères ne dispose pas de pouvoirs d'arbitrage, il lui revient néan­
moins d'organiser la coordination interministérielle. Il doit inviter les 
ministères concernés à faire valoir leurs positions afin d'éviter notam­
ment que leur prise en compte trop tardive n'oblige les négociateurs 
français à changer de position en cours de négociation, situation incon­
fortable qui a pu parfois se produire. Il lui appartient aussi de veiller à 
ce que les orientations prises par les autres départements ministériels au 
cours de négociations internationales soient conformes aux orientations 
générales de la politique du Gouvernement. 

Ainsi, l'élaboration de règles de droit applicables aux particuliers, par 
le biais d'une négociation internationale, est de plus en plus fréquente 
et constitue, par son ampleur, une novation fondamentale. Issu d'une 
négociation, le contenu de ces normes est le produit de compromis et 
souvent de conceptions juridiques hybrides qui risquent de poser des 
difficultés ultérieures d'application en droit interne. D'où la nécessité, 
pour les prévenir, de disposer de l'organisation administrative la plus 
efficace au stade de la préparation des négociations. 
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Troisième partie 
Une mise en œuvre 

des engagements internationaux 
mieux assurée en droit interne 

La mise en œuvre en droit interne des engagements internationaux de la 
France pose deux questions de nature différente. L'une est relative à la 
convention internationale elle-même et aux conditions de son insertion 
en droit interne et de son accessibilité. La pratique suivie actuellement 
illustre la nécessité d'une meilleure sécurité juridique. L'autre 
concerne les rapports entre le droit interne et l'engagement interna­
tional. Là aussi des efforts doivent être entrepris pour mieux assurer la 
mise en cohérence de ces deux normes. 

Le besoin d'une sécurité juridique renforcée 

Au-delà de l'effort qui doit porter sur la rédaction des engagements 
internationaux, la sécurité juridique des citoyens appelle de meilleures 
garanties dans l'introduction en droit interne des traités ou des accords. 
Elle concerne également l'information des tiers. À ces deux égards des 
progrès ont certes été accomplis mais certaines questions restent encore 
aujourd'hui imparfaitement traitées. 

Une insertion en droit interne mieux garantie 

Les conditions dans lesquelles l'insertion en droit interne des conven­
tions s'opère appellent trois types d'observations: 

La gestion des délais de ratification et de publication 

Il n'est pas rare que s'écoulent plusieurs années ou au moins plusieurs 
mois entre la date de la signature de la convention et le dépôt du projet 
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de loi de ratification ou d'approbation, et encore autant entre le vote de 
la loi et la publication au Journal officiel du décret publiant le texte de 
la convention. Ces délais n'appellent pas évidemment d'observations 
ou de commentaires lorsqu'ils résultent de choix délibérés du Gouver­
nement. Ils peuvent résulter aussi de la difficulté à prévoir la date 
d'entrée en vigueur au plan international de la convention lorsqu'elle 
dépend de la ratification par un nombre déterminé de pays. Cependant, 
leur origine se trouve aussi parfois dans l'inertie voire dans un compor­
tement de blocage des administrations. 

Cette gestion insuffisante des délais peut conduire à des difficultés juri­
diques en raison d'un risque de changement dans les circonstances de 
droit ou de fait tant au plan interne qu'au plan international. 

Par exemple, le Conseil d'État n'a pu donner un avis favorable sur un 
projet de loi autorisant 1 'adhésion de la France à la convention sur la 
nationalité de la femme mariée, adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies le 29 janvier 1957 289

• Il a constaté que cette convention 
posait un principe novateur en prévoyant l'indépendance de la natio­
nalité de la femme mariée par rapport à celle de son mari car, dans la 
plupart des cas, les systèmes juridiques alignaient la nationalité de la 
femme sur celle de son mari. Mais en quarante années le droit avait 
évolué : depuis la loi du 9 janvier 1973 réformant le code de la natio­
nalité, la nationalité de la femme mariée est traitée de la même 
manière que celle du mari et le mariage n'a plus en France d'effet 
automatique sur la nationalité des époux, que ce soit celle du mari ou 
celle de la femme. Dans la mesure où elle concernait exclusivement la 
nationalité de la femme mariée, la convention des Nations Unies ne 
correspondait pas à l'état de la législation française qui traite les 
époux de façon indifférenciée au regard du droit de la nationalité. Au 
surplus, la France est partie depuis 1984 à la convention des Nations 
Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes aux termes de laquelle les États garantissent que 
le mariage avec un étranger ne change pas automatiquement la natio­
nalité de la femme. 

Au plan international, des délais excessifs soulèvent aussi des diffi­
cultés en raison notamment de la communautarisation de certaines 
matières opérée par le Traité d'Amsterdam. Lors de l'examen du projet 
de loi autorisant la ratification de la convention concernant la compé­
tence, la reconnaissance et 1' exécution des décisions en matière 
matrimoniale conclue entre les États membres de l'Union européenne, 
l'Assemblée générale du Conseil d'État s'est interrogée sur le point de 
savoir si la procédure de ratification de cette convention signée par les 
États membres pouvait se poursuivre nonobstant le dépôt par la 

289. Assemblée générale, l" avrill999, n" 363213, EDCE 2000 p. 89. 
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Commission d'un projet de règlement reprenant la convention 290
• Elle a 

estimé que si le transfert de compétence en matière de coopération judi­
ciaire civile s'opérait immédiatement dès l'entrée en vigueur du Traité 
d'Amsterdam dans les conditions fixées par celui-ci, la convention 
signée complètement par les États membres à une date où le traité 
d'Amsterdam n'était pas en vigueur devait pouvoir entrer dans l'ordre 
juridique interne des États membres ainsi que le prévoyaient ses dispo­
sitions finales. Lorsque le règlement sera adopté, il se substituera à la 
convention dans le champ d'application qui sera le sien. 

À ces difficultés juridiques s'ajoute le désordre que provoque le déca­
lage de l'entrée en vigueur de la convention à des dates différentes dans 
l'ordre international et dans l'ordre interne. 

L'amélioration des délais de ratification 

La gestion des délais peut tout d'abord être améliorée au stade de la 
phase préalable au dépôt du projet de loi autorisant la ratification ou 
1' approbation. La phase administrative effectuée sous l'égide du 
ministre des Affaires étrangères comprend, en règle générale, les étapes 
suivantes : 1° signature de la convention, 2o rédaction du dossier du 
projet de loi comprenant le projet, un exposé des motifs et l'étude 
d'impact, 3° recueil de l'accord explicite de tous les ministères inté­
ressés par le ministre des Affaires étrangères et des avis émis par les 
autorités compétentes des territoires d'outre-mer lorsque ceux-ci sont 
requis, 4 ° transmission du dossier ainsi complété au secrétariat ljénéral 
du Gouvernement, 5° transmission du projet de loi au Conseil d'Etat. 

Cette phase administrative est susceptible de durer plusieurs années 
lorsqu'en dépit de demandes réitérées le ministre des Affaires étran­
gères ne parvient pas à obtenir d'un ou de plusieurs ministères 
intéressés une réponse explicite. 

Une amélioration de cette situation devrait résulter des deux proposi­
tions suivantes : 
- d'une part, lorsque cela est possible, il serait souhaitable de rédiger 
l'exposé des motifs du projet de loi - au vu duquel les ministères 
donnent leur accord - et l'étude d'impact avant même la signature de la 
convention, sans que cela fasse obstacle à l'usage du pouvoir de 
réserve. L'accord interministériel au vu duquel le ministre des Affaires 
étrangères délivre les pouvoirs pour signer la convention porterait non 
seulement sur l'accord lui-même mais aussi sur le projet de loi autori­
sant sa ratification ou son approbation. Le secrétariat général du 
Gouvernement pourrait alors être saisi immédiatement par le ministre 
des Affaires étrangères du projet de loi d'autorisation ; 

290. Assemblée générale, 20 mai 1999, n' 363471, EDCE 2000 p. 90. 

103 

m 



- d'autre part, un pouvoir de blocage est de facto conféré aux minis­
tères dès lors que, dans la procédure actuelle, leur accord explicite est 
requis. Si leur position résulte d'objections de fond, elle nécessite un 
arbitrage interministériel. Lorsque tel n'est pas le cas, 1' absence de 
réponse n'est que le signe d'un dysfonctionnement. C'est pourquoi il 
est préconisé d'instituer une procédure d'accord tacite à laquelle il ne 
serait dérogé qu'en raison d'une indication expresse du ministre des 
Affaires étrangères, compte tenu notamment de l'objet de la conven­
tion. Les ministères intéressés disposeraient d'un délai de réponse qui 
pourrait, par exemple, être fixé à quatre mois à compter de la saisine 
par le ministre des Affaires étrangères. À l'expiration de ce délai, 
celui-ci tiendrait normalement pour acquis leur accord. La transmission 
au Conseil d'État du projet de loi autorisant la ratification ou l' appro­
bation de l'accord devrait alors être accompagnée des documents attes­
tant l'existence de ces accords tacites. 

L'amélioration des délais de publication 

La gestion des délais peut ensuite être améliorée au stade de la publica­
tion au Journal officiel de l'engagement international. La circulaire du 
Premier ministre du 30 mai 1997 prévoit que la publication de l'accord 
au Journal officiel, qui conditionne son entrée en vigueur dans l'ordre 
interne, ne peut se faire avant l'entrée en vigueur de celui-ci dans l'ordre 
international à l'égard de la France. Le ministre des Affaires étrangères 
est chargé de veiller à ce que la publication s'effectue quasi simultané­
ment à l'entrée en vigueur et que ce délai n'excède pas en tout état de 
cause un mois. Si les ministères intéressés doivent lui apporter leur 
concours pour respecter ce délai, force est de constater que la diligence 
des administrations est encore très insuffisante de sorte que la publica­
tion en droit interne est loin d'être concomitante à l'entrée en vigueur en 
droit interne comme le révèlent certains exemples 291

• 

Or ces retards ne constituent pas une fatalité inhérente à la matière. 
Nombre de conventions sont publiées dans un délai inférieur au délai 
d'un mois prescrit par la circulaire du Premier ministre 292 et il arrive 

291. L'accord cinématographique entre la France et le Burkina Faso signé à Ouagadougou le l"' 
mars 1991 est entré en vigueur le 1"' mai 1993 etaétépubliéau Journal officiel du 7 septembre 1999. 
Cet accord était conclu pour une durée de deux années à compter de son entrée en vigueur mais il pré­
voit une clause de tacite reconduction. De même, la convention d'assistance administrative mutuelle 
entre la France et le Maroc en vue de prévenir, rechercher et réprimer les infractions douanières est 
entrée en vigueur le r' novembre 1995 et a été publiée au Journal officiel du 5 juin 1999. L'acte 
constitutif de l'Organisation internationale pour les migrations auquel la France a été autorisée à ad­
hérer par la loi du 20 mai 1994 est entré en vigueur le 5 décembre 1994 et sa publication au Joumal 
officiel n'est intervenue que le 9 janvier 2000 à un moment où un avenant avait été signé. 
292. Pour des exemples récents : accord entre la France et le Nicaragua relatif à la suppression de 
1' obligation de vîsa de court séjour entré en vigueur le 19 juin 1999 et publié au Journal officiel du 17 
juillet ; Traité sur la Charte de l'énergie entré en vigueur le 27 décembre 1999 et publié au Journal 
officielle 15 janvier 2000 ; protocole additionnel à la convention-cadre européenne sur ]a coopéra­
tion transfrontalière des collectivités et autorités territoriales entré en vigueur le 5 janvier 2000 et pu­
blié au Journal officielle 14 janvier 2000. 
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même que l'entrée en vigueur dans l'ordre international et la publica­
tion dans 1' ordre interne coïncident parfaitement 293 

Cette concomitance des dates devrait devenir la règle, cette exigence 
étant évidemment la plus satisfaisante sur le plan juridique. Sa mise 
en œuvre doit donc être systématiquement recherchée et des consi­
gnes devraient être données aux ministères afin que ceux-ci ne 
retardent pas les procédures de publication des accords ou des traités 
dont le ministre des Affaires étrangères a la charge en liaison avec le 
secrétariat général du Gouvernement. Ce qui suppose aussi que le 
Journal officiel puisse assurer cette publication dans le délai requis et 
non postérieurement à l'entrée en vigueur de l'accord sur le plan 
international. 

Des consultations obligatoires effectuées en temps utile 

Cette question porte essentiellement sur la consultation des assemblées 
des territoires d'outre-mer. Mais elle n'est pas la seule. Ainsi 
l'Assemblée générale du Conseil d'État s'est interrogée sur le point de 
savoir si en application de l'article L.200-3 du code de la sécurité 
sociale, les conseils d'administration des caisses nationales de sécurité 
sociale devaient être consultés sur le projet de loi autorisant la ratifica­
tion ou l'approbation d'un accord dans la mesure où celui-ci les 
concerne. Elle a répondu négativement à cette question en estimant 
qu'eu égard à l'objet et à la portée spécifique d'une loi autorisant la 
ratification ou l'approbation d'un accord international en application de 
l'article 53 de la Constitution, le projet de loi intervenant sur ce fonde­
ment ne devait pas être regardé comme un << projet de mesure 
législative» au sens et pour l'application de l'article L.200-3 du 
Code 294

• 

L'application des conventions internationales dans les territoires et les 
pays d'outre-mer implique dans certains cas la consultation de leurs 
assemblées élues sur les projets de loi portant ratification ou approba­
tion de ces accords. Or, à cet égard, la pratique suivie révèle que cette 
obligation n'est pas remplie de manière satisfaisante alors que l' évolu­
tion récente du statut de certains territoires en a étendu le champ 
d'application. Ainsi, la consultation de l'assemblée territoriale est obli­
gatoire chaque fois que la convention traite de matières ressortissant à 

293. Ainsi pour la convention franco-uruguayenne d'entraide judiciaire entrée en vigueur Je 1"' août 
1999 et publiée au Journal officiel du 31 juillet ou pour l'accord franco-tunisien sur l'encourage­
ment et la protection réciproque des investissements entré en vigueur le 10 septembre 1999 et publié 
au Journal officiel du 9 septembre. 
294. Assemblée générale. EDCE 2000. p. 91. 
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la compétence territoriale 295
• Les formations administratives du 

Conseil d'État s'assurent du respect de cette formalité 296 • Celle-ci 
concerne aussi les accords relevant de la compétence de l'État depuis 
l'entrée en vigueur de l'article 89 de la loi organique du 19 mars 1999 
relative à la Nouvelle-Calédonie. Cet article prévoit que la consultation 
du congrès doit être effectuée par le Haut -Commissaire pour tous les 
projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation des traités ou 
accords qui ressortissent à la compétence de l'État et ont vocation à 
s'appliquer sur ce territoire. Mais cette loi, qui élargit le champ d'appli­
cation de la consultation du territoire, n'a pas prévu de mesures 
transitoires. Une telle mesure serait pourtant nécessaire en cas de chan­
gement de statut d'un territoire. L'Assemblée générale du Conseil 
d'État a constaté que l'article 89 était par suite d'application immédiate 
et que même si le nouveau congrès n'était pas encore en place, c'est 
auprès des institutions correspondantes, dans leur composition actuelle, 
que cette consultation aurait dû être effectuée 297

• Faute de cette consul­
tation, un avis favorable n'a pu être donné au projet de loi autorisant 
l'adhésion de la France à la convention internationale contre la prise 
d'otages, faite à New-York le 17 décembre 1979. 

D'autre part, cette consultation doit intervenir selon la loi organique 
dès lors que la convention a vocation à s'appliquer au territoire. La 
notion de<< convention ayant vocation à s'appliquer>> est assez impré­
cise. À cet égard, saisie d'un projet de loi autorisant l'approbation de 
l'accord entre le Gouvernement de la République française et la Ligue 
des États arabes relatif à l'établissement à Paris d'un bureau de la 
Ligue et à ses privilèges et immunités sur le territoire français, 
l'Assemblée générale du Conseil d'État a estimé qu'il convenait de ne 
retenir le caractère obligatoire de la consultation que si l'objet principal 
de la convention avait vocation à s'appliquer en Nouvelle-Calé­
donie 298

• Elle a considéré que tel n'était pas le cas en l'espèce puisqu'il 
s'agissait de l'établissement à Paris du bureau de la Ligue alors même 
que deux stipulations de l'accord relatives à l'octroi de visas aux 

295. Pour Ja Polynésie française : article 68 de la loi organique du 12 avr:ill996 portant statut d'au­
tonomie du territoire. Tel était aussi le cas pour la Nouvelle-Calédonie avant la loi organique du 19 
mars 1999. Depuis l'entrée en vigueur de ce texte, le congrès peut autoriser le président du gouverne­
ment à négocier dans les domaines de compétence du ten-itoire des accords avec un ou plusieurs 
États, territoires ou organismes régionaux du P~cifique et avec les organismes régionaux dépendant 
des institutions spécialisées des Nations Unies. A 1 'issue de la négociation, ces accords sont soumis à 
la délibération du congrès et en cas d'accord et s'il y a lieu à ratification ou à approbation dans les 
conditions prévues aux articles 52 ct 53 de la Constitution (article 29). 
296. Un avis défavorable en J'état est émis lorsqu'il n'y a pas été satisfait: Assemblée générale, 
2 décembre 1993, no 355293 pour le projet de loi autorisant la ratification de deux protocoles à la 
convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles ; Assemblée 
générale, 16 décembre 1993, no 355382 pour le projet de loi autorisant l'approbation de la conven­
tion d'établissement entre la France et le Congo. 
297. Assemblée générale, l" avril 1999, n" 363252, EDCE 2000 p. 90 
298, Assemblée générale, 8 avril1999, n" 363292. 
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membres du personnel et de leur famille et de titres de séjour déroga­
toires au personnel non diplomatique du bureau avaient des 
conséquences sur ce territoire. Le principe d'indivisibilité des conven­
tions, appliqué strictement à propos de la soumission ou non de 
l'accord à la procédure de l'article 53 de la Constitution, est donc inter­
prété de manière plus souple pour apprécier la nécessité de recourir ou 
non à une procédure de consultation. 

Mais la consultation doit être effectuée lorsque les stipulations en cause 
sont susceptibles de s'appliquer par elles-mêmes sur le territoire. Ainsi, 
il a été considéré que le congrès de la Nouvelle-Calédonie devait être 
consulté en vertu de l'article 68 de la loi organique sur un projet de loi 
autorisant l'approbation d'un accord entre la France et la Suisse relatif 
à la coopération transfronta!ière en matière judiciaire, policière et 
douanière dès lors que les articles 7 et 8 de l'accord relatifs à l'observa­
tion et la poursuite transfrontalière prévoyaient leur application au-delà 
de la zone frontalière sur 1' ensemble du territoire. Même si l'accord 
porte principalement sur la coopération transfrontalière, ces seules 
stipulations justifient la consultation du congrès 299

• Une attention parti­
culière doit donc être portée au contenu de chaque stipulation de 
l'engagement international et dès lors que par son objet principal il a 
vocation à s'appliquer au territoire, le congrès de Nouvelle-Calédonie 
devra être consulté. 

Cette consultation doit en outre respecter le délai légal imparti par les 
statuts régissant les territoires. Dans l'hypothèse où l'assemblée élue 
n'aurait pas émis antérieurement son avis 300

, ce délai doit être expiré 
au jour où le Conseil d'État examine le projet de loi d'autorisation de 
ratification ou d'approbation de l'accord. 

Enfin, si les assemblées territoriales sont saisies seulement pour avis 
des projets de loi, il paraît éminemment souhaitable que cette consulta­
tion soit précédée en amont, c'est-à-dire au cours de la négociation, 
d'une information par le gouvernement afin qu'elles puissent faire 
valoir, dès ce stade, leurs préoccupations. Cela permettrait peut-être 
d'éviter la répétition d'avis défavorables qui ne sont pas pris en consi­
dération 301

• 

299. Assemblée générale, 2 septembre 1999, n" 363710, EDCE 2000 p. 91. 
300. Cette prescription n'est pas toujours respectée : Assemblée générale, 7 avtil 1994, no 355896 
au sujet du projet de loi autorisant l'application de la convention européenne pour la protection du 
patrimoine archéologique ou Assemblée générale, 2 septembre 1999, n° 363710 précité. 
301. L'Assemblée générale du Conseil d'État a déjà formulé un tel souhait: 15 janvier 1998 
n" 361665, 361666, 361667 et 361669 à propos des projets de loi autorisant l'application d'accords 
bilatéraux sur J'encouragement et la protection réciproques des investissements. 
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L'application de l'article 53 de la Constitution 

Compte tenu des conséquences contentieuses qui s'attachent désormais 
à la méconnaissance de l'article 53 de la Constitution à la suite de la 
décision d'Assemblée du Conseil d'État SARL du Parc d'activités de 
Blotzheim, l'administration est confrontée à une double question : 
l'une, ancienne, se pose aujourd'hui avec une acuité accrue, l'autre, 
nouvelle, soulève des difficultés juridiques particulières. 

Faut-il solliciter une autorisation pour ratifier, 
approuver ou adhérer à un accord ? 

Cette question n'est pas nouvelle et se pose en premier lieu au stade de 
1' accord initial. Lorsqu'il est clair que l'engagement ne relève pas de 
l'article 53, il paraît raisonnable de s'en tenir désormais à la lettre de la 
Constitution et d'éviter de recourir au vote d'une loi puisque celle-ci 
n'est pas constitutionnellement requise. Lorsque le Gouvernement 
estime qu'il se trouve confronté à une difficulté ou a des doutes sur la 
nécessité de solliciter une autorisation parlementaire, le souci de la 
sécurité juridique l'incitera probablement à saisir le Parlement. Sur ce 
point, son analyse juridique aurait avantage, encore plus aujourd'hui 
qu'hier, à être confortée par celle des formations administratives du 
Conseil d'État 302

• 

Sans doute des raisons d'opportunité existent-elles pour soumettre au 
Parlement des accords qui ne requièrent aucune autorisation législa­
tive: volonté politique d'associer la Représentation nationale à un 
aspect déterminé de la politique étrangère du Gouvernement ; en cas 
d'accords bilatéraux, effet d'affichage vis-à-vis de l'autre partie ou 
réponse explicite à une demande de celle-ci ... Ces raisons sont évidem­
ment à prendre en considération. Cependant, l'accent doit être mis sur 
le fait que si cette pratique est en soi dépourvue de toute conséquence 
juridique, elle présente notamment l'inconvénient de rallonger le délai 
entre la signature de l'accord et sa publication au Journal officiel. 

La question se pose aussi, et en deuxième lieu, lorsque des modifica­
tions ou des adjonctions sont apportées à la convention d'origine. 
Qu'ils prennent le nom de protocoles ou d'avenants, doivent-ils, alors 
que l'objet et la nature de leurs stipulations ne les font pas entrer dans 
le champ de l'article 53, être soumis au Parlement au seul motif que la 
convention d'origine avait été ratifiée ou approuvée après autorisation 
du législateur? L'Assemblée générale du Conseil d'État vient de 

302. Ainsi, le Gouvernement vient d'être éclairé sur la nécessité de soumettre au Parlement deux 
projets de loi concernant une convention relative au programme vacances~ travail entre la France et 
la Nouvelle-Zélande et aux visas vacances-travail entre la France et le Japon. L'Assemblée générale 
du Conseil d'État a estimé gue l'approbation de ces deux accords ne relevait pas de l'article 53 de la 
Constitution et que les projets de loi qui lui étaient soumis étaient donc inutiles : Assemblée géné­
rale, 10 février 2000, n° 364354 et 364400. 
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préciser à propos d'un protocole n'entrant pas, par lui-même, dans le 
champ de l'article 53 que la circonstance qu'il complétait une conven­
tion dont la ratification avait été autorisée par la loi « n'était pas 
suffisante à elle seule pour justifier que fût recherchée l'autorisation du 
Parlement en vue de la ratification du protocole 303 >>. 

Enfin, lorsque l'accord a été soumis au Parlement et qu'il prévoit 
lui-même l'intervention d'un accord ultérieur dont le champ d'applica­
tion est défini avec précision 304 ou d'une déclaration ultérieure 305

, une 
nouvelle saisine du Parlement sur cet accord ultérieur ou sur cette 
déclaration ne paraît pas requise. 

Comment conforter la sécurité juridique des accords déjà publiés 
sans autorisation du Parlement alors qu'ils relevaient 
de l'article 53 de la Constitution ? 

Ces accords sont certes fragilisés à la suite de la décision précitée du 
Conseil d'État dont les conséquences doivent être exactement appréhen­
dées. Il y a lieu de rappeler que dans cette affaire le juge était saisi d'un 
recours pour excès de pouvoir contre le décret de publication. L'annula­
tion de ce décret a pour effet de faire disparaître l'introduction en droit 
interne de la convention en cause de sorte qu'elle ne peut plus être 
invoquée directement, notamment pour faire écarter une norme de droit 
interne qui lui serait contraire. La question se pose de savoir si le juge 
pourrait être saisi valablement de l'exception d'illégalité du décret de 
publication d'une convention pour contester une mesure entrant dans le 
champ ou prise en application de cette convention. Le décret de publica­
tion n'est que le vecteur matériel qui permet la publication de 
1' engagement international au Journal officiel et il ressemble plus à un 
acte purement déclaratif ou de simple constatation qu'à un acte régle­
mentaire. Il ne crée par lui même aucune norme qui pourrait servir de 
fondement à des décisions ultérieures. Il n'est donc pas évident de ranger 
ce décret dans la liste de ceux, de nature réglementaire, pour lesquels 
l'exception d'illégalité est toujours recevable. Par ailleurs la théorie des 
opérations complexes parfois utilisée par le juge administratif cmres­
pond à des hypothèses différentes et ne semble donc pas applicable. Cela 
dit, compte tenu des termes de l'article 55 de la Constitution, l'autorité 
supérieure à la loi d'une convention est subordonnée à la régularité de sa 
ratification ou de son approbation. En réalité, c'est moins l'exception 
d'illégalité du décret qui est invoquée que l'inapplicabilité de la conven­
tion en droit interne. Dès lors que la régularité de la ratification ou de 

303. Assemblée générale, 25 mai 2000, n<> 364851 précité. 
304. Assemblée, 18 décembre 1998, SARL Parc d'activité de Blotzheim, précité. 
305. Assemblée générale, 23 mars 2000, s'agissant de la déclaration de reconnaissance de la compé­
tence obligatoire de la commission d'établissement de faits prévue par l'article 90 du protocole addi~ 
tionnel aux conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits 
armés internationaux. 
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l'approbation fait défaut en l'absence d'une autorisation du législateur, 
cela devrait logiquement conduire à l'application de la norme interne et à 
écarter l'application de la norme internationale. À cela il convient 
d'ajouter que le Gouvernement, saisi d'une demande en ce sens, est tenu 
selon la jurisprudence d'abroger un acte illégal. II serait donc obligé de 
déférer à une demande d'abrogation d'un décret de publication et son 
refus soumis au juge serait certainement annulé si le décret est illégal. 

La fragilité juridique dans l'ordre interne des accords irrégulièrement 
introduits dans cet ordre doit également être exactement mesurée. Cette 
question se pose certainement avec acuité pour les engagements inter­
nationaux introduits en droit interne exclusivement et à tort par voie 
réglementaire et qui créent des droits ou des obligations pour les parti­
culiers. Pour les autres accords, la réponse est moins évidente. Un 
particulier ne pouvant utilement invoquer les stipulations d'une 
convention qui ne sont pas d'effet direct pour contester la légalité d'un 
acte devant le juge, il ne peut davantage et en tout état de cause faire 
valoir de manière opérante par la voie de l'exception d'illégalité - à 
supposer que celle-ci soit admise- que le décret publiant cette conven­
tion est illégal en raison de la violation de l'article 53. 

Par ailleurs, la question se pose principalement pour les accords modi­
fiant des dispositions de nature législative introduits dans l'ordre 
interne par voie réglementaire postérieurement à l'entrée en vigueur de 
la Constitution de 1958. C'est naturellement à la date de l'introduction 
en droit interne de la convention qu'il y a lieu de se placer pour appré­
cier si la procédure suivie respecte les exigences constitutionnelles 
alors en vigueur. À cet égard, l'intervention du Parlement a varié 
suivant les périodes. Elle a été limitée à partir de la Troisième Répu­
blique à un nombre défini de traités 306 Ainsi l'article 8 de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs 
publics prévoyait que les traités de paix, de commerce, ceux qui enga­
gent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes 

306. Pour la période antérieure et à compter de la Révolution de 1789 l'intervention du législateur 
comportait des modalités différentes relativement à son étendue :Constitution du 3 septembre 1791 
(Titre III chapitre IV section 3 article 2 : {<Il appartient au corps législatif de ratifier les traités de 
paix, d'alliance et de commerce ; et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification )) ) ; Acte 
constitutionnel du 24 juin 1793 (article 55 : «Sont désignés sous le nom particulier de décret les ac­
tes du corps législatif, concernant... la ratification des traités >>) ; Constitution du 5 Fructidor An III 
(article 333 : « Les traités ne sont valables qu'après avoir été examinés et ratifiés par le corps législa­
tif ; néanmoins les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution dès 1' instant 
même où elles sont arrêtées par le directoire») ; Constitution du 22 Frimaire An VIII (Titre IV« Du 
Gouvernement>>, article 50 :« ... Les traités de paix, d'alliance et de commerce sont proposés discu­
tés, décrétés et promulgués comme des lois. Seulement les discussions et délibérations sur ces ob­
jets, tant dans le tribunat que dans le corps législatif, se font en comité secret quand le Gouvernement 
le demande»); Constitution du 4 novembre 1848 (article 53: « ... Aucun traité n'est définitif 
qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée nationale>>) ; la Charte du 4 juin 1814, l'acte addition­
nel du 22 avril1815, la Charte du 14 août 1830 et la Constitution du 14 janvier 1852 ne font pas état 
d'attributions particulières du législateur. 
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et au droit de propriété des Français à l'étranger n'étaient définitifs 
qu'après avoir été votés par les deux Chambres et que toute cession, 
tout échange ou toute adjonction de territoire ne pouvait avoir lieu 
qu'en vertu d'une loi. L'organisation provisoire des pouvoirs publics 
résultant de la loi constitutionnelle du 2 novembre 1945 conférait le 
pouvoir législatif à l'Assemblée constituante mais, dans le silence de la 
loi, le pouvoir exécutif paraît avoir détenu une entière compétence en 
matière d'engagements internationaux 307

• La Constitution du 
27 octobre 1946 prévoyait dans son article 27 l'intervention du Parle­
ment préalablement à l'introduction en droit interne des traités relatifs 
à l'organisation internationale, les traités de paix ou de commerce, ceux 
qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'état des 
personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ceux qui 
modifient les lois internes françaises ainsi que ceux qui comportent 
cession, échange ou adjonction de territoire. Pour l'application de cet 
article, il a été fait une interprétation littérale de la notion de traité 
modifiant les lois internes françaises. L'intervention du Parlement n'a 
été regardée comme nécessaire que dans le cas où, du fait du traité, il y 
avait une modification de dispositions législatives. 

C'est cette interprétation qui avait généralement été retenue par le 
Gouvernement à propos de l'article 53 de la Constitution de 1958 
exigeant l'autorisation du législateur pour ratifier, approuver ou 
adhérer à des con ventions modifiant des dispositions de nature législa­
tive. Mais, selon les formations administratives du Conseil d'État 308

, le 
Parlement doit être saisi alors même que la législation en vigueur satis­
fait à toutes les obligations résultant du traité ou de l'accord sans qu'il 
soit besoin de la modifier ou de la compléter. Pour la période posté­
rieure à 1984, les incertitudes ayant été levées, le nombre d'accords 
modifiant des dispositions de nature législative introduits directement 
par voie réglementaire dans l'ordre interne doit en théorie être inexis­
tant ou en tout cas il est probablement très limité. Pour la période 
antérieure, il est certain que de tels accords sont fragilisés. 

Les exigences de la sécurité juridique commandent ainsi de procéder, 
dans la mesure du possible, à une analyse du contenu des dits accords, 
de dresser la liste de ceux dont la fragilité juridique est établie et de 
régulariser la procédure. Il est vrai que la mise en œuvre de cette procé­
dure, impliquée par Je respect des compétences constitutionnelles du 

307. Ainsi l'Assemblée constituante n'est pas intervenue préalablement à la publication du décret 
du 6 octobre 1945 portant promulgation de l'accord signé à Londres le 8 août 1945 et relatif au tribu­
nal militaire de Nuremberg ou du décret du 4 janvier 1946 portant promulgation de la Charte des Na~ 
tions Unies, Cependant la France a adhéré au Fonds monétaire international et à la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement à la suite du vote de la loi 26 décembre 
1945. 
308. Assemblée générale, 9 février 1984, n° 334654 ; Assemblée générale, 2 décembre 1993, 
n° 355063 et Section des Finances, 14 mai 1996, n°s 359174 et 359175 précités. 
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Parlement, peut poser des questions délicates de relations entre les 
pouvoirs mais elle paraît finalement préférable à la démarche consis­
tant à attendre que le juge censure un décret de publication d'une 
convention 309 pour entamer le processus de régularisation. 

L' opp01tunité d'un avenant à la convention, dans la mesure où il entre 
lui-même dans le champ de l'article 53 de la Constitution, peut être 
saisie pour procéder à cette régularisation. Mais il paraît préférable alors 
de saisir le Parlement d'un projet de loi portant autorisation de ratifier ou 
d'approuver tant la convention d'origine éventuellement modifiée que 
l'avenant en cause. Certes, il peut être soutenu qu'en votant une loi 
portant exclusivement sur l'autorisation de l'avenant, le Parlement serait 
réputé avoir implicitement mais nécessairement approuvé la convention 
initiale. Cette analyse pourrait s'inspirer de celle retenue en matière de 
ratification implicite d'ordonnances prises en vertu de l'article 38 de la 
Constitution. Le Conseil constitutionnel juge que ni l'article 38 ni 
aucune autre disposition constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une 
ratification intervienne selon d'autres modalités que celles initialement 
prévues et que cette ratification peut résulter d'une manifestation de 
volonté implicitement mais clairement exprimée par le Parlement 310 

Mais cette analyse devrait être confirmée au contentieux. 

En toute hypothèse, cette démarche ne tranche pas la question des 
conventions qui ne font l'objet d'aucun avenant. Pour celles-ci, 
plusieurs solutions sont envisageables : 
- la régularisation en sollicitant du Parlement le vote de lois d'autori­
sation qui, sauf volonté expresse du législateur, ne sauraient être 
rétroactives. Au vu de cette loi un nouveau décret de publication 
devrait être pris et publié au Journal officiel ; 
- la validation rétroactive du décret de publication de l'accord dans la 
mesure où il n'aura pas été annulé par le juge ; 
- la validation des actes pris en application de l'accord en tant qu'ils 
seraient susceptibles d'être contestés pour un motif tiré de la mécon­
naissance de l'article 53 de la Constitution par l'accord qui leur sert de 
base légale et dont le décret de publication a été annulé ou est illégal. 

Si le Parlement refusait d'adopter ces textes, la France resterait néan­
moins liée sur le plan international par les engagements auxquels elle a 
souscrits. Il appartiendrait alors au Gouvernement d'en examiner les 
conséquences. 

309, Il est rappelé qu'il doit être saisi d'un moyen en ce sens selon la décision SARL du Parc d' activi­
tés de Blotzheim. 
31 O. Conseil constitutionnel, 29 février 1972, n" 72-73 L, rec. p. 31 ; Conseil constitutionnel, 23 jan­
vier 1987 no 86224DC, rec. p 8 :dans cette décision le Conseil constitutionnel précise qu'il n'estpas 
exclu que la ratification d'une ordonnance puisse résulter d'une loi qui sans avoir cette ratification 
pour objet direct l'implique nécessairement. Pour sa part, le Conseil d'État admet la ratification im­
plicite de l'ensemble des dispositions d'une ordonnance par une loi ultérieure ayant un objet diffé­
rent, 7 février 1994, Ghez, rec. p. 55. 
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Une information des tiers mieux assurée 

Une publication exhaustive au Journal Officiel 

L'application dans l'ordre interne d'un engagement international 
conclu par la France suppose en général sa publication au Journal offi­
ciel de la République française. Cette publication est prévue par 
l'article 3 du décret n° 53-192 du 14 mars 1953 dès lors que la conven­
tion est de nature à affecter, par son application, les droits ou les 
obligations des particuliers. Elle peut prendre la forme, selon le même 
article, d'une insertion intégrale dans un bulletin officiel spécial 
imprimé par les soins du Journal officiel et offert au public. 

Ce décret a été modifié par le décret n° 86-707 du 11 avril 1986. 
Celui -ci a prévu trois mesures améliorant 1' information des tiers : 
- les réserves ou les déclarations interprétatives dont sont éventuelle­
ment assortis les instruments français de ratification ou d'approbation 
des conventions internationales devant être publiées sont également 
publiées et dans les mêmes formes ; 
- l'acte portant retrait d'une réserve ou d'une déclaration interprétative 
publiée doit aussi être publié au Journal officiel; 
- l'acte portant dénonciation par la France d'une convention relevant 
de l'article 3 du décret de 1953 doit de même être publié. 

Ainsi, en l'état actuel de la réglementation, aucune disposition ne 
prévoit la publication des mesures de suspension unilatérale d'un enga­
gement international. Cette formalité est toutefois exigée par la 
jurisprudence"'- Elle peut prendre la forme d'un simple avis du 
ministre des Affaires étrangères publié au Journal officiel portant à la 
connaissance du public la décision de suspension de cet engagement et 
sa date d'effet. Le décret de 1953 devrait donc être complété et pres­
crire cette publicité, que la décision unilatérale de suspension émane de 
la France ou d'un autre État lorsque cela affecte les droits oules obliga­
tions des particuliers. De façon symétrique, il y aurait lieu aussi de 
prévoir la publication au Journal officiel de la décision de la France de 
lever la mesure de suspension et d'informer le public de la levée de la 
mesure unilatérale de suspension décidée par un autre État. De même, il 
y aurait lieu de prévoir une information systématique du public 
lorsqu'un État ne s'estime plus lié par une convention signée avec la 
France ou la dénonce alors que celle-ci est de nature, par son applica­
tion, à affecter les droits ou les obligations des particuliers. Cette 
information est d'ailleurs parfois effectuée 312 Une mention au Journal 

311. CE, Assemblée, 18 décembre 1992, Préfet de la Gironde d Mahmedi précité. 
312. Par exemple, lettre du 1 """juin 1976 du ministre des Affaires étrangères relative à la caducité de 
la convention franco~ vietnamienne du 16 août 1955 sur la nationalité prononcée par le Gouverne~ 
ment révolutionnaire provisoire de la république du Sud Viêtnam, publiée au Journal officiel de la 
République française du 19 août 1976 p. 4987. 
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officiel de la République française devrait être prescrite. Enfin, 
devraient aussi être publiées des déclarations facultatives faites par la 
France postérieurement à la ratification de la convention lorsque les 
stipulations de l'accord prévoient de telles déclarations. 

Un meilleur accès au contenu des conventions 

L'amélioration de l'information des tiers repose aussi sur une meilleure 
accessibilité aux textes des conventions ou accords. À cet égard, les 
deux tomes établis par le ministre des Affaires étrangères et publiés par 
la direction des Journaux officiels contiennent certes la liste des traités 
et accords de la France en vigueur au 1" janvier 1998 mais le texte 
même des conventions ne figure pas dans cet ouvrage. Il serait donc 
utile de prévoir la constitution d'une banque de données accessible au 
public et le cas échéant l'édition de recueils spécialisés contenant les 
textes à jour des conventions ou accords conclus par la France et en 
vigueur ainsi que les réserves ou les déclarations interprétatives. Un tel 
recueil existe déjà pour les conventions fiscales : le ministre de 
l'Économie et des Finances publie, à intervalle régulier, un ouvrage 
contenant le texte des conventions en vigueur et précisant la date de la 
convention et, le cas échéant, de ses avenants et celle de la publication 
au Journal officiel. Utile pour le public, cette source d'informations 
répondrait aussi, compte tenu du nombre de conventions auxquelles la 
France est partie, à une évidente nécessité pour 1' administration afin 
qu'elle puisse disposer d'un outil précieux, notamment pour apprécier 
le risque éventuel de conflit de conventions lors de la négociation d'une 
nouvelle convention. 

En outre, lorsqu'une convention susceptible d'affecter les droits ou les 
obligations des particuliers est introduite en droit interne par la voie 
réglementaire, un recours plus fréquent à la publication du rapport de 
présentation pourrait opportunément être envisagé. Cette pratique n'est 
pas inédite 313 et elle rend plus aisée l'interprétation des stipulations des 
conventions lorsque celle-ci s'avère nécessaire. 

Enfin, les autorités déconcentrées pourraient utilement être associées à 
cet effort de diffusion des normes internationales. 

313. Décret n° 92-342 du 1" avrill992 portant publication de l'accord entre la France et la Suisse re­
latif à la création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés en matière douanière, JO du 2 avril 
1992 p. 4733. 
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La mise en cohérence des règles 
de droit interne et des stipulations 
des engagements internationaux 

Cette mise en cohérence repose d'une certaine façon sur le recours aux 
réserves ou aux déclarations interprétatives dont peuvent être assorties 
les conventions en vue de préserver le cas échéant 1' application du droit 
interne. Elle suppose surtout la mise en conformité du droit interne 
lorsqu'il est contraire aux stipulations d'une convention ou d'un accord 
ou lorsqu'il devient incompatible avec les objectifs d'une directive 
communautaire après l'expiration du délai de transposition. 

L'utilisation des réserves et des déclarations interprétatives 

La Convention de Vienne du 23 mai 1969 314 sur le droit des traités, qui 
codifie le droit international coutumier sur ce point, autorise les États à 
formuler des réserves à un accord international au moment de la signa­
ture, de la ratification ou de 1' approbation de cet accord. Cette faculté 
n'est pas générale et ne peut être mise en œuvre notamment lorsque la 
réserve est interdite par l'accord ou lorsqu'elle est incompatible avec 
l'objet et le but de cet accord. Bien que la convention n'en fasse pas 
état, les États peuvent aussi émettre des déclarations interprétatives. 

Le contenu de chacune de ces notions est connu : la réserve se définit 
comme une limitation unilatérale, décidée par un État, par laquelle il 
décide d'exclure ou de modifier l'effet juridique qui résulte de 
certaines stipulations d'un engagement international. La déclaration 
interprétative est une déclaration unilatérale par laquelle l'État précise 
la portée qu'il attribue à telle ou telle stipulation de cet engagement 315

• 

Ainsi que l'indique la circulaire du 30 mai 1997 du Premier ministre, il 
serait souhaitable de procéder à la formulation de réserves ou de décla­
rations interprétatives au moment de la signature de l'accord. Mais 
celles-ci peuvent être modifiées jusqu'au moment de la ratification ou 
de l'approbation. La formulation de réserves ou de déclarations inter­
prétatives se rattache au pouvoir de négociation et relève, comme le 
pouvoir de ratification, de la compétence du pouvoir exécutif en vertu 
de l'article 52 de la Constitution 316

• Les réserves et les déclarations 
dont la signature d'un engagement a été assortie ou qu'il est envisagé 
de faire au moment de la ratification sont, en pratique, communiquées 

314. Articles 19 à 23. 
315. Cf Sur la distinction entre réserve et déclaration interprétative: Assemblée générale, 6 juillet 
1995 no 357466, EDCE 1995 p. 397. 
316. Assemblée générale, Il février 1969, no 301252. 
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au Parlement et au Conseil d'État saisi du projet de loi autorisant la 
ratification du traité ou l'application de l'accord. 

L'examen de la pratique des réserves et des déclarations s'avère délicat 
compte tenu d'une certaine opacité qui régit cette matière. II ne semble 
pas qu'une réflexion d'ensemble ait été conduite. Elle serait sans doute 
nécessaire. Cette pratique révèle l'existence de trois problèmes de diffi­
culté inégale. 

Le domaine des réserves et des déclarations interprétatives 

Les réserves ou déclarations interprétatives ne doivent être utilisées que 
lorsqu'il s'agit d'éviter que la France ne soit engagée par des stipula­
tions dont le sens ou la portée sont perçus comme affectant dans une 
proportion trop importante les règles de son droit interne. Or, en 
pratique, le recours à cette technique constitue encore le moyen de 
corriger des erreurs commises ou des insuffisances constatées pendant 
la phase de négociation de l'accord, lesquelles sont aussi révélatrices 
d'une concertation interministérielle en amont insuffisante. 

De plus, ces réserves ou ces déclarations peuvent, dans certains cas, 
être illicites soit parce que l'accord interdit toute réserve soit parce 
qu'elles peuvent être contraires au but et à l'objet de l'accord. Ainsi, et 
à titre d'exemple, saisi d'une demande d'avis concernant la ratification 
de l'accord du Conseil de l'Europe relatif au trafic illicite par mer, le 
Conseil d'État a constaté que l'une des déclarations envisagées par le 
Gouvernement pour lui permettre de signer cette convention tout en 
sauvegardant dans l'ordre interne des règles et des principes à valeur 
constitutionnelle relatifs à l'extradition, constituait une réserve non 
autorisée par l'article 31 de l'accord 317

• 

Par ailleurs, le Conseil d'État a émis un avis favorable au projet de loi 
autorisant la ratification de la convention européenne sur la reconnais­
sance de la personnalité juridique des organisations internationales non 
gouvernementales signée par la France Je 4 juillet 1996 sous réserve 
que le Gouvernement modifie le projet de déclaration dont il envisa­
geait d'assortir le dépôt de ses instruments de ratification. En effet, ce 
projet déclarait que << l'ensemble des dispositions législatives et régle­
mentaires prévues pour l'exercice des droits découlant de leur capacité 
juridique, applicable en France aux associations, syndicats, fondations 
et autres personnes morales de droit privé sans but lucratif, est dicté 
dans un intérêt public essentiel au sens de l'article 2 paragraphe 2 de la 
convention >>. Le Conseil d'État a relevé que, par cette déclaration, le 
Gouvernement formulerait en réalité une réserve à l'égard du principe 
central de la convention, celui de la reconnaissance de plein droit de la 
personnalité et de la capacité juridiques tel qu'il est posé par l'article 2 

317. Assemblée générale, 4 jui1let 1996, no 359213 EDCE p. 288. 
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paragraphe 1 de la convention. Or l'article 9 de celle-ci interdit toute 
réserve. Il a demandé au Gouvernement, afin de faciliter la mise en 
œuvre de ce principe, de mieux préciser ce que recouvre au regard de la 
législation et de la réglementation françaises la notion d'intérêt public 
essentiel mentionnée à l'article 2° 2 de la convention 318

• 

De même, à propos de la convention-cadre pour la protection des mino­
rités nationales élaborée dans le cadre du Conseil de l'Europe, le 
Gouvernement avait consulté le Conseil d'État sur la possibilité par la 
France de signer cette convention tout en sauvegardant dans l'ordre 
interne ses règles ou principes de valeur constitutionnelle dès lors 
qu'elle assortirait sa signature d'une déclaration. Celle-ci présentait un 
caractère général et avait en réalité le caractère d'une réserve. Une telle 
réserve a été regardée comme inconcevable eu égard au principe de 
bonne foi qui préside à la conduite des États lors de la signature des 
traités et elle serait même contraire à une règle du droit international 
coutumier puisqu'elle irait à l'encontre du but et de l'objet même du 
traité. Cette réserve pourrait ainsi, à bon droit, être rejetée par les 
organes de contrôle de l'application de la convention 319

• 

Dès lors, compte tenu de leur objet et de leurs effets en droit interne, 
les réserves et les déclarations interprétatives ne devraient être formu­
lées que pour des raisons impératives. Elles n'ont pas normalement 
pour objet de réparer les erreurs ou les oublis commis lors de la phase 
de négociation. Lorsqu'elles sont envisagées, leur validité, examinée 
par la direction des affaires juridiques du ministère des Affaires étran­
gères, pourrait opportunément être soumise plus fréquemment pour· 
avis au Conseil d'État avant même la signature de l'accord et sans 
attendre la transmission du projet de loi autorisant la ratification. De 
même, la consultation du Conseil d'État devrait être envisagée en 
présence d'une difficulté juridique alors même que l'engagement inter­
national ne nécessite aucune procédure parlementaire. 

Une cohérence à observer au sujet des réserves 
ou déclarations interprétatives 

Les réserves et les déclarations interprétatives doivent être prises en 
cohérence avec la position de la France à l'égard d'autres engagements 
internationaux. Saisi du projet de loi autorisant la ratification du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, le Conseil d'État a 
estimé qu'en raison de la similitude des stipulations contenues dans le 
paragraphe 1 de l'article 4 du Pacte et de stipulations de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fonda­
mentales, il était difficile pour des raisons de cohérence de ne pas 

318. Assemblée générale, 24 avril1997, no 360497, EDCE 1997 p. 88. 
319. Assemblée générale, 6 juillet 1995, no 357466 précité. 
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reprendre à l'occasion de la ratification du Pacte la réserve faite précé­
demment lors de la ratification de la convention 320 

Or, cette mise en perspective parait parfois perdue de vue ou ne semble 
pas toujours avoir été effectuée. Par exemple, la règle « non bis in 
idem>> prévue à l'article 14 o 7 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, introduit dans l'ordre juridique interne par l'effet 
du décret de publication du 19 janvier 1981 faisant suite à la loi du 
25 juin 1980 autorisant la ratification du Pacte, a été assortie d'une 
réserve lors de la ratification relative au maintien de l'application des 
règles relatives au régime disciplinaire des armées. La même règle 
énoncée à l'article 4 o 1 du Protocole n° 7 à la Convention européenne, 
publié par le décret du 24 janvier 1989 après autorisation de ratification 
par la loi du 31 décembre 1985, est assortie d'une réserve de la France 
selon laquelle « Seules les infractions relevant en droit français de la 
compétence des tribunaux statuant en matière pénale doivent être regar­
dées comme des infractions au sens des articles 2 à 4 du présent 
protocole». Il est vrai que cet article 4 vise expressément les sanctions 
pénales alors que l'article 14 du Pacte ne contenait pas cette mention, 
ce qui rendait son interprétation plus délicate. Mais aucune différence 
objective ne semble justifier la différence de rédaction des réserves. 321 

La question de la levée des réserves 

Les réserves qui avaient leur justification lors de la ratification ou de 
l'approbation de l'engagement international afin de préserver l'applica­
tion d'une règle de droit interne, et qui ont perdu leur raison d'être en 
cas de modification ultérieure de la législation ou de la réglementation 
française, doivent être levées sans délai. 

Or cela ne semble pas toujours être le cas. Par exemple le monopole 
d'État de la radiodiffusion et de la télévision a été supprimé par la loi 
no 82-652 du 29 juillet 1982. La France avait formulé des réserves rela­
tives au monopole de l'ORTF lors de la ratification de la Convention 
européenne des droits de l'homme et du Pacte des Nations Unies sur les 
droits civils et politiques. Ces réserves ne seront levées qu'en 1988 322

• 

De plus, certaines réserves ne sont pas toujours levées alors qu'elles 
ont, semble-t-il, perdu leur objet. Lors de la ratification de la conven­
tion du 1" mars 1980 sur J'élimination de toutes les formes de 

320. Assemblée générale, 16 novembre 1978,0° 322724. 
321. CE, Avis, 4 avrill997, Jammet, RJF 1997 no 469 :le Conseil d'État estime que la règle non bis 
in idem énoncée par cet article du Pacte ne trouve à s'appliquerque dans Je cas où une même infrac­
tion pénale ayant déjà donné lieu à un jugement définitif de condamnation ferait 1 'objet d'une nou~ 
velle poursuite et le cas échéant d'une condamnation devant ou par une juridiction répressive. Cette 
interprétation permet de donner la même portée à la règle énoncée au Pacte ou au protocole n° 7 addi­
tionnel à la convention européenne compte tenu des réserves de la France lors de la ratification de ce 
protocole. 
322. Décret n° 88-783 du 27 juin 1988 et décret n<> 88-818 du 13 jui11et 1988. 
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discrimination à l'égard des femmes, la France a formulé une réserve 
visant l'article 383 du code civil relatif à l'administration légale des 
biens de 1 'enfant. Celle-ci était, selon cet article, exercée par le père 
avec le concours de la mère. Or la loi no 85-1372 du 23 décembre 1985 
a modifié la rédaction de ce texte et prévoit que 1' administration légale 
est exercée conjointement par le père et la mère lorsqu'ils exercent en 
commun l'autorité parentale. Cette modification législative conduit à 
s'interroger sur l'utilité du maintien d'une réserve de la France. 

Tous ces exemples illustrent la nécessité de prévoir un examen systé­
matique des conséquences à tirer des modifications apportées à une 
législation ou à une réglementation déterminée sur les réserves ou 
déclarations interprétatives de la France qui ont été justifiées ou se sont 
fondées sur l'état de cette législation ou de cette réglementation au 
moment où elles ont été formulées. Cette mission doit incomber au 
ministre qui a joué un rôle de chef de file lors des changements opérés 
en droit interne et se traduire par une proposition au ministre des 
Affaires étrangères de levée totale ou partielle de ces réserves ou de ces 
déclarations. Ce qui suppose l'accessibilité à une source documentaire 
fiable et souligne la nécessité mentionnée ci-dessus de l'élaboration de 
cette source. 

La mise en conformité du droit interne 

Des raisons évidentes de sécurité juridique commandent que toute 
discordance soit évitée entre les engagements internationaux de la 
France sur le plan international et sa législation ou sa réglementation 
interne. Lorsque la conventionnalité de la norme interne paraît très 
douteuse au regard de stipulations qui pourraient utilement être invo­
quées devant le juge, sa mise en conformité avec la norme 
conventionnelle doit être opérée sans délai. La situation idéale est 
évidemment de faire coïncider, au moment de l'entrée en vigueur de la 
norme internationale, celle-ci et la norme interne (cf infra). Pour les 
situations existantes un toilettage des textes paraît souhaitable sans 
attendre une constatation de non conventionnalité par le juge. 

Il y a lieu de préciser que si l'incompatibilité d'une disposition législa­
tive avec une convention internationale peut exister dès l'intervention 
de cette loi, elle est aussi susceptible d'apparaître ultérieurement. 
Cependant, seul un changement dans la situation de droit peut être de 
nature à faire juridiquement obstacle à l'application de la loi. Un chan­
gement dans la situation de fait est sans incidence sur la portée de la loi 
et sur l'obligation qu'a, dans cette hypothèse, l'autorité administrative 
d'en assurer l'application 323 

323. CE, Section, 2juin 1999, Meyet, AJDA 1999, p .629. 
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Un engagement international n'implique pas toujours 1' adaptation du 
droit interne mais lorsque celle-ci est nécessaire, elle doit intervenir 
normalement sans délai. La notion de délai raisonnable, utilisée en 
droit interne pour permettre au Gouvernement de prendre les décrets 
nécessaires pour l'application d'une loi n'est pas pertinente dans la 
mesure où la sanction de la contrariété entre la norme interne et la 
norme internationale est immédiate et joue dès l'entrée en vigueur du 
traité ou de l'accord dans l'ordre interne. Au surplus, la France engage 
sa responsabilité internationale si elle n'a pas pris les mesures d' appli­
cation ou d'adaptation qu'implique son engagement international 324

• 

Il serait évidemment très souhaitable de faire coïncider exactement 
l'entrée en vigueur d'un accord international et celle des mesures de 
mise en conformité du droit interne. Faute de pouvoir toujours y 
parvenir, du moins doit-on chercher à limiter le délai. 

Cette tâche devrait être facilitée par l'étude d'impact juridique 
effectuée lors de la négociation. Cependant, l'adaptation du droit 
interne souffre encore de trop de retards qui ne sont pas justifiables 
lorsqu'ils procèdent de l'inertie devant une tâche perçue comme non 
prioritaire. Opérée actuellement de manière empirique par les minis­
tères en charge du secteur, l'adaptation du droit interne doit être 
considérée comme un impératif fort et organisée et contrôlée par la 
mise en œuvre d'une procédure formalisée. 

Cependant, il y a lieu de faire un cas à part des accords multilatéraux. 
Ceux-ci entrent habituellement en vigueur à partir du dépôt d'un 
nombre déterminé d'instruments de ratification. Lorsque la France 
décide de ratifier un traité alors que celui-ci n'est pas encore entré en 
vigueur au plan international, il serait prématuré de mettre immédiate­
ment le droit interne en conformité avec cet engagement alors qu'une 
incertitude demeure sur la date exacte de son entrée en vigueur. Dans 
cette hypothèse, il existe un délai d'adaptation de la législation interne 
qui doit être mis à profit pour élaborer les textes et recueillir les arbi­
trages nécessaires afin d'être en mesure de les faire adopter pendant la 
période courant entre le consentement du dernier État qui va déclencher 
l'entrée en vigueur de l'engagement international et la date effective de 
celle-ci. Ce qui suppose un suivi attentif de l'évolution des adhésions à 
cet accord. 

En revanche, lorsque la France est le dernier pays qui, par sa ratifica­
tion, va provoquer l'entrée en vigueur d'un traité ou lorsqu'elle 

324. Ainsi du projet de loi autorisant la ratification d'un traité sur ]achaine culturelle européenne si· 
gné à Berlin le 2 octobre 1990, le Conseil d'État a relevé que l'attribution de fréquences nécessaires 
aux services de télévision était en France de la seule compétence du Conseil supérieur de l' audiovi~ 
suel. Une modification de la loi du 30 septembre 1986 était la condition de l'exécution par la France 
des engagements qu'elle avait souscrits. Le projet modifiant cette loi devait en conséquence être 
soumis simultanément au Parlement ; Assemblée généra.le, 7 février 1991, n° 149701. 
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procède à la ratification après le dernier pays, il importe de préparer en 
même temps la procédure de ratification et la procédure législative 
d'adaptation du droit interne lorsque l'intervention du Parlement est 
requise. A fortiori, la même observation vaut pour l'élaboration des 
textes réglementaires. Un meilleur parti doit être tiré du délai existant 
entre la loi autorisant la ratification du traité et le dépôt de l'instrument 
de ratification. 

Une procédure formalisée du suivi et du contrôle de l'adaptation du 
droit interne est de nature à jouer le rôle d'un aiguillon qui fait actuelle­
ment défaut. Cette procédure, par essence interministérielle, devrait 
être assurée par le secrétariat général du Gouvernement et suivie par 
des agents d'autorité dûment investis de cette mission et identifiés 
comme tels. 

Des échéances de transposition 
des directives mieux respectées -
La fixation de la date limite de transposition d'une directive commu­
nautaire relève de la négociation entre les États membres. À cet égard, 
l'utilité de l'étude d'impact juridique prévue par la circulaire du 
Premier ministre du 9 novembre 1998 325 est évidente. Elle permet 
d'identifier dès la communication de la proposition de directive la liste 
des textes de droit interne dont l'élaboration sera nécessaire en cas 
d'adoption de la directive et de prendre d'ores et déjà la mesure des 
difficultés que pourrait soulever la transposition de ses dispositions. Il 
importe donc dès le stade de la négociation de tenir compte de ces diffi­
cultés et du niveau du texte requis en droit interne. Il est préférable 
pour la France de revendiquer et de faire accepter par ses partenaires un 
délai de transposition plus long que celui initialement prévu lorsque 
celui-ci apparaît indispensable. Dès lors que ce délai a été fixé, il doit 
être respecté au risque d'exposer l'État à un recours en manquement. 

La circulaire précitée du Premier ministre fixe des principes et adopte 
un échéancier précis. Elle se substitue à la circulaire du 25 janvier 
1990. Sur le plan des principes, la transposition doit être entreprise dès 
l'adoption de la directive et nécessite une programmation indispensable 
afin de garantir la qualité de l'adaptation du droit interne dans le 
respect du délai imposé. Cet effort de programmation doit permettre 
d'identifier et de lever en temps utile les difficultés de nature juridique 

325. JO du JO novembre 1998 p. 16948 en annexe IV. 
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ou administrative rencontrées notamment sur le choix du niveau de 
texte adéquat. 

L'échéancier de transposition prévu par la circulaire obéit aux règles 
suivantes 326 

: 

- dès que la directive est notifiée à la France, le SGCI la transmet au 
ministre désigné en qualité de chef de file, aux autres ministères inté­
ressés et au secrétariat général du Gouvernement ; 
- chacun des ministères participant à la transposition doit, au plus tard 
dans le délai de trois mois suivant cette transmission, adresser au SGCI 
un échéancier d'adoption des textes relevant de ses attributions accom­
pagné pour chaque texte d'un avant-projet de rédaction et d'un tableau 
de concordance permettant d'identifier clairement les dispositions 
transposées ; 
- après réception de ces documents et en tout état de cause à l'issue de 
ce délai de trois mois, le SGCI réunit le ministère chef de file et les 
ministères intéressés afin d'arrêter l'échéancier, avant transmission à la 
Commission et d'examiner les modalités de sa mise en œuvre. Cette 
réunion doit aussi permettre d'identifier les difficultés juridiques 
posées par la transposition - ce qui doit conduire à la saisine du secré­
tariat général du Gouvernement par le SGCI - et de constater l' exis­
tence de désaccords entre les ministères qui seront soumis à l'arbitrage 
du Premier ministre. 

Il est encore trop tôt pour affirmer qu'à supposer qu'elles soient respec­
tées, ces prescriptions seront suffisantes pour garantir une transposition 
des directives dans les délais. La France occupe actuellement la 12' 
place sur 15 dans le bilan communautaire de transposition des direc­
tives avec, au 31 décembre 1998, un taux de transposition de 
94,44% 327

, devant le Luxembourg, la Grèce et l'Italie. Au l" janvier 
2000, 93 directives n'étaient pas transposées. Selon le 16' rapport de la 
Commission, le pourcentage de directives dont les mesures nationales 
d'exécution ont été communiquées à la Commission était le suivant au 
31 décembre 1998: Danemark (98,2 %), Espagne (97,3 %), Finlande 
(97,1 %), Suède (97,04 %), Allemagne (96,71 %), Pays-Bas (96,6 %), 
Royaume-Uni (96,3 % ), Irlande (95,5 % ), Autriche (95 % ), Portugal 
(94,8 %), Belgique (94,7 %), France (94,4 %), Luxembourg (93,8 %), 
Italie (93,6 %), moyenne CE: 95, 7 %. L'écart avec les autres pays, 
que révèlent ces pourcentages, correspond à un nombre de directives 
non transposées suivant: 10 avec l'Irlande, 25 avec Je Royaume-Uni et 
34 avec l'Allemagne. 

Certes ce classement peu flatteur peut-il être nuancé. 

326. Cf Annexe VII : La transposition des directives communautaires. 
327. Ce chiffre concerne l'ensemble des directives édictées depuls l'origine de la Communauté eu­
ropéenne. 

122 

Ill 



Il traduit une situation à un moment donné. Or, sur le long terme, le 
rang de la France a fluctué (2< en 1992, au même rang que l'Allemagne 
en 1997). Cependant on constate aujourd'hui une aggravation de la 
situation qui se reflète dans les procédures d'infraction engagées par la 
Commission. Sur les 2 979 dossiers d'infraction en cours au 
31 décembre 1998, la France occupe la première place avec 419 
dossiers 328 • Elle occupe également la première place pour les mises en 
demeure (254) 329 , les avis motivés (139) 330

, ou les saisines de la Cour 
de justice (42) 331

• La France est, en outre, le premier pays à avoir fait 
l'objet d'une demande d'astreinte maintenue par la Commission 
jusqu'à la fin de l'instruction écrite 332

• 

Outre que ces retards exposent la France à des recours en manquement, 
ils affectent la sécurité juridique en droit interne dans la mesure où une 
directive non transposée est susceptible sous certaines conditions de 
produire des effets de droit. En outre, ces retards sont de nature à 
rendre difficile l'introduction de dispositions transitoires dans les 
textes de transposition. 

Les retards constatés dans la transposition des directives trouvent leur 
origine pour une part dans des raisons identiques à celles recensées 
pour l'insertion en droit interne des conventions internationales mais ils 
s'expliquent aussi par des données spécifiques. Il peut sans doute être 
remédié à ces retards qui ne constituent pas une fatalité. 

En effet, comme pour les engagements internationaux non communau­
taires, des difficultés juridiques sont parfois recensées après l'adoption 
de la directive, ce qui révèle une absence d'analyse juridique suffisante 
des problèmes que pose le texte en discussion. À cet égard, lorsque ces 
difficultés portent sur le niveau adéquat du texte de transposition 333

, le 
Gouvernement aurait intérêt à recourir plus systématiquement à la 
consultation du Conseil d'État dès que cette question apparaît suffisam­
ment sérieuse, en dehors des cas, naturellement, où il a été saisi dans le 
cadre de la procédure de l'article 88-4 de la Constitution et en consé­
quence a déjà pris position sur cette question. 

Par ailleurs, lorsqu'une loi est nécessaire pour assurer la transposition 
d'une directive, l'encombrement du calendrier parlementaire ne facilite 
pas son adoption dans le délai imparti. Cette explication n'est cepen-

328. 2" Italie (329), 3' Allemagne (293), 4' Espagne (291), 8" Royaume-Uni (174). 
329. 2' Italie (205), 6' Allemagne (140), 7' Espagne (128), 9' Royaume-Uni (97). 
330. zo Italie (123), 5° Espagne (65), 7° Allemagne (56), 10° Royaume~ Uni (40). 
331. 3o Italie (31), 5° Espagne {19), 6° Allemagne (16), W' Royaume~ Uni (7). 
332. Demanded'astreintedéposéeparlaCommissionle lü juin 1999d'un montant de 145425 euros 
par jour jusqu'à ce que la France ait exécuté l'arrêt du 13 mars 1997 de la CJCE (Commission 
cl France, aff. C-197/96, rec. p. 1-1489) relatif à l'interdiction du travail de nuit des femmes dans 
l'industrie, contraire à la directive 76/207/CEE. 
333. Loi ou règlement. 
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dant pas totalement convaincante, d'une part, parce que le recours à la 
loi n'est nécessaire que pour 45% environ des directives et d'autre part 
et surtout, parce que si une priorité était affichée sur ce point cet 
obstacle serait levé. De ce point de vue, compte tenu à la fois du carac­
tère particulièrement technique de certaines directives, de l'absence 
d'enjeux politiques et de la faible marge de manœuvre dont le législa­
teur dispose pour assurer leur transposition, il peut s'avérer nécessaire 
de recourir plus fréquemment à des projets de loi regroupant dans un 
même texte des dispositions diverses prises pour la transposition de 
plusieurs directives. L'élaboration de ces projets de loi portant diverses 
dispositions d'adaptation communautaire ne soulève pas normalement 
de difficultés majeures. Ce respect du calendrier sera d'autant mieux 
assuré que les projets de loi se borneront à assurer la transposition de la 
directive et ne contiendront pas de mesures modifiant les règles de droit 
interne étrangères à la directive. Il est vrai que cette pratique, sous 
tendue par la volonté des ministres de traduire dans des textes législa­
tifs leur action propre, n'est pas condamnable en soi mais elle le 
devient au regard du délai si elle nécessite des arbitrages qui retardent 
d'autant l'adoption du texte. 

Le Gouvernement peut aussi demander au Parlement l'autorisation de 
prendre par ordonnances les mesures de transposition qu'appellent 
certaines directives et qui sont du domaine de la loi. Il en est ainsi, par 
exemple, pour les directives qui ne portent pas sur des domaines consti­
tutifs d'enjeux politiques majeurs. 

Les retards constatés pour la transposition des directives s'expliquent 
aussi par des difficultés d'ordre administratif, lorsque la directive à 
transposer oppose deux administrations différentes. Ainsi, il est notoire 
que la direction générale de 1' alimentation relevant du ministre de 
l'Agriculture et la direction générale de la concurrence, de la consom­
mation et de la répression des fraudes relevant du ministre de 
l'Économie, des Finances et de l'Industrie ont revendiqué toutes deux 
la responsabilité de faire appliquer la réglementation issue de la trans­
position des directives sur l'alimentation des animaux, ce qui la retarde 
d'autant. Dans cette hypothèse, un arbitrage doit intervenir le plus tôt 
possible pour surmonter l'enlisement qui menace le texte à transposer. 

Par ailleurs, les ministères désignés comme chefs de file pour assumer 
la transposition ne manifestent pas toujours un dynamisme particulier. 
Cela tient à plusieurs facteurs qui le cas échéant, se conjuguent : une 
difficulté conjoncturelle à tenir les délais compte tenu d'autres priorités 
et de l'insuffisance des effectifs du ministère concerné, ou une inertie 
administrative qui incite à attendre le rappel à l'ordre pour préparer 
véritablement les textes, ou encore un manque d'implication du minis­
tère chef de file dont la position n'a pas été retenue lors de la phase de 
négociation. 
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Ces difficultés peuvent être levées si un calendrier assorti de réunions 
de suivi de la transposition mieux cadencées était établi. À cet égard, il 
paraît souhaitable de fixer un calendrier qui, comme à l'heure actuelle, 
ne soit pas établi à rebours, en partant de la date limite de transposition, 
mais d'arrêter un échéancier commençant à courir dès 1' adoption de la 
directive et dont le suivi serait assuré au moyen d'un tableau de bord 
tenu par le SGCI de manière plus stricte qu'actuellement 334

• S'inspirant 
de l'exemple allemand, il est préconisé de saisir le comité interministé­
riel pour les questions de coopération économique européenne des 
difficultés de transposition et d'inscrire périodiquement à l'ordre du 
jour du conseil des ministres un point sur l'état de transposition des 
directives. 

En tout état de cause le respect des délais passe par un renforcement de 
l'interministérialité et donc du rôle du SGCI dans la fonction de trans­
position. À cet effet, soit un secteur déterminé serait chargé de cette 
mission, soit une ou plusieurs personnes seraient désignées comme 
responsables de cette question au sein de chaque secteur. Cela nécessite 
que le SGCI puisse trouver dans les ministères intéressés à la fois des 
interlocuteurs et des services juridiques internes, ce qui justifie aussi 
pour ce motif la création d'une structure juridique forte dans les minis­
tères qui n'en sont pas encore dotés. 

334. Le rythme d'une réunion tous les deux mois semble trop espacé. 
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Conclusion 

L'évolution décrite dans cette étude, qui donne désormais pleine effec­
tivité et primauté sur la loi au droit international et communautaire, est 
irréversible. Elle n'est d'ailleurs pas achevée, tant il s'agit là d'un droit 
en mouvement. Il importe ainsi pour l'ensemble des administrations, de 
l'État mais aussi des collectivités territoriales, chargées de l'applica­
tion du droit international et communautaire, de se tenir informées des 
développements nouveaux, qu'ils concernent le contenu des engage­
ments internationaux souscrits par la France ou leur statut juridique. 

Cette évolution crée également des exigences nouvelles pour les admi­
nistrations. La sécurité juridique, mais aussi le respect par la France de 
ses engagements internationaux et communautaires, exigent que des 
procédures efficaces et régulières d'introduction de ce droit en droit 
interne, pour la ratification des conventions et pour la transposition 
des directives, soient mises en œuvre. Le respect de la légalité 
implique la mise en cohérence la plus rapide du droit et des pratiques 
administratives. 

Parce que le droit international et communautaire est une composante 
du droit français, et parce que l'administration se doit de l'introduire en 
droit interne et de l'appliquer, l'élaboration de celui-ci dans les 
enceintes de la négociation internationale et communautaire constitue 
une étape stratégique, pendant laquelle tous les moyens administratifs 
doivent être mobilisés. Ce sera en effet l'unique moment pour faire 
valoir nos intérêts et promouvoir notre modèle juridique et adminis­
tratif. Il faudra également à ce moment là veiller à la qualité juridique 
de la norme négociée : alors que le produit de la négociation sera par 
force constitué d'une hybridation de concepts juridiques et résultera 
d'un compromis politique, et que l'ambiguïté et l'urgence auront 
souvent été utilisées comme méthode de négociation permettant 
d'aboutir, les conditions d'une conception raisonnée de la norme juri­
dique n'auront en effet pas forcément été réunies. 

Si le statut international de la France et la conduite de sa politique 
étrangère impliquent sa participation à de nombreux travaux de négo­
ciation internationale, les négociateurs doivent garder à l'esprit qu'ils 
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sont désormais aussi des législateurs. Qu'ils soient administrateurs ou 
diplomates, ils doivent donc disposer ou pouvoir mobiliser des compé­
tences de négociateur, de technicien et de juriste tout à la fois. 

Afin de tendre vers cet objectif, l'étude a présenté les propositions 
suivantes : 

Définir une stratégie juridique et administrative 

• Promouvoir la coopération juridique et administrative, notamment en 
apportant une assistance juridique aux pays en transition politique ou 
économique, en assurant la traduction des textes de lois français, et en 
développant l'accueil d'étudiants étrangers dans les centres de forma­
tion français. 

• Mobiliser les sources d'information disponibles sur le droit de nos 
partenaires, en utilisant à l'étranger un réseau constitué des conseillers 
juridiques en poste dans nos ambassades, de conseillers des postes 
d'expansion économique et des agences du Trésor, et des magistrats de 
liaison, et en utilisant sur des sujets précis des ressources extérieures à 
l'administration, notamment les centres de recherche universitaires. 

• Participer activement à la phase d'élaboration des propositions de la 
Commission européenne, en développant la capacité de prospective 
dans les administrations françaises, notamment en organisant des 
réunions interministérielles sur les sujets susceptibles de faire l'objet 
d'une proposition française et en mettant en place des groupes de 
travail comprenant administrateurs et professionnels. 

• Aménager les procédures de consultation pour permettre d'y recourir 
dès le stade de la négociation et systématiser la concertation avec les 
acteurs socio-économiques. 

• Renforcer le suivi des travaux du Parlement européen en créant une 
cellule ad hoc au sein de la Représentation permanente de la France 
auprès de l'Union européenne, et élargir nos contacts à l'ensemble des 
parlementaires européens quelle que soit leur nationalité. 

Accentuer l'expertise juridique 

• Élaborer systématiquement une fiche d'impact du texte négocié sur le 
droit interne, recensant les dispositions du droit interne affectées par ce 
texte. 

• Consulter le Conseil d'État au cours de la négociation lorsque se 
posent des questions relatives non seulement à la conformité à la Cons­
titution du texte négocié, mais aussi à son impact sur le droit interne et 
à sa conciliation avec d'autres engagements internationaux. 

• Mettre en place dans chaque ministère une direction ou un service 
juridique susceptible de travailler en réseau avec la direction des 
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affaires juridiques du ministère des Affaires étrangères et le conseiller 
juridique du SGCI sur toutes les questions concernant la négociation et 
l'application du droit international et communautaire. 

• Veiller aux modalités de traduction lors de la négociation et de la 
rédaction de textes internationaux et communautaires, en recourant à 
l'expertise de juristes linguistes, et améliorer la formation linguistique 
des négociateurs pour leur permettre de répondre en temps réel à des 
propositions de texte qui seraient formulées dans une langue autre que 
le français. 

• Vérifier l'habilitation dont disposent les autorités étrangères pour 
négocier avec la France, notamment dans le cas d'autorités fédérées ou 
décentralisées. 

• Préciser le champ d'application territorial de l'accord en ce qui 
concerne les pays et territoires d'outre-mer, et consulter les assemblées 
territoriales lors de la levée des réserves ou déclarations interprétatives 
excluant l'application d'un accord à ces pays et territoires. 

• Éviter de recourir à des clauses prévoyant l'entrée en vigueur rétroac­
tive ou immédiate d'une convention ou son application provisoire, en 
particulier lorsqu'elle est susceptible d'affecter les droits et obligations 
des particuliers ou lorsque sa ratification est subordonnée à une autori­
sation parlementaire. 

• Préciser la définition des arrangements administratifs, selon un 
critère organique et matériel, harmoniser leur présentation, recenser les 
arrangements existants, et en assurer la transmission systématique au 
ministère des Affaires étrangères. 

Renforcer la coordination interministérielle 

• Améliorer la coordination entre directions d'un même ministère en 
vue de la définition d'une position unique, en centrant les cellules 
communautaires et internationales des ministères sur cette fonction de 
coordination interne. 

• Faciliter la redéfinition des positions lors des négociations en s'assu­
rant de l'information régulière des cabinets des ministres et en 
définissant en amont des positions alternatives. 

• Redéployer les moyens humains au sein des ministères et entre eux, 
en adéquation avec les sujets nouveaux de négociation communautaire 
et internationale. 

• Assurer un partage en temps réel de l'information en matière commu­
nautaire entre administrations grâce à sa mise en réseau, et charger 
pour le droit international le ministère des Affaires étrangères d'un rôle 
de transmission de l'information à l'égard des autres ministères. 
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• Renforcer l'autorité et le rôle d'arbitrage du SGCI, notamment en 
valorisant les postes et les carrières. 

• Donner au ministère des Affaires étrangères les moyens de jouer un 
rôle d'impulsion de la coordination interministérielle pour la négocia­
tion des accords internationaux. 

Améliorer la sécurité juridique 

• Raccourcir les délais de ratification et de publication des accords 
internationaux, en accélérant le recueil des consentements ministériels 
par la mise en place d'une procédure d'accord tacite, et en assurant une 
publication des accords concomitante à leur entrée en vigueur. 

• S'assurer de la consultation en temps utile des assemblées des terri­
toires et pays d'outre-mer sur les projets de loi autorisant la ratification 
de conventions internationales intervenant dans des matières relevant 
de la compétence de ces territoires ou, dans le cas de la Nouvelle-Calé­
donie, ayant vocation à s'appliquer sur ce territoire. 

• Éviter de soumettre à l'approbation du Parlement les projets de loi 
autorisant la ratification de conventions internationales lorsque cette 
autorisation n'est pas constitutionnellement requise; en cas d'incerti­
tude, solliciter l'avis du Conseil d'État. 

• Procéder à la régularisation des accords qui auront été identifiés 
comme n'ayant pas été ratifiés avec l'autorisation pourtant nécessaire 
du Parlement, en sollicitant de celui-ci le vote de lois d'autorisation ou 
alternativement de validation du décret de publication ou des actes pris 
en application de cet accord. 

Assurer l'information des tiers 

• Assurer la publication au Journal officiel des déclarations faculta­
tives faites postérieurement à l'accord et des mesures de suspension 
unilatérale ou de dénonciation d'un accord par la France ou par l'autre 
partie, de même que de la levée d'une telle suspension 

• Publier au Journal officiel, le cas échéant, le rapport de présentation 
des accords introduits en droit interne par décret 

• Développer des banques de données et des recueils spécialisés 
mettant à la disposition du public le texte des accords internationaux en 
vigueur. 

• Associer les autorités déconcentrées à la diffusion de cette information. 

Mettre le droit international et le droit interne en cohérence 

• Éviter de recourir aux réserves ou déclarations interprétatives qui 
pourraient être considérées soit comme prohibées par 1' accord, soit 
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comme allant à l'encontre du but et de l'objet même de l'accord, et 
consulter systématiquement le Conseil d'État à ce sujet. 

• Mettre en cohérence les réserves formulées au sujet d'un accord avec 
d'autres réserves éventuellement contraires et avec le droit interne 
lorsque celui-ci a évolué. 

• Procéder à la mise en conformité du droit interne avec le texte 
d'accords internationaux dès leur entrée en vigueur. 

Accélérer la transposition des directives communautaires 

• Recourir si nécessaire à des lois portant diverses dispositions d'adap­
tation communautaire ou à des ordonnances. 

• Assurer un suivi de l'état de la transposition des directives par la 
saisine du comité interministériel pour les questions de coopération 
économique des difficultés éventuelles de transposition. 

• Demander l'inscription à intervalles périodiques à l'ordre du jour du 
Conseil des ministres d'un point sur l'état de cette transposition. 
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Le Premier ministre 

W 138/99/SG 

Annexe I 
Lettre de mission 

Paris, le 17 février 1999 

Monsieur le Vice-Président 
du Conseil d'État 

Objet : Réalisation d'une étude sur les questions posées par la négociation et 
1' insertion en droit interne des stipulations des traités et accords. 

Les normes résultant de traités ou d'accords internationaux 
ont pris dans l'ordrejuridique interne une place importante. Cette 
évolution, qui ne se limite pas au seul développement du droit 
d'origine communautaire, s'appréhende d'un point de vue quanti­
tatif comme qualitatif. Les stipulations internationales irriguent 
désormais les domaines les plus divers, y compris ceux où le droit 
interne pouvait être marqué par une forte spécificité nationale. 
Une part croissante d'entre elles est négociée dans un cadre multi­
latéral, ce qui peut soulever des difficultés particulières lorsqu 'il 
s'agit d'apprécier et maîtriser l'impact des stipulations à venir sur 
le droit existant, ainsi que d'assurer leur cohérence avec les enga­
gements internationaux déjà souscrits. 

La jurisprudence, pour sa part, a connu des novations signi­
ficatives. Ses développements, durant la dernière décennie, vont 
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dans le sens d'un contrôle plus efficace du respect de la norme 
internationale, ainsi que des conditions de son entrée dans le droit 
positif. Ainsi, les juridictions administratives et judiciaires se 
reconnaissent-elles désormais le pouvoir d'interpréter les stipula­
tions d'un traité, de les faire prévaloir sur la loi, même 
postérieure. Le Conseil d'État statuant au contentieux vient de se 
reconnaître compétent pour apprécier la régularité de leur entrée 
en vigueur au regard de l'article 53 de la Constitution. 

Je souhaite que le Conseil d'État, dans le prolongement de 
l'étude qu'il a déjà réalisée, enl985, éclaire le Gouvernement sur 
les conséquences à tirer de ces évolutions. 

Il s'agira pour lui d'apprécier dans quelle mesure les 
efforts faits pour clarifier le rôle respectif des différentes admi­
nistrations et adapter leur organisation répondent à 
l'importance prise par le travail de négociation et de mise en 
œuvre de la norme internationale. 

Il conviendra également d'examiner comment il serait 
possible d'anticiper de manière plus efficace, dès le stade de la 
conception et de la négociation de la norme internationale, sur les 
problèmes qu'est susceptible de poser son insertion dans le droit 
interne. De ce point de vue, 1 'étude s'intéressera aussi bien aux 
conditions d'élaboration et de rédaction des stipulations interna­
tionales, notamment celles qui sont négociées dans un cadre 
multilatéral, qu'à la place, au rôle et à la coordination des diffé­
rents acteurs nationaux concernés. 

J'attacherais du prix à ce que cette étude puisse m'être 
remise avant la fin premier semestre de l'année en cours. 

Lionel Jospin 
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Annexe II 
Composition 

du groupe d'étude 

Président 

Dieudonné Mandelkern, président de Section au Conseil d'État. 

Rapporteurs 

Gilles Bachelier, maître des requêtes au Conseil d'État. 

Jean-Philippe Mochon, auditeur au Conseil d'État. 

Célia Verot, auditeur au Conseil d'État. 

Membres du groupe 

Ronny Abraham, directeur des affaires juridiques, ministère des 
Affaires étrangères. 

Jean-Baptiste Avel, adjoint au chef de service des affaires euro­
péennes et internationales, ministère de la Justice. 

Alain Barthez, conseiller des affaires étrangères, secrétariat général du 
Gouvernement. 

Edwige Belliard, conseiller d'État. 

Serge Boidevaix, Ambassadeur de France, ancien conseiller d'État en 
service extraordinaire. 

Emmanuel Glaser, sous-directeur, sous-direction du droit J>Ublic et 
international, direction des affaires juridiques, ministère de l'Economie 
des Finances et de l'Industrie. 

Marc Guillaume, directeur des affaires juridiques, ministère de la 
Défense. 

Paul Lagarde, professeur des universités, conseiller d'État en service 
extraordinaire. 
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Hubert Legal, référendaire à la Cour de justice des communautés euro­
péennes. 

Caroline de Margerie, maître des requêtes au Conseil d'État. 

Jean-Claude Paye, conseiller d'État en service extraordinaire. 

Etienne Picard, professeur des universités. 

Jacques Qnastaua, sous-directeur des libertés publiques et de la police 
administrative, direction des libertés publiques et des affaires juridi­
ques, ministère de l'Intérieur. 

Fabien Raynaud, conseiller juridique, Secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de coopération économique euro­
péenne. 

Secrétaire 

Christine Soto, secrétaire de la Section du rapport et des études. 
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Paris 

Annexe III 
Liste des personnes 

auditionnées 

Jacques Andrieu, préfet, délégué à l'action extérieure des collectivités 
territoriales, ministère des Affaires étrangères. 

Maître Laurent Chambaz, avocat au barreau de Paris. 

Claude Cha vance, sous-directeur des affaires européennes à la déléga­
tion aux affaires européennes et internationales, ministère de l'Emploi 
et de la Solidarité. 

Bruno Genevois, président adjoint de la Section du contentieux du 
Conseil d'État. 

François de la Guéronnière, chef du service des relations internatio­
nales, ministère de l'Agriculture et de la Pêche. 

Jean-Pierre Lafon, directeur des Français à l'étranger et des étrangers 
en France, ministère des Affaires étrangères. 

Roger Lejuez, mission Europe-Équipement de la direction des affaires 
économiques et internationales, ministère de l'Equipement, des trans­
ports et du logement. 

Jean Massot, président de la Section des finances du Conseil d'État. 

Bruxelles 

Roberto Adam, conseiller juridique, représentation permanente de 
l'Italie auprès de l'Union européenne. 

Sheelagh Brooks, conseii!er juridique, représentation permanente du 
Royaume-Uni auprès de l'Union européenne. 

Berend Dreijber, conseiller juridique, représentation permanente des 
Pays-Bas auprès de l'Union européenne. 
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Thierry-Xavier Girardot, conseiller juridique, représentation perrna­
nente de la France auprès de l'Union européenne. 

Jean-Paul Jacque, service juridique du Conseil. 

Hannes Kriimer, conseiller juridique, représentation permanente de la 
République Fédérale d'Allemagne auprès de l'Union européenne. 
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Annexe IV 
Textes 

Constitution du 4 octobre 1958 (Extraits) 

Titre VI - Des traités et accords internationaux 

Article 52 

Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 

Il est informé de toute négociation tendant à la conclusion d'un accord 
international non soumis à ratification. 

Article 53 

Les traités de paix, les traités de commerce, les traités ou accords rela­
tifs à l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de 
l'État, ceux qui modifient des dispositions de nature législative, ceux 
qui sont relatifs à l'état des personnes, ceux qui comportent cession, 
échange ou adjonction de territoire, ne peuvent être ratifiés ou 
approuvés qu'en vertu d'une loi. 

Ils ne prennent effet qu'après avoir été ratifiés ou approuvés. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est valable 
sans le consentement des populations intéressées. 

Article 53-1 

La République peut conclure avec les États européens qui sont liés par 
des engagements identiques aux siens en matière d'asile et de protec­
tion des Droits de l'homme et des libertés fondamentales, des accords 
déterminant leurs compétences respectives pour l'examen des 
demandes d'asile qui leur sont présentées. 

Toutefois, même si la demande n'entre pas dans leur compétence en 
vertu de ces accords, les autorités de la République ont toujours le droit 
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de donner asile à tout étranger persécuté en raison de son action en 
faveur de la liberté ou qui sollicite la protection de la France pour un 
autre motif. 

Article 53-2 

La République peut reconnaître la juridiction de la Cour pénale interna­
tionale dans les conditions prévues par le traité signé le 18 juillet 1998. 

Article 54 

Si le Conseil Constitutionnel, saisi par le Président de la République, 
par le Premier ministre, par le Président de l'une ou l'autre assemblée 
ou par soixante députés ou soixante sénateurs, a déclaré qu'un engage­
ment international comporte une clause contraire à la Constitution, 
l'autorisation de ratifier ou d'approuver l'engagement international en 
cause ne peut intervenir qu'après révision de la Constitution. 

Article 55 

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur 
publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour 
chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie. 
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Décret no 53-192 du 14 mars 1953 relatif 
à la ratification et à la publication 
des engagements internationaux souscrits 
par la France, modifié par le décret 
no 86-707 du 11 avril 1986 

(Entrée en vigueur: le 15 mars 1953) 

Vu les arrêtés du Directoire exécutif du 22 messidor an VII et le décret 
du 25 décembre 1810 sur les attributions du ministre des Relations 
extérieures; Vu le décret du 5 novembre 1870 relatif à la promulgation 
des lois et décrets ; Vu la loi du 24 novembre 1945 relative aux attribu­
tions des ministres ; Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, 

Article 1 

Le ministre des Affaires étrangères est seul chargé de pourvoir à la rati­
fication et à la publication des conventions, accords, protocoles et 
règlements internationaux dont la France est signataire ou par lesquels 
la France se trouve engagée. Il en est de même en ce qui concerne le 
renouvellement ou la dénonciation de ces accords. Toutefois, en ce qui 
concerne les conventions internationales du travail, le ministre des 
Affaires étrangères pourvoit à la ratification et à la publication de ces 
conventions conjointement avec le ministre du Travail. 

Article 2 

Les ministres, pour leur département, et pour les services administratifs 
dotés de la responsabilité civile qui leur sont rattachés lorsqu'ils ont 
participé directement ou par l'intermédiaire de leurs représentants à 
l'élaboration ou à la dénonciation de conventions, accords, protocoles 
et règlements engageant la France envers un État ou une organisation 
internationale, ou pris au sein d'une organisation internationale à 
laquelle appartient la France, sont tenus de transmettre au ministre des 
Affaires étrangères le texte de ces conventions, accords, protocoles et 
règlements, quels que soient l'importance et le caractère de ceux-ci et 
immédiatement après la signature ou l'adoption. 

Article 3 

Après transmission au ministre des Affaires étrangères et, s'il y a lieu, 
ratification, les conventions, accords, protocoles ou règlements, prévus 
aux articles précédents et de nature à affecter, par leur application, les 
droits ou les obligations des particuliers, doivent être publiés au Journal 
officiel de la République française. Toutefois ces conventions, accords, 
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protocoles ou règlements, peuvent être intégralement insérés dans un 
bulletin officiel spécial, imprimé par les soins du Journal officiel et 
offert au public. Dans ce cas, la mention dans le Journal officiel de 
l'insertion ainsi opérée, avec indication précise de la date et du numéro 
du Bulletin spécial de référence, tient lieu de publication et entraîne les 
mêmes effets. Les dispositions du présent article ne sont pas applica­
bles aux règlements émanant d'une organisation internationale lorsque 
ces règlements sont intégralement publiés dans le Bulletin officiel de 
cette organisation, offert au public, et lorsque cette publication suffit, 
en vertu des dispositions expresses d'une convention engageant la 
France, à rendre ces règlements opposables aux particuliers. 

Article 4 
(Créé par décret no 86-707, 4 novembre 1986, JORF 13 avril 1986) 

Les réserves ou déclarations interprétatives dont sont éventuellement 
assortis les instruments français de ratification ou d'approbation des 
conventions, accords, protocoles ou règlements internationaux publiés 
en application des deux premiers alinéas de l'article 3 doivent être 
publiées dans les mêmes formes que ceux-ci, lorsqu'elles sont de 
nature à affecter par leur application les droits ou les obligations des 
particuliers. 

Article 5 
(Créé par décret no 86-707, Il avril 1986, JORF 13 avril 1986) 

L'acte portant dénonciation par la France d'une convention, d'un 
accord, d'un protocole ou d'un règlement international publié confor­
mément aux deux premiers alinéas de l'article 3 doit être publié dans 
les mêmes formes. 

L'acte portant retrait d'une réserve ou d'une déclaration interprétative 
publiée en application des dispositions de l'article 3 doit être publié 
dans les mêmes conditions. 
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Circulaire du 30 mai 1997 
du Premier ministre relative à 1' élaboration 
et à la conclusion des accords internationaux -

NOR : PRMX9702050C 

Paris, le 30 mal 1m. 
Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs 

les ministres et secrétaires d'Etat 

Les principes l'l!gissant les relations des administrations françaises 
avec les autorit~ étranghc,q sont précisés par deux telttes de réfé· 
renee, toujours en vigueur : 

- l'wté du Z2 messidor an VU selon lequel «les étrangers 
accl'l!dités de quelque mani~re que ce soit ~ du Gouverne­
ment ... n'ont de rapports directs qu'avec le ministre des rela· 
tlons extérieures : ils ne communiquent que par son inter· 
médiaire avec les autres minist~res » : 

- le décret du 25 décembre 1810, selon lequel il est expressément 
d6fendu aux ministres de répondre, soit par écrit, soit verbale· 
ment, A aucune demande. plainte ou affaire, que ce soit de 
petite ou de grande importance, qui leur serait adressée par un 
a~ent étranger. «L'unique l'l!ponse doit atre qu'ils doivent 
s adresser au ministre des relations extérieures. » 

Le développement des relations internationales implique désor· 
mais que d'autres autorités que le ministre des affaires étrangw 
aient des relations avec leurs homologues étrangers, ou avec des 
organisations intemationales. Ils peuvent notamment etre amenés à 
négocier des engagements internationaux qui lient la France. 

Cette pratique qu'impose la vie intematlonale ne doit à aucun 
moment mettre en cause l'unitc5 et la coh~renee de la politique étran· 
gm de la France : cette cohérence suppose que le ministre des 
affaires étrang~res joue pleinement son rolc de conception et de 
coordination. Pour ce faire, il doit etre tenu informé des relations 
qu'entretiennent les autres ministres avec des autorités étrang~res, 
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sunoul lorsque «-l!t$-cl sont susceptibles d'aboutir 11. la conclusion 
d'un accord international. 

Les règles g~n~rnlcs qui doivent fltt respectics pour le bQn fonc· 
tionncmcnt de I'Elat dans la vic Internationale ont ~u! rn~h!cs, 
notamment dans la circulaire du 17 juillel 1995 relative à la coonll· 
nation tk l'action c~t~rieure de I'Etlt. Par la prt!$CIIIc cireulalrc, je 
vous indique ks ~gles à suivre Te!Mivcs à l't!lnboration et à !a 
conclusion des accords internationaux. 

l. - T)'pOiogie dts aceords lntertllltlonaux 

En droit international (1), le ltm'IC "trall.!,. désigne tout ru:cord 
destin~ 11. produire des effets de droit et ~gl par le droit int~:r• 
natlonlll, conclu par l!crit tntrc deux: ou plusieurs sujets de droit 
international. Le droit !ntermllonal - qui n'est pas formaliste -
laisse toute libm.! aw; partH:s quant à l'appellation do!Wc li leur 
engagement. 

La pratl9ue française distingue les aeçords dits en Conne solen· 
nclle - dl!s1gn~ lt l'llrtfcle 52 de la Corutitution par le lenne "tral• 
~~~,. -, conclus au nom des chefs d'Etat, tl les accords Cil forme 
simplific!c, co~Jus au niveau des gouvt'l'lll:ments. Les pouvoirs de 
signature des acconb en fOllllc soleMellc solll si~6s par le Pû· 
sidcnt de la ~publique. lis doivent faire l'objet d une ra!ifJCation; 
l'instnmlent de ratification est c!gakmcnt signé par le Président de la 
Rc!publiquc, Les pouvoirs de signature dc1 accOrds en fonne simpll· 
liU sont signc!s par le minis~ des affaires c!trangat\'is de meme !}lill. 
le cas khtll!lt, lu Jnslnlments d'apPf(lba!Îlln de ces accords. Sous 
ceuc r6Sl:rvc, l'cDtlte en vigueur des ae<:ords de l'une tl l'aulte 
fonne es.t soumUc aw; m!mcs proddurcs consti!Lrtlonnellcs. Leur 
ruJ!tW:!:.est identique au regan! du droit intemadonal comme 

Le choix de la fom1c soleMellc sc fait en fom:tion des précd· 
dents, de la n«ess!tc! qu'a l'Ela! c!tlllng~ d'ad®tet celle fonnc en 
raison de son droit Interne ou de consld~ratfons politiques qui 

L~:f:::nJ3 ~e~np-on:~J!sco:d:1:Ur:.:s~;:~; 
un certafn nombre de cas : traltl!s de pa!:Jc ct traltts de commerce. 

Le terme de convention est souvent utllîsd pour des accords bila• 
ttrnUJt ct mulll!at«aux qui portent sur de& mati~ lechniques. Elle 
est traditloMCitc pour certaines cahlgories d'accords: conventions 
consulaires, conventions fiscales. 

Lonqu'un accord compRtc ou modifie un accord cxlstnnt.ll PCUt 
etrc appel!!' ., protocole additionnel)>' ., pr01oeolo modifiant 
l'accord. .. ,. ou, Ilia rigueur, ., avenant •· 

Bn revanche, li faut c!viter les c~tpn:ss!ons ... mbnorandum 
d'accord • ou ., protocole d'accord,., susceptibles de ctW une 
contusion SUt Ja portde de l'cngagemcnl 50U$CI'Ït. 

Dans leurs contacu avec des pays anglo-saJ~ons, les n6gO<:iateurs 
français peuvent se voir proposct des ocm~morandulll$ d'entente~> 
ou ., memorandum or undtrstanding "• Ces ln$11'11ments ne &ODt pas 
toujours consid~n!s pat lu juristes de ces pays comme des accords 
internationaux, ma!s COittl'ne des engagements de bonne toi qui ne 
licttt pas les signataires. Or celle distinction est Inconnue dw la 
ooncePtlon filUiçalsc du droit inkmlltlonal qui reconndt lt 10111 enga­
gement pris au nom du gouvernement la valeur d'un accord Inter· 
national crtrult del obli~atlons. Il faut donc tvitcr de condute des 
textes portant l'appcUallon ocmemor.u!dum of undm!Mding», afin 
de ne pas aboUiit Il des siiUations ob le gouvernement français sc 
consid6rerait coiiUllc lit sans que la rklproque soit vraie. Si toute· 
fois cene formule est lmposde aux n6goeiateun françaît dans un 
cadre multilatc!ral par exemple, Jls devrot« faire préciser par taule' 
les panics que ces instruments sont bien contraignants et que la 
France en exlgcm le respect, 

A eOtt des accords intematlonaiU Cùllclus au nom des chefs 
d'Etat ou de gouvernement, la pratique lntemationale admet la 
conclusion d'ammaemcnts admînlitnulfs, conclus avec lcur5 homo­
logues l!trangcrs par des ml.nJslru. Cls arnmgements constituent une 
cat6gorie Inconnue du droit international. En constquence, tout en 
cng~cant l'Etat, ils prl!scntcnt t'ineonv6ùent de n'offrir aucune 
stcunlé quant Il leut c)t6eution par l'cutn! partie. Il ne faut donc 
recourir l ces imtruments que dans des ein:onslanccs pallicullûcs, 
pour complc!tct ou prtclser un accotd existant, ou, à la rigueur, pout 
{)rganlser Ulll!. cooj:l6ratlon administtatl~ de port6c llmi~c. Dans 
tous ln cas, les mlnls!Xei ne peuvent s'engager gue dans la stricte 
limite de Jeun attribullon.s el la compc!tenee dt la partie ~!trang~ 
doit tttt v&ifiéc au:tant que possible. Pout un texte qui relhcraft 
soit en France, soli en ce qui concerne la partie 6tmn~. de plu· 
sieurs mWstrcs, U ne peut etrc fait usage de la !bclmlquc de l'arran· 
\~nt:, administratif. 

"u) Le droitlks IJU!t4s CJI codlfi6 pu la cool'tlltion de Vkonc du 23 mal 

i~J=~~!~f;=~~2~=c1:~â:::s=:: 
Jtntro.ux du droit intom~~~tîonnJ. 
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n. - NégO<:Iallon des accords (1} 

J. lA dùfslon d'oul'rlr mw négociation 

La IU:clsion d'ouvrir une négoclntlon ou de refuSt"r la proposition 
qui est faîte en ce sens par un Elllt constitue un Dtte de politique 
tlmngère engageant la France. 

Lorsqu'un ministre autre que le ministre des llffaircs ~trangèn!s 
constate la ru!ccss!té de dispo5er d'un nouvel accord bilatéral ou 
multîlat6rnl ou de modifier un accord existant. il lu! Incombe d'en 
informer le ministre des affaires ~tmng~rn. Il fall de meme ltmqu'JI 
s'agit d'un projet d'arrangement administratif. En effet, seul ce 
ministre dispose d'une connaissance pdclsc de l'ensemble de nos 
relations internationales lui penncttanl de juger de J'opportunit~ 
d'une telle nc!gociation. Lorsque des divergeii(Cs de vues sut l'au• 
Verturc d'une n&goclation oppl'lsent plusieurs ministres, Je ministre 
des affaires c!trang~res saisit le Premier ministre aux lins d'atbilfllge. 

2, La définJtloo du cadre de la nlgocktrlon 

Lorsqu'un minlslfc autre que le ministre des affaires t!tran~res 
Jli'Opo5C à celui-cl l'ouverture d'une n~goeiatlon, il (ait connaître Il 
ce demler la teneur de l'accord don! il souhaite ra n6gociation dans 
des délais compatibles avec un examen approfo~dl. Cene Informa· 
lion permet à la dir~on compétente du minlstm des affailcs 
~îl':.dg~res. en relation avec la ~tit»> des affairu juridiques, de 
d6finit la nature de l'iMtnmlcnt, de ps:oc6der l tille I;D'Cnllttc mise 
au polnt de sa n!daction ct de v~rifiet q_uc les ditpositlons de 
cclul·el 5etOIII conformes au droit intema!lonal, 8U)t cngagemenlf 
conventionnels souscrits. par la France et au droit interne. Sn cas de 
n&:usltc!, les dl!f~eult6s rencontrées loB de cette mise en forme (ont 
I'Gblct de n!unlons d'arbitrage sous l'atllorit6 du cabinc:t du Premier 
mlnlstn!, 

Le ministre des affaires 6trangè«:s proctdc il la consultation de 
tous les ministres pouvant ttre lnt6ress6s li ta n~gociation. 

Puis le ministre des affaires ~trang~. en coopc!ratlon, le w 
é<:h6ant. avec le rninbtn! principalement conccm6, dtflnil ou 
D.Pprouve Je mandat des n6goelaleurs et la composition de Ja dél~ga· 
liU!), Cc mœnlat est constitue! par les positions que ccux~i ont il 
soutenir durant la m!goclat!on. 

La pratique aetueUc n'Impose pu DtiX nc!goclateurs d'fini munis 
de pouvoirs formeb au stado de Ill n~goclatlon, sauf si les parties à 
cette négociation ou l'organisatcur de cellc-d l'exigent. 

3. L'agenda prtrfs/onnd dt la négocfolfon 
et du pr(}Ctdures uftérieures 

Un agenda prévisionnel indicatif est \!\abU conjointement par le 
minU\RI des llffaircs itrang~s et. le cas échc!ant, le ministre en 
charge de la négO<:Iatlon. en meme temps qu'est dMînl Je cadre de 
la n~gociation. n porte sur d<ltiX polnu : 

- pour la phase de ntgoclation, il eomportc autanl que possible 
une estimation dn calcndrict des reneonucs, de la du~ de la 
négociation et de la date cnvingc!c pout la signature de 
l'aécotd. U convient de tenir compte. da,ps le calcul de cette 
dii!Û', des dc!laîs nécemlres aux consultations intermlnislc!· 
ricUcs et l l'examen de$ questions politiques, tcclmiqucs et 
juridiques que soul~vc la ntgociatlon. 
~5 cette phase, U convient \!gaiement de d&cnnlncr ri 

l'accord pourrillt cntralnct une adaptation des dispositions tc!gis­
latives ou rl!glcmcntaires nationales. Cet aspect est à prendre 
particuli~rement en considmtlon lonqu'un projet de loi d«tln~ 
à mctttc en application l'accord est susceptible d'llfc prtscn!t 
au Parlement concomftamment avce l'autorisation de ratifit'll· 
tion ou d'BJlprobatlon de J'accord; 

- Pout Ia phase ultl!ricute, Il convient de ~rnnincr le plus 
tat possible si l'accord devrait faite ou non l'objet d'une auto• 
risaiion parlemcnti!Îre de mtification ou d'approbation, en aJ)pll· 
cation de l'article 53 de la Constitution. 

0 faut également dtterminer, dts que possible, sll'hutnlment sem 
ou non applicable aUJt territoires d'ou~·mcr. A cet effet, le ministre 
charg6 dCs territoires d'outre-mer est eonsull6 sut la n«cssit~ de 
recueillit l'avis des ancmbli!cs territorlalcs des lenitoln:s d'outre· 
met. Les dispositions de la circulaire n• 4446/SG du 30 janvlcr 1997 
(publiée aU Jaumaf D/Jlcltf dU l" f~vrier 1997, page 1721)) doivent, 
Il cet 6gard, &re rcspcet6:s. Les délais de consultation des asscm· 
bi~ tcnitorillles doivent lmpmtlvcment atre pris en comp1c pour 
1'\!tabllssemcnt du calendrier prt!e!.t-6. 

En tout ~at de cause, il convient de pttvoir des d~lala suffisanu 
pour 6vltcr que les administrations et organes. consultts n'aient l sc 
prononeer, Je moment venu, dans I'utgenee. 

~oJ:f:~4l;~~~~~::~=~!f:nc;ri;:::;~~c~~ 
(Qfll)(ls\mpiiti~e. 
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4. La conduite dt fllnlcocfatlon 
Il est Indispensable qu'une Information ~tise Slll' le eonlenu et 

l'l!'volution des dÎ!I:ussions soit diffusée il ('ensemble des minisl~n::s 
intl!'n:sKs, notammtntlonque ces discussions sont de nature à nffec~ 
ter scosiblemcntla tenc\U' de l'accord. Lot~u·un ministre autre que 
le ministre lks llifaltcs éltallg~res conduit la n~gocbtion, il doit 
~~~~er Il ce que cc dcmler dispose d'un suivi ~ttUkl de la négocia· 

Les corrcetions ci ajustements souhaités daivent Intervenir aiiUUII 
que possible avant la clôture de la phMc officftlle de n6goclation (1), 
En effet, dh sa tignature, la portée de l'a~cord ne peut plus lire 
modifiée, saur par voie de réserv~ s'il s'agit d'un aceurd mukl· 
latéral. Or, i1 est trop souvent constat6 que c'est BU moment ob sont 
e.ngagtes pllt Je Gouvernement les proc~!llet en wc: de la ratifiea· 
tlon ou de l'approbation que les administrations font valoir des 
objections. 

Lors <ki l'e:tamcn des questions juridiques que soul~ve le projet 
en coun de nigoclation, une imJ!Ortancc parllculîrn= doit ftre accor­
dée b la conforinlté des dlsposiuons de cduJ-ci avec la Consti!ulion. 
Le secrétaire ~U~néral du Gouvernement doit etn: !Cllu inConn6 de 
toute difficulté d'or.!n: constitutionnel sou!cv~e par la n~goclalion 
d'un .11ccord. Il lui apprutlcnt de saisir, si n6cessa~, Je Conseil 
d'Etat d'une demande d'avis sur la conronnit6 du projet à la Consti· 
tution. 

.5. Ctu particuliers tk consultation 

Les accords culturels comportant des dallJC$ dotmnims ou fis· 
cales conformes aw: usa,gcs en la mati~rc do!vtnt etrc eommunlqu~s 
par le sccrl!'ll!riat gén~ral du comill!' inlcmllnlstâicl pout les ques· 
tions de cooptration économique curop6cnnc (SGCJ) à la Commis· 
sion des Communautés curop&Cnnes par le canal dt notre repr6scnta· 
tlon permanente à Bruxelles avant leur cntne en vigueur, SI ces 
clauses fiscales sont susceptibles d'&rc intef'JlRt6cs comme ~ga· 
toires aw: normes communautaires, Il convient de fournir toutes les 
données utiles d'appréciation b la Commiulon qui informe les 
autres Etals membreS dans un dl!llli d'un mois:. Le Conseil, slatuaol 
il l'unanimité sur proposition de la Commhsion, peUl autoriser un 
Etat membre Il coru:lu:rc un accord pouvant conterur des derogations 
b la directive 771388 du Conseil du 17 mar& 1977 (sl:û~me dirce· 
live TVA). 

Ln ~eislon du Conseil est n!pulfe acquise dans un délai de deux 
mols si l'amUre n'est pM évoqufe devant le Conseil. 

Conform6mcnt à la décision du Conseil 741393/CEB du 22 juil· 
let J974 (lll$lawanl une proeMutc de consultation polit les accOrds 
de cooptration dCJ Etats membres uvee 1ts pays tien), il eonvlent 
6galemcnt d'informer !a Commiasion ct les autres Etats membres 
des accords relatifs k la coop6tation économique ctlndustrlcUc qu'il 
est cnviug6 de n6gocler avec des pays tiers. Le te~tc de ces sccOnls 
paraph~s doit etre eommuniqut à la Comml5sion el aux autrts Etalll 
membres. A la demande de l'un d'entre eux ou à l'initiative de la 
Commlssion, une consultation peut etrc organiste afin de a'a.nutcr 
que les accords cnvlsag6s sont conronnes &llX politiques communes 
ct de favorim, le cas &:Mant, tme coordination des Etats membres 
à J'égard des pays !fers concernés, 

m. - R~tlon et prktntalton 

1. La langue des nlgociatloliS ct dt!t acc()r# 
La t6fonne constitulionncl!e du 2.5 juin 1992 a inscrit dans nob'C 

charte fondatn>:ntalc le prlneipe selon lequel «la langue de ta 
Rl!'publlquc est Je français~> (article 2}, D appartient à nos représen· 
tants d'en titcr 10\ltes les con~quenccs quant à la conduite de nos 
relations extériCIII'e$ (2), 

a} Pour la négociation du accords bilat6raux, qw.: eeUc..ci sc 
dt!roulc en France ou il l'étranger, les négociateurs s'expriment ct 
ddigcnt en français, en faisant usage de l'imctpltl&lion ct de Ja Ira• 
duclion si n6ceSsairt. A 1'6trangct, en cas d'i~s.sibilité d'utiliser 
Je français dans les powparlers. li convient d utilfw WlC langue 
officielle du pays, 

Dans lC$ pays dont les négociateurs français ne pratiquent pu ra 
langue 011 une des langueJ officielles ct lorsque leurs interlocuteurs 
ne pratiquent pas le fulnçais, l'usage d'une IMguc tierce est proscrit 
dans Ica phases officielles de ~goc:lntion. 

rJ!lti!::J:î~=~c~ZNrl:Jfd=~~~~al~!l~ 
(2) Unctmub!mdufumicrminlstfll'du 12avrill994 fa!tunfiiPPCldeees 

~,:~i~~~:nic8:: ~Ft:!f!~IJ?nela:=~ur #~~ ~ 
31) novaJJbfe 1994, du minl$tnl dtJ aff1lim d!t411Shel et du: de: la 

d~Ve~~lcl*:c~~eJlc118~~~f~~=~~O:,rg:; 
deux tc~te~. en vigueur, de~Murcnt d" Mttt.t1M. 

Dan~ tous les cas, les correspondances officielles relatives à la 
négoc!D.ticn sont rédigées en français, 

Cc principe, valable pour tous les pays, doit etr~ respect~!' de 
façon partieuli~cmcnt stricte pour les pays qui app31ticnntnt aux 
lnstilutlons francophones : 

b} Polll' la nl!'goelation des accord! multilatl!'rau~. Il incombe aux 
nfgociateLif5 français de s'e:~~p/'Uru!r et de r~iger en fr.mçai$ et de 
faire usage de l'intcrpr6tatlon ct de la traduction. Il ne peut e~re 
dbogé à celle règle q11e dans l'enceinte d~s ral'l!J or,gani~Biions 
lntemnt!onalcs où le français n'a pas Je statut de lllllguc officielle 
(institutions fmanei~res crUes à Bretton-Woods), 

11 raut veiller à cc que les doctmlcnts P.rél'aratoirc5 à une phase de 
n6goeiatlon soient dirtu~s en temps ul!lc en version fr.mçaise, par 
le 5ten!tariat de l'organisation ou la prés:îdencc de la négociation; 

c) La langue de l'accord: 
Plusictlts cas de figure pt:UIIC1It ~Ire dlstingul!'s: 
- cclu! de la n~goclalian bilatérale qui aboll!it à un seul te:~~tc en 

vcmon frnnçalse ; 
- celui de la négociation bllat6rale qui aboutit li deux textes, l'un 

en rrançab, J'autre dans une langue offieicl!c de l'autre Etat. 
Dw la mCSlU'e du possible, 11 faut déco~~n~gcr l'autre Etat de 
drmandc:t une version suppMmcntalre. en langue tierce, Il est en 
fOUt cas e.:cclu que cellc·ei soit déslgn~ dans J'accord comme 
raisant foi: 

- celui des accords mullilat6'aw: {IC!ut lesquels un texte est ftabli 
dans chacune des Jansues officJcllcs de la négociation. 

Dans tous les cas, les nl!'goclateurs français doivent edgc:t une 
version française fal5ani fai. 

Le suict respect des obligations de la Jl!'6scntc ci1culaire d~it 
conduite à l!'vitc:t que la version fmnç!l:!se faisant foi rA procMc 
d'un~ tra.ducûon. De telles traductions comportent en effet le plus 
soui/Clll des imprqnîétés tcrm!nologlqucs et riS9Ucnt meme d'intro­
d!lirc des notions mconnucs de notre ordre jtlndiqUC national. Ces 
dH'auts de la tr.lduetlon snnt, l'cxp6ricnec le monltc, il l'origine de 
bien des dlfficult6 lots de l'aecompl!ssement des plisses ult~eutcs 
de la proc6durc ct dans l'application meme de l'accord. 
Lo~u·unc telle traduetlon ne peut e1rc 6vltte, il revient aux 

nés;oela1eurs de veUJcr à cc que celle·ci soit parfaitement confonnc 
tant aux usages du français qu'il noue tradition juridique, Cette &ur• 
vdllMcc doit s'exercer suffisamment tat pour permettre la prise en 
compte des observations qu'appellera celle traduction. 

2. EfémtniJ habltutfJ d'un m:cord ln:renwtlrmal 

D'une façon génfrale, les earact~stiqucs de la rédaction duivent 
~Ire autant que possible conformCJ à ta circulaire n• 4446/SG du 
30 janvlct 19!)1 relative aux règles d'é/abomrion, de signature ct de 
publication des textes au Journal officltl ct à la mise en a:um de 
procédures part!cull~rcs incombant au Premier ministre, qui 
recommande notamment clarté, 60bril!'tl! ct correction grammat!Clilc 
ct pose le principe d'un énonc6 par article. 

Le titn: prtelse clairement l'objet du texte sous une fonnc aussi 
concise que possible, ainfl que les parties b l'instrument (1). 

Le Pl'tambule énonce les parties : « Le Président de la République 
françâlsc ct le pœs!dent. •• », «La République franÇ!lisc ct le 
Royaume de ... ~> «Le Gouvernement de la République !tançai~ ct 
le Gouvcmcmc111 de ... J>, ou, pour cc::rtalns accords multilatbaux, 
" les Etals pô!tlics au présent accord .. , formules éventuellement 
CDtllpltt&s. selon la rédaction des articles du dispositif de l'accord, 
par la fonnule « C'i·apd;$ dénommées :« Les Hautes Parties contrac­
tantes,» s'agissant d'un accord e.n fonne solcMellc, ou des Par~ 
tics~>, s'agissant d'un accord en forme sfmpllfléc. 

n rappelle en tant que de besoin les accords antbicurs dans Je 
cadre desquels e!t conclu l'accord en ecuse. Il pc:Ut également fucr 
le principe de t'engagement et les Intentions politiques auxqucl!ts 
lipond lil conclusion de ccl accord. L'ensemble sc conclut par Ta 
formule : « sont convenus des dispositions suivantes ». 

Il C!'lnvlent d'eue attentif à la r6daetion du prfambulc, dans la 
mesure oh cclui-cj !?CUl 6vcntucllemcnt constituer un él~mcnt d'ap­
pr6clation des intcntmns de3 parties en cas de difficull6 d'interpréta.· 
tion des dispositions de l'accord. 

L« articles sont r&iig6s au présent, comme dans les tcxtea de 
droil interne, pour m~~tqucr la permanence des dispositions. Ds 
doivent exprimer clairement les engagements des parties. Les fQt· 
mules du type «s'engagent à~> sont rendues inutiles par la farmule 
qui clôt le pliambule (voir paragraphe préct!dent), sauf si les ~go. 
clatcurs soUhaitent C:XPfCSSI!mcnt exclure l'af!plieabllî\6 directe des 
dispositions concemks. 

La r!glc génbalc suivie pat les publications officielles s'agissant 
des intÏ!lÙ6'S d'crganbmes et d'institutions consiste, lorsqu'il s'agit 

{1) Poufla grAphie des noms d'Etal!, il ut reçommo.nd~ do sc ~FI!" à 

~~~ =s~~e: ~"=~=~:. ~ ~·.~~~dcn::~:S.du 
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d'organismes el d'in•h•utioM dont la çampttcnce s'~tcnd à tout Je 
territoire d'un Etat, à lu ltailcr comme dç v~ritables noms propres 
et donc il doter le premier mot n«cssaire à l'identification d une 
majuscule, ainsi qucl'adjectif fvcntuel qui k prt~(k, lll'c>:clusion 
de tout auth!. W sigles sont à proscrite, de meme que l'emploi des 
mou d'une langue tJ:angerc. 

En dehors du ca~ des engagemcni.S correspondant à une opération 
entratnant n!ccssa!n:mcnt une d6pc:nsc sptcifiqlll!, l'accord dol! 
conttnir une clause de liservc bütlg~taîrc qui pc~l de limiter 
l'engagement financlcr de t'Beat aux tr&iits: v~s pilt le Parkmcnt 
dM$ le c:ldre des loîs de finances annuelles, 

Un atcord n'a pas en principe à mentionftcr le' services traitanlS 
ch•u'Bés de mettre en o:uvrc un inslnlment latcmaUonaJ. Cette men· 
tian lie inutilement alors que l'tvolution des comp!!ten<:cs et les cir· 
constançes commandent des adaptations fr&:lucntes de l'organisat!on 
adminlstmlive. En SC!t5 Inverse, la demande par des n~gociateiiT$ 
l!tmngtrl d'une telle disposition peut tire la marque d'une (aiblnse 
de Jt~~r adminîstmtion dans leur Etat et le signe de dllficultts lllté· 
rieures d'application de J'nccotd projet6. 

Une ela~ territoriale peut tue mceuain:, en p;mkulier dans le 
ettS des conventions 1iscale:s ct des accords de protcelîon et d'eJIÇOU• 
rag~cnt de:s 1nvestl$scm.ents. A cet ~gard, trois fomulle:s, couvnt.nt 
implicl!cmcnt la mer tCI'ritorialc qui n'a donc pu à eue ay.cm.. 
ment vl1i.c, peUvcm: etm utilisUs polll' lll p3l1ié française: 

- oc le 'p~scnt accord est appli~:<~blc & l'en~mblc du lcrrilolte c!&i 
la Rfpubl!que française,., c'cst•à·dlre ~ us ~Upartcmcnts ctttO­
phns ct d'outre-mer, aw; territoires d.'Oil!R-mtr ct uut collec:tl• 
vitl!s territoriales de Saînt·Picnc-et· Mlquckm ct de Mayotte ; 

- "'Je pn!scm actonl est applicable ou:~: d~par1ementt curop6en.11 
ct d'outre-mer de la République (raJ!faÏSc,.; 

- «le pr!sent accord est appllcabl~ au,; dl!partcmcniS curo~ens 
de la R~pub!ique fnu;çaise ,., 

Meme dans les cas ob l'Etat étrugtr ne souba!IC pas définir le 
champ d'applicalion tcnitorlaJ de l'accord en ~ qui le concerne. 
l'accOrd doit explicitement mentionner Je chunj) d'applieallon terri· 
torial poUr la France. 

Dans 111 d~!gnatîon dca lenitoîtes auxquds l'accord est lippU· 
cable, U pcU1 ~1re ajout,!. !:.1 cas 6ch6anl : cl!iMi qu'à sa zone écono· 
mlq\lc exchlslvc ct à son plat~ con!lncntal pour les 11çlivit& rele­
vant des droits souwr.ûns i:lc la Rl!publîquc fran~a!Je, confcttnémcnt 
aUlt di$J10sllions de ra convention i:fcs Nalicns tinks sur le droit de 
la in« du JO ~mb~ 1982,., 

11 convient. en tout l!tat de cause prtalablement au choix d'une de 
ces ~ctloll!, d<l d6tcnnlner: 

- si, eu égard l son objet. l'accord traitera de matières de la 
compétence des tcrdrolres d'outre-mer: 

- dans l'aff'mnativt. s'il y a Heu, d.'~c!urc (CUX•cl du champ 
d'applil!ation de l'ac-cord. 

Si la conl'elltion porte $Ut des mallm:s de la COID~tence dt$ ltr• 
rlto!tes d'outre-mer et si son. application dans ces territoires. est SOU• 
halttc, JI convient de consullcr les assemblf.<ls tmitoriales (cf. 11.3, 
V:J. cl annc,;e VI.12), 

La mention des m&:anlsmes !Je r~B_Icmcnt des diff~rends 51!1' l'in· 
terptttation des iru.ttuments est une taeu!té. 

SI de tels mécanismes ne sont pas mentionni!s dans un accord. les 
diffl!rcnd! .wr son lntctprl!tation sc ûglcronl par la vole diploma· 
tique, En cas d'l!chcc, il peul !ttc convenu de ncourlr à un autre 
mOde de taglcmtlll dc5 diffmnds, par exemple l'arbitrage, Cela 
suppose l'accord des deux panics. -. 

S'il est pn!vu dans l'a«otd de rceourir à l'arbltmJe, le soin de 
d6:signer les a:bitn:s maRCJU.3!1tS peut Eire confi6 au secltlaîte gtnûal 
des Nations unies, au presi~cnt de ta Cour internationale de ju.sdcc 
ou aux pr6sldents d'autres juridictions lntcmationalc~. Pout Urtalns 
types d'accord, nctammcnt les aeconb sur la protection ct l'cncou· 
raa;cmcnt des invcstWemcnu. ü est d'usage de prévoir des clauses 
ad h«: de ~glement des diffhcnds, comme Ie recours aa Centre 
international pour Je rngJcmcnt des diff6'end& relatifs aux investis~· 
mcnta cntn! un Etat et une personne privée. 

Toute mention relative au rbl'crncnt dell diff6rcnds doit (aire 
l'objet d'une consultation préalable de la dlm;tlon des affaires juri­
diques du minisll:re des affaires étrang~rcs. 

l.cs clauses finales mcntionrumt Ica condldons n~ à 
l'entrée en viguc:ut de I'4CCO!d (çf. Vl), EUes doivent aussi contenir 
les conditions de validité de J'accord: duric, claii5C de. dinonciatlon, 
prolongement éventuel des o~tiom cn cours au titre de l'.itutru· 
mcnt en cu de dénonciation.,. La dur6c de validité de l'accord peut 
varier, d'un an à une dulie IUimltk-. Elle peul etrc prorogée pour 
des ~riodcs de meme dur6c, soit tacitement, soit E accord cxprts. 
En cas de prorogation lacil~, Il conviendra de SllS$utCf n!gu!il:rc· 
ment que l'acccro continue à J»:CK!uirc des effets. Si une prorozalicn 
par accord cxp_rU est ~boisle, ll faudra J'cf!CC!Ucr le moment venu, 
faute de quoi l'accord sera automatiquement abrog6 (cf. annexe 1). 
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Lu fcnnulc ilnale mcntioru1e la date ct le· lieu de signaturt:, Je 
nombre d'c,;cmplalrts orislnaW( cl les versions linguistiques. Elle sc 
prf$ente ain!!: "Fait Il ... , le .... en deux cxemplaitc:o originaul en 
lilllgues franç!IIU cl,., chacun des tel tes fais.am fol"· Chaque partie 
conserve un exelll'tllllire ()rlginat contcnanl les diff~entcs versions 
linguis1iques ct dans lequel les tCliU b mentionnent en prem!erc 
place, aussi bien dam le titre, le préambule ct ICJ signatures que 
dans l~s dispositions otl i~s deux parties sont citées (principe de 
l'alternat). l'our un .accord en dew~ versions lingubUques par 
e,;cmple, cc sont du11c quatre te..,tcs dîfffrcnts qui auront ~~~ tédîg~s. 

Les Slgllaturcs sont placée' chacune SOilll la mention oc Pour Je 
Gouvcrmmcnl de ... , dans Je cas d'un accord en form~ slmpli!'~e 
ou ft l'our le Prl!sldent de la R~pub!îQtJc .. ," dms le I!M d'un secord 
en forme solennelle. Sous dwiuc slgulltUt(: wnt dnctylcgrnpbl~ hi 
pn!nom. tc nol'!! ct la qualit6 du signataire. 

3. Par.'lcu/arltés selon les t)ptl d'accord 

tz) Forme solennelle ct fonnc simpliftû 

OUuc la formule Jn*édant la signature, les accords en fcmtc 
solcnncUc ne sc distinguent des !\CCOI'ds en forme ilinplifil!c que !Ur 
quelques points. D sont en principe inti!ulés .. traitéS ( ... ) cn1re la 
République frat!Çllise ct ... "· D peut eue agrU entre les parties de 
mentionner les pMnlpotcntlaires qui ont négocll!: le trait~ 
(cr. annexe IQ. Eri outre, Je tc,;u: do!t pn!voir une mtiilcatkln. 

b) Pmtoeolc de signature 

Un protocole de slgniltUre est une ll!lncxe de nature lntcrpritatlve. 
11 commen~e génétâl~mcnl par tes mots : « Au moment de signer le 
pn!scnt traité (ou accord), les pUnlpotcntiaircs {cu les représentants 
des dcwt gcuV"crnem~niS) sont tcm!m d'accord pour donner l'inter· 
pnllatlon suivante A l'tutlclc. .. du trail6 (cu de l'ntcord)." n ne 
compoTte pas de clauses fmaJes, mals est sigM comme le lt:tle de 
base. 

c) Echange de lettres ou dll noies 

Un .!change de lettres est une Conne pilflicuUtrc d'accord, en 
prlllttipc réservée à des engagements dont le ICxte est assez ccun. D 
r~pond l!galem>:nt à des raglc:s de pn!sentallcn panlcullùc 
(cf. annexe W}. Un accord peut a\IJSÎ t!tt11 conclu sous forme 
d'«hange de notes, lC{Jucl sc camctûisc par le style Impersonnel ct 
les formules de politesse ttaditiOMelJcs, 

IV. - Signature 

1. Cçmpétcncc 
En dehors du Pdsidcnt dll la Rl!publkiUc, du Pttmier min!stm Cl 

du ministre dc:t affaires ttnulgb'cs, IO\IJ fcs signataires: d'un accord, 
queUe que soit sa dénonûnation, doivent etrc munis de pouvoirs. A 
la différence des accord!, les ammgcmcnts adnûn:lsttatifs pewcnt 
ettc slgnis sruu pouvo!n. Toutefois, lorsqu'un amb;usadcur procède 
~ leur slgn:.ture nu nom d'un minis~. U doit erre mun! de l'autori· 
sation de celui-cl. 

Par la circulaire n• 42Sl/SG du 11 jui!lct 1995, j'ai précisé qu'a· 
fin de valoriser la conclu!.lon de nos accordl au~ des Etals 
concem&:, ces accords doivent etre slJill!s soit pat les ministres, 
m!nl.nrcs d~Mgu6s ou ucrtlaircs d'Etat eux-memes à P.u:is cu dans 
les Etats concernés, soh, à ~faut, par les ambassadeurs dans leur 
Etat de r&ldcnce. Le cas des protocoles fmanclers est tnût~ dans la 
note n- 2561 du 17 juU!ct 1995. Dans to\IJ tes cas de figure, U 
convient d'lnfonner ces derniers de l'Imminence d'une telle signa• 
turc, afm qu'ils puiucnt s'assurer de Ja prl!paration de nos patte• 
naircs ct apprécier l'l!cho dcM6 à cet 6\'6ncrilent dlUis leur Etat de 
rl!sidcncc. 

L'article S2 de la Constitution prl!voit que le Prfsidcnt de la 
R~PUbllque néscclc ct ratifie les traît6s. Le texte constitulionncl ne 
prévoit pas qu'il les :rigne, mais ne l'exclut ~· En rcvanehc, 
J'ilflicle 19 de la Cùnst!rution ne mentionne pas le:s acte:s ~ à 
l'article S2 pamù ceux qui S()nt dispcnsb du contrcscins du Pn:mler 
trtlnbtre ct. Je cas éch~t. des nilnistn:s responsables. Cc contre• 
seing apparatt done nécessaire. Le terme de .. ininistrc responsable ,. 
doit atrc lntcrpn!t6 comme vlSllllt Je ou les !llinlS1tCS aLU:quels 
incombe, à titre principal, la pûpamtion ct l'appHcation du trait!! tt 
qui, à cc litre, ont nonnalcment assurm! la responsabilité de la ntgo­
clation. n ne s'étend pu & tous les mlnistrcs qui devront tîter les 
cons6quences de la ritlftcation du traité {l), Par aillclll'll, la loi 
organique n• 96-312 du 12 avn11996 modlfi&: portant statut d'alliO· 
nomie de la Pclyn~sle française (pubUte nu Journal ojflcld du 
Il avril 19%, page 5724) prévoit. par son article 40, qlle le pré· 
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sldent du JOPvetnttt~tnt de la PoTymsic fnnçaisc peul recevoir pou. 
voir pour n~goc:ier et signer des acamb dans les dotllllines de 
compttencc de l'Etat ou de la Polyn~sie avec lill ou plusictlt$ Etats. 
territoires ou organismes Jigionaw; du Pacifique ct avec les orga· 
nismes régionaux ~~ des instiwûons spb:ialisks des Nat1011s 
unies. 

2. Proddure 

Lorsque le ministre principalement C<IJlCemé n'est pas le mlnistte 
des affaires tfnulgàes, il demauc!e à cc dcmier des pouvoirs. Ds 
sont &blis par Ja dirccti011 des affairo juridiques (50u.Hfircction 
des accords ct tni~s) du l!IÛIÏsthc des affaùes &mgl:rcs, à la 
demande du smiu trnluml de cc minl~. 

Ce dernier transmet li cette fin un dossier comrmnant : 
- une nore pricisant tes nom. pr61cnn(s) Cil qualit6 du b!!nfficiaire 

des pouvoin> {ainsi que son gtlldc 61/cmucl dans l'ordre national 
de la UgîoD d'honneur pour les plein$ pouvoirs), le nom de 
I'aJCllt eomp&cnt du seMa l:lai!aat, le nom de ragenl de la 
direction des affaires juridiques qui a suivi Je doss:ia' ct. pour 
les accords entrant m vigucut à la signature, les lettres par 
lesquelles les n:ûni5tres i.nfiress6s ont donnl! leur accord : 

- une note e:xpllca1ivc comportant lllle analyse sommaire. de 
l'accord ct indiquant, lOJl!IIUC ctlui-d doit enua en vigueur du := !:J!~ S:U ~:~ raisolls pour lesquelks il n'a pas à 

- Je texte d6finitif de l'accord ou à cWaut sa dcmi«e VCJ'$ÎO!l. 
ainsi que les modîfieatioru: susceptibles d'y &rn apport6e$ (en 
un seul Cllemp:büre pour les pouvoirs simples, en dewt exem· 
plaires pour les pleins pou.voll$}. 

Si la signa!Ult: n'a pas lieu, Je minlstre concem6 fait retour des 
pouvoirs, aceompagn&. d'une note explicative, au min1stre des 
affaires étnngàes. 

Les délais ll6eessalrc$ à la d!livrance des pouvoirs sont nonnale· 
ment les suivants : 

- une semaine pour des pouvoirs simples, daivrk pM le nûniscre­
des affaires érrang~ pour la signature d'un aœord en fomu:: 
sitnplifl6c eoncla au nom du Goiwemc::rnent : 

- trois sernaînes pour des pleins ('OUVoirs. d.ilivrts par le pœ_ 
sldent de la Rtpubliquc pour la Signature d'un aceotd en fOJJDe 
solennelle conclu en son nom. 

n est ~galement d'usage de d6livrer des pouvoirs pour la paztici· 
pation aux eonfâcnces dlplomatlques destin6es à ~Jabom un inst!U· 
D?CDt international, Jcsqoels pennettent CD gtn€r.ù dt~ oo: sitger, t!lgo­
ClCf et Voter,., 

3. Dispositions protocofaira 

Le texte parapb6 doil ~:~neon: Elle soumis à un œrtain conW!c. La 
dîrectiOll des affaim juridiques du minlstan: des affŒs 61ral'lgb'l)s 
falt ses observalions sut l'ensemble des dbpositions de l'accord. S'il 
est bUingue-, Je service traitant m envoîe cilplc au service cie la tta• 
duction qui v6ifie la eoneordana: de$ textes. En auCUII. cas, Je texte 
parapb6 du projet, qui est seulement un docii!DCllt de travail des 
D6gociatettts, ne PCIUl. pour cette raison, recevoir ulttrleurement les 
signatures dt'(uùüves. 

Le ministte des affaires élrallgb'Cs fait alors &blil' les versions 
du texte $lU" les supportS appropriE$ pour reec\'OÎt les sigoa!UrCS, 
Dans Ie cas d'un engagement multilal6ral, il assume éga!CIIlent «ttC 
lâche si la France a 6tt dEsi~ pour en assW'Cf la eollSCMtiOU. en. 
prtvoyant de faire imprl~ Jes copies destin6es aux antres panics, 

En principe, la signature des acconls biJatérawt sc fait daus Ja 
capitale oi:l la ~on n.c s'est pas conclue. Toutefois, on ne 
tient pas eompte de cet atroem: si elle dolt intervenir à l'occasion 
d'un iSfplacement rnWst6rlel. La dr6:nonic de signatute se d6mlle 
suivant un c6tmonial pdcis don.t J'otpnisatiOll est eonfl<!e au Pro­
tocole du ministhe des affaires o!trang~ de l'Etat où elle est effcc· 
tuee. Dans le cas d'WI accord multilat&al, ceru: organisation n:vient 
à l'Etat ou à l'organisation dé5ÎJU~ comme d6positairc 
(d'. annexe IV), 

4, Omurwakm 

La conservation des ori!tiJ~aux des aceotd$ bilaftmu. ou mulû· 
lathaux dom la France CSl dqx,sjt.aïte, ou des copies certifii!es 
~s des accords multî1at6aux dw les aut!eS cas, est assw6:. 
par Je minist~ des affaires ftrangbes,. Si l'accord a f.té signé à 
l'étranger, il rerient à l'ambassade d'aehtminer au Pxotorolc, sous 

~=·J:sori=:su:~=~~J:! 
tien des affaires juridiques (.sous-dircetion des accQrds ct traill!s) 
sont l.ttfonnl!es de Ja signatUre de J'accord, par 1~16gramu~t: si eUe a 
eu lieu à l'étr.!.nger ou par avis de signarurc si eUe a eu lieu à Paris 
(ct annexe V.). 

V, - Autorfsatlou de raMer ou d'appi'OtlVff' 
Le ministre des affaires étJangb"cs est comp&nt pout mettre en 

~uvre la procédure permettant à la Frnnce d'exprlmef son consente· 
ment à fl:re li~ (l) par l'instntment intcmalionaJ, y compris Jonque 
cehû-ci a ét6 mgocié par un autre IllÎnistrc, n détermine, li partir des 
dispositions qui ont été sign6es, s'ü convient ou POli de solliciter 
une autorisation padcmentai:e pour approuver, r.uificr l'acconl ou y 

""""· 1. La tkrnaruk d'olllorislJtion parlcmmtairt 
tk ralijic.lmon ou d'opprobatîon 

La Constitution mvoit que ecrtaîns engagements intcrnaliol1a!IX 
SOOI soumis au P.arfcment avant leur ratifiCation ou leut approlalion. 
La liste en est donnœ par J'article 53, qui dispose que oo:Jes traill!s 
de paix, les traités de COJJllllCfCe, les traités ou accords relatifs à 
l'organisation internationale, ceux qui engagent les finances de 
l'Etat, eew: qui modifient des dbpositiOD$ de natuR: I6gWative. cew: 
qui sont relatifs à l'état des personnes, ccwt qui comportenl cesslon, 
tcl!angc ou adjonction de te:rltoirr:, ne peuvent âre ratifi6s ou 
approuY&. qu'en venu. d'un loi,., 

Une fois la sig:nattm: de J'accord effectuee, tc lllÎDÎStJe concerné 
prend l'attache du ministre des affaires étnwgtrcs afin que ctlui-ci 
examine si cet accord relhc ou DCm de l'article 53 de la ConstiiU· 
tion. n doit en etre ainsi pour tous les accords. y compris polii' uux 
qui constituent des amendements ou dels ajouts par taAAOJt à un 
accord principal, dan.s la tllCSUl'e où allCUD<! ùllfe dC parall~limle des 
fOI'IllCS ne peut être invcqu6e pour appllq!U:t à J'accOrd compl~men­
taire le tra!te;n=nt rfscrvé à l'accord pril'lcip.al. C'est prtclsbnent Je 
cas IorsqtlC J'aeeord principal ne eompotte pas de dispositions de 
nature Jfgislativc ou ayllllt une incidence sur les. financCs p~~bllqucs 
et qui de ce fa.it liC rell:ve pas de la proc&l~ de 1'anicJe 53, alors 
que J'avenant. comportat1t de teDes di5positions, y sera soWDÎ$. 

La dilection des affalre$ juridiques du rnini:stm des affairo 6tran· 
gl;res p:c«de: à l'llllalyse requise en fonction du contenu J)I1lSite de 
chaque acootd el en examinant chacune de ses clauses. Sali( pour 
tes trait6s de paix et de: COIIIJtiCI'ce, les accotds rclalif5 à J'étal des 
pcrsom:les et ceux qul comportenl ccss.lon, tchange ou adjonction de 
territoire, n n•est pas possible del déf"mirif.no" les accords dont 
l'objet les ferait entrer ou non dans les vW"on5 de l'aniclc 53. 
Quelques indications peuvent nl!amnoins foumies, notamment à 
partir de la j\ltUp.nldellce du CoasciJ çons1itutlonnel et du Conseil ...... 

Les accords de sil:gc sont d'ordinaire soumis à autorisation l6gi$. 
Jatlvc, dans Ja m= ob ils contiennent des dispositions SUl' les pri· 
\il!gcs ct irnmunilél. 

Les accords Mictant une obligation fmancil:rc directe et eetU1nc 
sont OOD$Îd6is comme enga;eant les finances de l'Etat. D en est 
ainsi IOfSq,IIC cette conlnDII1lon fillanci~, quî peut ~ des 
formes variées (participation à un mkanisme de .finamiment $J!&.i· 
figue, JJÛS<: à disposition de personnels ou de bicns..J constitue pour 
le Gouvernement une obligation, dODt l'ine.l6cutlon serail consi~ 
par les aurn:s parties conunc un manqucm=nt aux. eng~ments 
intemationau.t de la France. 

Dh lon que l'une au moins des stii)U]atioru: d'un accord ressortit 
au domaine de la loi, tel qu'il est délemtin6 par l'alticle 34 de la 
Constitution, l'autorisation du Parlement pour sa. ratification ou son 
approlalion doit être recbercbée, Cette exigence S'applique mœe 
dans les cas ob la législation en vigu=ur satisfait en J'âat fi toutes 
les obligations r6:sultant du trait6 cu de l'accord en cause, $MS qu'il 
soit besoin de la modifier ou de la compl~ct. 

Lorsque la Jiponse à la question de savoir si l'accord relhe de la 
procédwc prtvue par J'article 53 soul!ve UDe difficul~ il appartient 
au minisl:rc des affaires 6trangb'es de consulter Je secrttaire g6nmJ 
du Gouvernement.. 

2. la prccidurc tk rotijicotlon ou d'approblUion 
DIID5 les cas ob l'cxpn:ssion du consentement à être li6 par 

l'accord n6eessite la mise en ~:ruvre de la proœdure pltV'II(l par 
l'a:mcle 53. les étapes de cette procédure $(l déroulent de la façon 
swvante: 

- le dossier du projCI de loi. est cctiS!Îtu6 par le nûnistm des 
affaires étranz&eS avec Je conœurs des autres adminis!Iations 

(1) Tmolnolosi=:aurcgarddudt'Ciit~.k~d'lliiEutl 
Aff= lit par un liCCŒd inll:matiU1:121 JICU! s'uprl!ucr pu la sipm:,la mtirJCao 
tion.l'ipprobatlœ! ou l'adb&iOll. La ~a Cd effet Jmque J'aceord pr6-

:U~=~~!:CO:=:~~ 
a~~}. La nlif!UÜOA eXprimee= COllSC:IKCtDCDt .hm le 
eas ~ ~ mf= solmaclk, l'apptobatiOildms le c.u de$ ateenb co 
f= Rmplifil!c. L'olldh&ions'CIIInld du~~ ittn: li6 p.u wa=d 
mu!Gh;b;il ap1l:s la pModeinitialc d'ouverture !la $Îgna!U::. Dllllllll a«ord 
muJ!iJal&aJ, qui peut IDCtltlorm=r Q:)lfn~mcllt dazls SI:$ da\t$e$ fiJulcl; dÎVt!$ 

::!e~~C:~létrcli~.ilCOIIvienldes•assurcrquel'llll 
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intérw6:5 ct adre~ au semtariat _tl!ntr.û du Gouvernement 
(service l~tislalif) aw; fms de saiMe du Corueil d'Etat. n 
~i~e. le cas 6cMant, la mccsd~ d'un prompt c.utntll du 
texte. 
van~s ~er doit impmtivc:ment comporter les pi~ sui-

- le projet de Toi : 
- un uposé des motifs ; 
- l'étude d'impact, qui doit ~Ire 6tablic le phu en amont pos-

sible de la ri!Ciaction de l'accord (circulaire du 
21 novembre 1995 relative à l'e:tptrîmentation d'une étude 
d'~ ~~ les projets: <k loi ct de $cret en 
Conseil d'Etat pubtue au Joumal officill du 1" d6c.tmbre 
199.5. page 17566); 

- Ta liste des $CI'\IiCCll du ministrn: des affaires 6trangàes et 
des autres rninistm:s in~ par l'accord avec rîndication 
du nom et des eoordonn6es de l'agent appelé à reprtsentcr 
son administratlon aux ~unirua au CoRScil d'Etat et en 

-=:~J~~~=-a;'curSén~à 
Ta po111$1Ûie de la~: 

- une n~ de la diteclion dt$ affaires juridiqUC$ du ministùe 
j!t~~~ :at!~~ en quoi cet accon~ relh'e de 

- lorsque l'aceord est applicable dans les territoires d'l.ltlb:c· 
mer,J'avîs ~par les assanbltes territoriales des ten:i!Uires 
d'outre-mer ou au moins les !etires de 5aisi.ne de ces asso:n­
bl!Ses ou. le cas 6chb.ct, lliN: nole faisult ressortir que la 
consultation desdites ass=b!~ ne s'itnposc pas, Lorsque la 
saisine des assembltes lenitcrrial'es de$ ltlrltoites d'outre-mer 
s'impose-. il convient de vcilkt à limiter l'usage de la proot· 
dure de consultatiol'l c:n WJet1CC aux cas C:teeplionncls ; 

- le texte de l'accord impriln6 par k: Jou1714I offi.Ckt de la 
République ~· D ineotDbc au ~ des affaires 
ttrïng~ de vti!Ier à la stricte confomùt6 du tu1e imPtinlt 
avec J'original de l'ac«m:l. Toute erreur eoMa!6e ultb'l=· 
ment A l'engag~nu:nl des ~ par k: Gouveract~~ent 
devant le Conseil d'Etat aurai! _pour effet de retatdtr l'en· 
men auqncl celui-ci dolt proctOc:r; 

- lors de l'c.u.tmn du projet de loi par le Conseil d'Etal, qui se 
fait habituellement en !rois. lfwlions successives (avec Je t<IP'" 
porteur, en section, en auembltc gtllfrale), les mini~ inti!· 
~~s doivem !tte .reptiseDl~ à cbZetmc de ces liuni0ll5 ; 

- lor:squ'unc dlvargencc appaniit entre ravis nmdu par le Cousei! 
d'Etat tt le projet ~ par le Gouvememeat. le secn!tariat 
g.!néral du Gouvernement et le cabinet du Premier~ pro­
eMent. prtalablement à l'inscription à l'ordle du Jour d'Wl 
eonseil de$ ministres, à l'examen de la question ct peuvent 
eonvoquer une rtunion intetminlst6icUc de re1eetw'i à eet 
effet; 

- ta p:tsemation du projet de loi, an partie A du oonseii des 
ministres, est dfecttie par le nllnlstre des affaîrcs Wanghe:s ; 

- lors de l'examen du projet de loi par le P:utemenr.. le ministà't 
des affaires ~Rêres est ehafgf, ca relation avec. les admlnlt· 
trations co~. 6e suivre les ~me;s liées 1 cet Cl:a· 
meu; riponse à tm ~enruel qutS!ionnairc d'infonmthm de la 
commis.s1on eomp&n~e, examen du proft:l de loi pu uttc 
commission, discussion en &EaGce et vote. 

Lorsque les dispositions de l'accord n'imposent pu que soit mise 
en o:uvn:: la pt'OCldurc de l'article 53 de Ia Constitution. il appmltn1 
au ministre des affaires ttrangbes, aprù s'etrc lt$$lllf du eonsemc­
ment des ministres intmssts. de diligen~c:r les proddum penne!· 
=:!~~er son consentement à etrc lUc par k:s dfs. 

Enrm, l'article Il de la Constitution pen:net de sourntttre au rtU· 
rcndum un projet de loi autcrlsant •la ratification d'un lrailé qui, 
sans etrc coor:raire Il la Coostitutloo. aurait des i.ncidel!ecs sur Je 
fonctionnement des institutions:-. 

VJ. - EotrEe dl "rigueur 
L'cntlic en vipur d'un accorda lieu conf'o:mfmcnt aw: disposi­

tions de CC'! aceotd prfvue$ à. cet effet. 

l. Les ocœrds bilatlroU.f 

Les accords eo forme sû:nplifik entrcllt en vigueur apm =ise 11 
l'autre partie d'ID! imtrumellt d'approbation ou, plU$ gtnmlcmetlt, 
d'un~: notüJCation de I'IICCOtllplissl'l'Ocnt de:s proc6durt$ exigi:cs pat 
le droit iotcme pour l'entrte en vigtiCID' de eet accord. La clause 
lmale habituellement retenue fixe l'entrtc en vigueur au premier 
jour du dcuxib:ne mois suivant !a remÎ$C du deuxibnc instrumeut 
d'approbaticm ou de la dcuxf!me des notifications (cf, annexe 1). 

Les aCCOJds en !mme solennelle entl'Cilt eu vigueur par l' &bange 
des insi:I:UmCOis de ratification. L'insuumtnl de ratification est un 
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ade signé par Je Pnlsident de la Republique, par lequel celai-ci fait 
sien l'enzagement souscrit œ son nom, et cootresigof par Je Pre­
mier miniure et par le ministre des affaires ttrangàes. Les instru­
ments de ntificauoo peuvent ftre ~ à l'Etat cocontractalll par 
une lettn:: du ministre des affaires ~gà'cs, auquel cas, la remise 
n'étant pas silllultaofe, ils prenoent effel Ilia dale de Rccption du 
second .iostruiz1eut de ratifieatioo, ou à l'issue d'unlk"!ai i partir de 
cette dale fw! dans l'acoord. D est ~alcment possible de recourir il 
la technique traditioonclle de l'entlic en vigueur le jout de 
l'i<:baoge des instruments de ntificalion. L'usage est alOt$ de proet­
dcr à l'kbange da:os le eadte d'une cétfmotùe. Une varianle de 
eate nW!bode consiste à prévoir un dt'W enlte le jour de 1'6:-baoge 
et celui de J'entlic en vigueur, le plus .souvent fu:t A 1111 mois. 

L'entrée en vi.gucur dU la si.;nature est rtservte aux accords en 
!mme simplifik qui n'entrent pas dans Je champ de J'attiele 53 de 
la Constirution et dont l'entite en vigiU:Ul' ne n=ssite pas. de ee 
fair., de procédure parlementaire. Meme pour ce type d'actes. il est 
nfanmoins préfmble de privoir un ~lai entre la s.i;nature et 
l'entlic en vigueur. afm de pouvoir ptqlarer la publication de 
l'acconi La clause fmalc fu:e alOt$ l'entite en vigueur au premier 
jour du de!Wt:me mois sWvant la signature. Dans ces cas, le 
ministre des affaires W'angl:res doit se montrer bis vigilaot lon de 
la délh'llllCC des pouvoirs de sigru.ttUe ct s'assurer de ce que l'auto­
ri"tion du Parlement n'a pas à ftrc ~et que les minist:l'et 
ont donnf leur assentimeot par lett!es d'accon!. 

Les lllTil2lgemeots administratifs peuvent enlm' t:11 vigueur &s la 
signature, dans la mesure où, par dtfmltion. Us sont conclus dacs le 
cadn: strict de la ltgùlation en vigueur et des dlspom'bilitts bud­
g&ires de leur signataire, ne telhtent que des flttriblltlons de 
celui-ci et ne nfcessitmt d'autre proddure iniCme que la Ç()ll5U}ta­
tion du mini5ttC des affaires étraog~ qui en apprtcie ropportuoitt 
politique ct la qualitt de Ja rtœction. 

2. Le (KCOrds rmdrilattrawc 
Un #C.conl multilatûal t:Dtre babltucllemellt en vigueur Il partir du 

dip6t d'un nombre délelmin6 d'in.struments exprimant le conscolc· 
ment de ces Etats 1 Etre lUs par l'engagcmcot. ou paœ un certain 
délai ap1ts ce dépôt. Cette entrée eo vigueur, dite gbl~e, n'a 
cepc:!ldaot d'effet que pour les Etats ayant proctd6 à. cc dépôt La 
poss.ibllit6 d'une entrée en vigueur pour l'ensctllble des Etats àpa.rtÎl' 
du ~~ des iltstrunK:nts d'uoe partie seulement d'entre ctU; doit 
~trc rtsmrée anx amendemeots à cataines conventions multi· 
latmles. L'înscription d'une disposition en cc sens, dans la çonveu· 
t1011 de base, ne doit etre acceptée qu'avec la plus gnmde prudence 
et a;n:es CCI!Sultation de la direction des affaites juridiques du minis· 
tà'e des affaires ~tn\Jlgh'es. 

3. L'apptlr:atWn prt;ll.•iwir~ 

L'applicatinu provisoite peut !trc p!iwe par les dispositions 
finales pour des misons liteS à des cin:onstanccs particulitrcs. mais 
elle doit rester elCCpliomacUe. Elle s'explique pour des raisons avant 
tout d'ordre pratique et peut abo1ltir à des situatîcms juridiquement 
iocetuines si l'cotrfe en vigueur tarde. Elle est à proseritC en toute 
h~. d'une part, lorsque l'acœrd peut affecter les droils ou 
()bligatioos des particuliers. d'autre part, lorsque son entrœ co 
vigueur n6ccsshe uoe l!Uiorisation du Parlcmeor.. 

vn.. - !Usenœ rt dklmldons lntcrprftatlves 
Une réserve A un aeeord intematlonal est tlml d&:latation unilalt· 

raie faite par un Etal lorsqu'il signe, ntifie ou approuve cel acconl, 
par laqtlelle il vise à exclure ou à modifiet:" l'effet juridique de etr• 
taÎlles dispositions de cet accord en ce qui Je eonten~e. 

Uoe rtserve ne peut etre formlllU lorsque l'accord la prohibe 
c~ssfmeot. EUe doit rester en outn: compatible avec le droit des 
traites, Ainsi une liserve qUi consisterait purement et simplement à 
i!car1er telle ou telle disposition du trnit6 ne serait pas admissible. 

Si ta convention de Vienne du 23 mai 1959 sur tc droit des trni­
t6s, qui, sur ce point. codifie le droit international coutumier, auto­
rise fes EtalS Il formuler des rf$ervcs à llD accord, c'est en effet à 
emaîncs conditions, dont la plU5 importaote est que ces riserves ne 
soie:~t pas incompatibles avec le but tt l'objet de 1'accon1. Le$ 
autres Etats eonttaetants peuvent faite objcetiOI'I à la n!5d'YC. 
L'()bjcetion a. une PQrt~ en fait cmntk:Ucment ~tique. $lllf si 
l'Etat qui l'l!met d&ide en m&me temps que 1 accord dacs son 
ensemble ne s'appliquera pas dans ses rapports avec l'Etat amcur de 
la Jtserve. 

n conY:ieot, dans ces conditioos., d'fm: pa:ticuliem:otnt J1fU&pt 
avant de recourir à cette facult6 : oc ne saumh en effel pi'I!JUger la 
DOf1ie qu'attribucr.ûan à UIIC riscrYe (le cas 6;:b6ull, eontralle à 
l'objet et au but d'un accord) les organes intematiooan.o: ~tueUe­
ment cbargts de l'application de cet accord, ou les juridictions qui 
seraient saisies de la validit6 d'Wlc telle Usmre. 

En ~uenee, le texte de toute rtserve pro~6e doit ~ sou· 
mis en temps utile à la direction des affaires juridiques du minlstb'c 
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des affMs étnmgms. afin que celle-cl en appdcie la validité, De 
façon gémtale, une ~e ne doit pas &re considfric comme une 
maniùe de comgtr de! emurs ou dcs oublis commis au COUI$ de la 
négociation cl ne doit etre formulée gue pour dt$ ral50!1s im~· 
tives. Bien qu'il n'y ail pu de Rgle en la maûb'c, il esc souhaitable 
qu'elle soit rédigée avec- prtcision ct eoncisil!ll. 

Bien que Ja convention de Vienne n'en fasse pu mention, le droit 
des traii65 amorise les Etats il tmt:nn: de$ d&:lmtions inter· 
prftatives. U s'agit de déclarations uni!almles PM lesquelles l'Etat 
"Pfécise la portfe qu'il attribue Il telle ou telle clliposition de 
i'JICCOI"d. Comme pour les lt$erves, leur tex.te n~ ckiît pas ~ 
inr::ompatl'blc avec le but et l'objet de l'accord. n doît Etre également 
soumis 1 la direction des affaitts. juridiques du minhtb'e des affms 

"""•""-Lorsque la n6eeuité de formuler des rt'SttYCS ou des d&Jarations 
interprél.atives a été ~lie, l'usage est d'y~ au moment de 
la signature de J'accord mais elles peuvent éttc fomwl&:s ou modi· 
fiées jusqu'au rnomtt~t de Ja ratificilllon ou de J'approbation de cet 
acconi Elles SODI ensuite COIÜil'lllies lon; de J'Qpresslon pu la 
France dt .son tonsentement difinitif, 

La fonnulation de ~s relhe de la seule compétence du pou­
voir ex6:tnif. Dans la pratique, le ~te des rêserves et des dMm· 
tlO!l$ :intetpr&tivcs dont a été assortie ta sigo.atUre d'D!I accord qul 
aieessite UIIC procidure parltmenlaitc est eommuuiqué au Conseil 
d'Etat ct au Parlement en m!me temps que le projtt de lol auto­
risant la ratification ou l'approbation. 

vm. - Pnblkatlou 

1. L'obligation tk p1tbliaJJWn 

La publication a pour objet: 
- de rendn: public Je contenu de l'accord; 
- d'introduûe l'acro:d dans l"otdre juridique national. 
Sauf cas exceptionnels, tous les accords doivent faire l'objet 

d'une publication au Joumal oifickl de la Rlpublique française, 
conformément awr. dispositions du~ n• 53-192du 14 mars 1953 
modifié relatif à Ja ratifieatlon ct à ta publication ~ engagements 
intematitmaux SOllscrits PM la Ftaacc. Cene obligation dlnt etre res. 
pc:clfe strictement, DOWnment dans la mesure mt de nombreux 
accords peuvent affcacr des înt&ets priv6. En cas de non­
publication,. en effet. t'aceard, s'il est d'effet dlrtc:t. n'eSI pas oppo­
sable aux pcnnnncs et. d'une manibe gtntrale, n'est pas mvocable 
dal:ls l'ordre juridique intcmc, 

Le d&ttl n" 86-707 du Il avril 1986 a rendu obligatoire la publi· 
cation dan$ les mêmes !Ofllles de l'acte pol1llnt dtnondatio11 par la 
Ftanec d'un accord publié conf~t au d6crtt de 1953. Cette 
publication est en effet nécessaiœ pour l'infonnation des parti· 
culicr,s. 

2. L'inlriati•·e tk la procédure tk publicad011 

Elle relave du minislrt des affaires ~ qul, apras avoir 
constaté la dale de J'cntrde en vigueur pout la Fnmee de l'aeeord et 
vérifié qu'aucun des ministres intércms ne s'oppose à sa publiea· 
tion, saisi! le SCCJttaire gtnm.J du Gouvernement du d&m portant 
publication. aux fins d'aeeo!IIPliucmcnt des proddures de s!gnatlllC' 
ct de publication de celui-cl. 

3. Le:t d&ls tk publication 

La publicatioD de l'accord ne peut se faire avant l'entrée en 
vigueur de celui-cl afm d'~a J'introduction dam l'ordre interne 
dt dispositions ~ de portée juridique $UI' le plan inter· 
nationaL Mai$ il unportc qu'eDe intaviennc le plU$ vite possible 
aptb: l'en~ cn vigueur. Le ministre des affaires ~gms ts1 
charg6 dt veiller à cc que la pub!icatiO!l :SOit quasi $lmuJtanû de 
l'ent:rœ en vigueur et qu'en tour état de cause le délai n'ex.OO!c pas 
1111 mois. Les ministres intérems ct le sccKtalre gén6'a1 du Gouvct• 
ncment lui apportent !CUIS COII(:OilJS pout respecter c.es dilals. 

n est il <f9'1orer que la publication des tnlit& et accords soit trop 
$0Uvent tardive aujomd'hul. Plus de diligence doit désormais !tre 
observée en la matim. 

4, u .:0/f((/Ul tk la publkallrm 

I.e d6cret portaa1 publkadon est accompagné du te:<tc ill exte/fSo 
de J'accord et des résavcs ou déclarations intcrpn!lalivcs formul~ 
par la France au lllOIII<mt de la slgnattml ou lors du dtp6t des instru· 
mtnts de ratifiœti011. n Jllelltionne la daU: d'entr6e eu vigueur pout 
la France. 

Lorsqu'on engagemcnt modifie ou compl~ un eopgement Plé· 
e:&lcat dont la publieation n'aurait pu~ cfl'«tu&:, il est nkessairl:i 
de publier celui-ci simultanément avec $8; modification. 

Le d&;ret pottant publication est sig~~é p.tr le Pr6sidcnt de la 
Ripubliquc, 1ë Premier ministre ct Je JDinistrc des affaûes ttrang!rcs 

à l'ex.elusion de toul autre mi!llst:re. Pour les eonv®tions inter· 
nationales du travail, Je ministre chargé du ttavai! ut également 
appelé â signer ~ d&rct. 

La publication est loUjolll'$ d(ectuée SOilS le timbre du minist~ 
des affaires étrangères. 

n incombe au lllinistre des affaires éuangms de proe61er, une 
fois l"engagem.eut publl6 au Joumnr oflickl. à son enregistrement 
auptès de l'Organisation des N'ations unies en application de 
l"atticle 102 de la Charte des Nations unies et, ~ les accords 
afrlens. auprils de l'Organisation de l'aviation civile intcmationale 
(OACJ). en application de l'article 83 de la CO!JVC:Dtion de Chicago 
du 7 di.ecmbrc 1944 relative à l'aviation civile internationale. 

5. Ejfet:t de Jo pubJicatWif 

En vertu de l'article 55 de la Constitution, •les accords n!guUm. 
ment tatififs ou approuvfs ODt, dès leur publication, une all1orit6 
superieure li eclle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 
tnit6, de son appllcillloa par l'autre partie ;~~o. 

Certains aœords ne ctfenl d'obli~ons qu'Ilia charge des Etats. 
C'est cc que le Conseil d'Etat (d&:JSion GISTI du 23 avril 1997) a 
détemJiné pour certains articles de la convention de l'Organisation 
des Nations unies rcbüvc anx droits dt l'enfant. En revanche, 
C<mUI:le le souligne Je meme atm à propos de la convention 0" IlS 
de l'OIT du 28 juin 1962. les autres accords peuvent être invoq_ufs 
par I~:S particuliCTS et prfval'cnt sut le droit intemc, soli qu'fu. scnent 
d'effet direct, soit que les mesmes de lnUisposition en droit inteme 
qu'ils appelaient dans un l.itlal dO!Ulé ne soient pas interVenues ou 
soient interVenues fncomplélcmcnt, dans cc dila:~. 

Lorsqu'un minlstrc autre que le ministre des affaires ~tnn.s=s 
eond!lb-c qu'un accord cesse d' &re adapté à 1'6voluticn de Il()$ rela· 
lions avec un Etat, il lui i.lleombe d'en saisir Je ministre des affaûcf 
étra!lgb'es. Ce miaistrn est seul comp&c:nt. sous mon autoritt. pour 
Jllelldlc 1~ mesures. qui s'imposent: dénonciation unilatétale par ta 
Fnu!ct: abrogatioD sur la base d'tmC Clltcnlc commune des parties; 
dfcision de suspension d'un accon:l ou de cettain~:S de ses disposi· 
lions. 

Les priadpcs et les ttgTcs rappet6s ci-dessus oot pour bot de 
garantir la coh6reoce ct l'unité de la politique 61Rngàc de )a 
France. lorsqu'elle COI:Iduit 1 prendn!: des engagements intematio­
nanx. n convient de veiller strictement 1 leur respect. Le ministre: 
des affain:s c!traagms, en liaison avec le secrétaUc gt!l&al d\l Gou­
vernement. fera rapport au Premier mioi5~ sur leur mise en o::uvre. 

Pour le Prenûcr ministre: et par ~ltgation: 
Le uer/taire glnira! du Gowtrnt1tlmt, 

Jtv.N·MAAC S.urVé 

ANNBXB I 

CLAUSFS flNAŒS 

Article ... 

Chacullc des parties contraa&nlc$ noüfie à l'autre l'accompliuc· 
ment des procédures: constitutionnelles requises en cc qui ta 
conten~e pour l'tlltréc: en vigueur du pr6:sent accord. qui prend effet 
le premier jout du dewd!:me mois suivant Je jour de ré«:ption de la 
seconde notification. 

Le prc!sent accord est conclu ~ une dwéc de ... ans. n est 
renouvelable par ladte rcconductron, pour de nouvelles périodes 
de." ann&:s. Chacune des pMties contmetanle$ peul le d6nonecr i 
tout moment avec 1111 préavis de ... mois. (Le cas tebtaat :) Cene 
déllondation ne remet pas en callSC les droits et obligations des pat· 
tics lic!s aux projets engagés dans Jr: cadre du pn!sent accoro. 

En foi de quoi, les représentants des deux partks, dlbnent auto­
risés li cet effel, ont :ilgn6 le ptéscnl acrord el y ont appo~ leur .... 

Fait à.. .. Je, • ., en deux exemplaires en iai'Jgue! fl'ançaise ct. ... Tes 
deux: tex.tes faisant 6gali:IIU!Dt foi. 

~ 

ANNEXE 11 

PRtAM:BUl.E D'UN 'lli.MJ'é 
Le Pr6sidcnt de la R~b11que française 

Le Président de ... 
d6sirctlx de ... 
soucieux de ... 
ani~s du d6s.ir de... • 
ont ~cid6 de conclure Ul1 traî~. 
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A cette r m, Us ont desi~ pour leurs pl~nipolell1iaites : 
Le Pmîdenl de la JUpuhUquc française 
M (ministre de ... ambassadeur de.~) 
Le Présldenl de. .. 
M ... 

Jesqueb. a~s avoir prtscn~ leurs pleins pouvoils, recoMUs en 
borine et due (O!me, sont convenus des dîspositions suivantes: 

ANNEXE III 

ECI!ANGE DE t.E1'tRE.S 

1. Le sitnat.airc de la pretnfm: lettre ({nnçtls ou l!lfallger) teri! 
ce qui Mt: 

* Momltln' le ... 
A kl suit~ rks mtT?tkiiS qui fit S<ml dlroulls ffltrc des rcpr!srn· 

lUIIts de mn tkw: Elal.t 011 sujtt tk .•.• j'ai l'hDn~ur, d'oidrt de 
nwn gDUl't:~mtnt, tU \'OU: propour lts mt:mtts suil'tllllt:: .................................................... 

k \.'DIU' suai obligl tk b/m \'<JIIloir ~/Dire lfl'IVJir si lts dispos/· 
timu qid pricblmt ru~ülml I'agrimn~t dt! \VJW gouw:rntmtnt. 
Dartt cc car, la pri~ntt kttrc, abu/ que \<otrt r/JIOIUc. canstftut• 
rtmt l'OIXord crnre nos ùw: goUWI"'''tmtnlt ~r (rtl sujcl}, uccard 
qui cnlffra M \'Îgucw il la dclt tk l'Dfre T/pOilU (011 X tfll)i$ 4ptis 
t:mc dDJc, ou le pmnkr jour du dauihlft mols miwmt cene 
date),,. 

Suivent f0m1ules dt: potlteue ct si&natlllt', 
2. La lettre de rtponsc commence par acauer IÛ:eptiOJl de l'autre 

ltttn:, qu'eUe cite ensuite entre guill~ts, ll'cxdiiSion de la for­
mule de politesse. EUe se termine par ces mou : 

• J'ai l'lwMcur tk \'0/afairt: part dt! l'mord tk IIWII gofll·enu:­
liK'nt sur fel ~:Jtùnu qlli prldtknt. Dans ctl condhfom, lt 
prtUJU accord t11lrt: tn viglttllr 6 la datt de cc jo11r,. ou ., mm:ra 
tn tig~ur (6 tdfc dalt) •· 

3. La lettre ~ peut être ~gk- en frnnçais ou dans la 
langue du signataire. Dw œ cas, elle dm'a !U'e aCCO!Dpagllfc 
d'une traductîon officku$c en français. 

ANNEXE IV 

DISI'OSJ110NS PR0'1'0COLAlRES 

J. - Etahlls:semeut du texte 

Si l'instromc:nl doit être si~ en Ftance, b frappe des textes ori· 
ginaw: en langue française sen assw:nk par le service traiWit d11 
minlstà'c des affaires Wangà'cs Cl ceUc dei rextes originaux en 
langue tl:rangùe par J'ambauade de l'~ Etat sur le papier qullul 
est J;lll1kulier. Si l'instnunent doit ~ln: slgn6 à l'éll'allget.les textes 
origmaux en !~~~~.gue française ~nt dacl)1ognpbi~ /!.l'ambassade 
de France et les teJ;tes enl:u!gue ~ttm~ au minisltte des affaire$ 
élrangetes local, sur Je papier qui lui est particulier, l.otsqti'UII Etat 
ne dispose pas des foumltul'l!$. il&euaiteS, Ie service traitant, solli· 
ci1é par noln! ambas$.ade, demandm au pt«ocole d'envoya Il cette 
ambassade du J~<~Pier fileté. deux portcféuilks ct des rubans. Tout 
texte original doit etre issu d'une fiaD1'C directe. La demitre page de 
I'i'llstrumeut 111: doit pas contenir les signatUres: seules, mais au 
moins tout l'appaœit fmal. 

L 't!lablîssement du texte d6ruûtif d'un engagtment mullil•r&al est 
plU$ simple lj.UC ctlul d'un enpgmem &ilathal. La ~on en 
est confik i\ l'Eutt ou à l'organisation d&lgné pour en 4Ssurer la 
comervalion et que l'on nomme Etat ou organWdkm d!positaire. En 
cc: qui concerne: la France lorsqu'eUe CSI dl!sign6c dans ces condi-
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tions, l'usage est d'imprimer le tCllle original, C'est la ditWion des 
archives et de la documentation du ministtr'e des affaires ~rrangffcs 
qui engage cette l!ciu!, confite ll'hnprl!!M:ric nationale, La COlm:· 
110n de la premi~ épreuve dans les d:iffén:ntes langues Je cas 
~ehéanl est assurte par la din:<:tion des ardtivcs c:t de: la docu· 
mentation c:n liaison avoe les ambassades des autJCs Etals signatams 
et avec le service de ta tmluc:tlon. Une dewd~me ~pm!VC est n6ces. 
salte avantl'iJnpression dt!flnilivc:. D convient d'hpprimer les copies 
dcslintm aux. auues patties, dont le nombre est lUé par le sc:Mce 
trallanl, en meme temps que l'original. La direction des an:ltlves et 
de la documentation remet alom l'original au service du protocole 
po~~~ la ct!rêtnonie de sig~~~~.tute et les eopîes au service traitant pour 
l'envol aux ambassades des Etats signalaîrcs. 

Lorsqu'un accord n'est o1wert A la signatwe que d'un petit 
nomb:c d'Etats, uois ou q~nlrc au plus. on peut établir autant d'ori• 
ginaux que de signatairu. En cc cas. l'original de cbaqtle Etat 
ccmporte en premier lieu le texte ~li dans sa lang~~e, suivi des 
autres textes rangés dans J'ordre alp~que des noms d'Etat dans 
cette langue. 

n. - CfrémOlllc 
En principe, la slg~~a~ dcvrnit sc faire dans la capitale oi:l le 

ICXIC n'a Pal!' ~é par.~phl!. Tourefois. on ne tient pas compte de Cd: 
t!J~ment sl elle doit intervenir A J'occasion d'un d~ccment minis· 
tmel. Si la signature a lieu Il Paris, eUe sc cUroulm suivant la 
solennité à J'hôtel du minlitre des affaùes t!Uil!l&ms ou dmls Je 
bureau du ~ généJal, mais toujours en préscncc d'un 11gent 
du protocole. Les sigoatahes écbangcnt d'•bord leurs pouvoirs, puis 
!"agent du protocole pn!scnte à ch~ slgnatain: J'exemplaire 
destiné à son Etat, puis celui destinl! Il J'autn: Etat. Si la date n'a 
pas ét6 dactylographi6e, Il appartient •ux slgnalaiJes de la porter à 
l'emplacctnent prtw, Les annues sont simplement parapbèes. Les 
protocole5 annc~es sont slgub sans aPPUCil partfculfer, Ç'cst·l-din: 
sans indication des no~m des sign.at&ies. Li c~t6nonfe temû:n«, 
l'agent du protocole emporte les deux exemplaires afin de les relier 
c:t de les seeUer. 

Si la ~manie de signature se déroule Il J'bnulger, œ sent selon 
les usages de l'Etat eoœnltaCtanl A~ la signaltlrc, il appattlent Il 
l'amhaisadeur de Franee, quel qu'mt êté Je signataire, d ctnpOJtCr 
l'original dc'tlné à la Fnncc. avec pour mission dC l'envoyer au 
rnînistm des affahes l!trangùcs, sout Je timbre du protocole, A cet 
original sera jointe la Ietttc de pouvoirs du signata!Jc étrangu si cc 
n'est pas. Je ininlstré des affaires ttrang~s. 

Dans le: cas d'un accon! mllltllat4al, la céttmonie a lieu le plus 
souvent un ccrtai.n 1~ après la clOture de la confi!rcnce qui a 
adopté Je rexte d6fbûtif,le u:mps d'~ l'original. Si la Fnnce 
est déslgn&: eonunc d6positairc, elle prendra en efwte J'orsanisa· 
tian de la cl!n!monic qUI aurn lieu selon les cas /ll'hOtcl du millistre 
des affaires étran.gm$ ou au centre de eonf6rcnccs internationales. 
Le jour et l'heure de Ta slgna1ure seront c:boisis par accord CD!rc les 
d.!Mgués. Chacun d'entre eux remet ses pouvoir$ à J'ag~t du proto­
cole c:t appose sa s!gnatU:e au re~ du nom de son Etat. tes Etal$ 
signatairu étant classts sur l'oriJUla.l dans l'ordre alp~ue fran. 
çais. Le cas ~~t. Tt signataire indique rberve ou déélaratlon 
sous u signature avec la formule ., avec la ructvc: (ou la d&lara­
tion} c:xptim&: dans la notc cl-jointe en dale de ce jour». L'agent 
du protOeole empor!C ensuite l'original pour le relier. Si l'original 
doit restee un certain temps ouvert ll• dgnatw'C, en foncdon des 
e:lauscs finales de l'•çcon!, Je protocclt le COJI5Crve jusqu'au dernier 
jour de l'ouvenure tl l'envoie ensuite •ux an:lùvcs avec les pou· 
voirs des signataires. D est d'usage que les signalaircs qui $C Jd. 
sentent après Je premier joDT d'ouverture dalc:nllcut signatwe. S'i la 
France n'est ps désignée çommc d~rc. Je mlnislm du 
affaires &r.ulgtre$ devra ~ rcpdscnté lilla wtm.onie au moins par 
un agent du service lnitanl. 
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MINISTERE 
des 

ANNEXE V 

AVIS DE SIONA.T1.11U! 

République frauçalse 

AFF AIRES ETRANGERES 

Dire<:tion 
d .... 

Paris. te ..... 

Réf ..... 

A VIS DE SIGNATURE 

Le ' ............................................................ a signé à 

un ................................................ entre ................................................................... . 
.............................................................................................................................. 

en matière 
....................................................................................................................... 

Ce ................................................................... a ~t! conclu : 

w solennelle 
en fonne 

~ simplifiée9 

·de lettres 
par~change 

w de noteS11 

Si l'acte est multilatéral : 
date : 12 

dépositaire : 

CQ ARD 
SDAT 
Semee expédlteu ... 

avec 

sans" 

(1) S'U s'qi( ll'IID ~d ~ oa pQilCn iclla dallllllqllcUc i) 
a a4 Jlp! w 110111. 4c 1a Pn.oee. 

(9} Jtjycf la ~ l.1wUie. 
(10) Rlyu 1a meotiQII illutiJc. 
(Il) Ray« ... ou let: llleDÛOIIl inlllikJ. 
(12) tta)'U la OU ki ~ inlltiJcs. 

autorisation parlementaire 
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ANNEXE VI 

1'EXlES DE R2J:'âœNCE (1) 
(Ordre chrOnologique) 

1. Anêt~ du 22 messidor an VU relatif à l'organisation des rap­
ports entre les élranger.~ açcttdit~s ct les autorit~ de la R~publique ; 

2. Dimt du 2S dteembrc 1810 relatif aw: attributions du 
ministre des relations ext~rieures ; 

3. D&ret n• 53-192 du 14 maN 1953 modif~ rtlaûr à la ntîfica· 
tion et à la publication des engagementJ lnt~malionaw: sowcr!ts par 
la Fr.mce (Journal ojficM du 1:1 mlf$ 1953, page 2436): 

4, Circulaire rt 3672 du 26 mm 1962: 
5. Cin:u!airc n' 9467 du 24 juillet 1969: 
6. D6clsion 141393!CEB du Consel1 du 22 juillet 1974 illslaurant 

une proc~ute de consultation pour les ace<~rds de cool]âation des 
Etats membres avec des pays tiers (JOCE n• L 208. 30 juilkt 
1974): 

7. I*n:t n• 79-433 dU I" juin 1979 relatif au pouvoir des am bas· 
sadettrs et A l'organisation dCs servkes de l'Etat à !'~tranger (Jour­
Ml DjfiCid du 3 juin 1979. page 1310); 

8. Cirru!airc du 8 juin 1979 pri5e pom: l'application du d&rct 
n• 79-433 du 1• juin 1919 (Journal qjficitl du 14 juin 1979, 
page 1406); 

9. CircuWrc rr 1945/SG du 6 julltet 1984 rdat\ve llUll; ~gks 
concernant la n~ocialion, la !ignatwe, la ratffiealion. la ooMCCVa• 
tion ct la publication des accord$ lntemaûonaux (BOSP n" 84·3 du 
S octobre 1984, page 7); 

10. Attelé du 4 novembre 1993 JC!atif à la lc:mllno!Ggie des noms 
d'Etats et de eapilales (loumat officltl du 2S janvier 19!14, 
page 1288): 

lJ, Cirwlairc du 8 novembre 1993 rclalivc à l'organisation des 
serriccs de l'Etat à l'étranger Cl au rôle des ambassadeurs (lo=t 
Dfflckl du 14 novembre 1993, page 15725); 

12. Lettre du secr~tairc g~n~ral du Gouvernement du 
24 décembre 1993 relative à l'application des accords dans tes terri· 
tolres d'outrc.mcr: 

13. Citculaitr: du 12 avril 1994 rtlative à l'emploi de la tangue 
ftançair.e par les agen\5 publies (Journal ojfir:ltf du 20 avril 1994, 
page 5713): 

14. Cireulairc du 30 novembre 1994 relative A l'emploi de la 
langue fnmçai5e dans les relations internationales; 

15. Circulaire n• 4 2SJJS0 du 17 juillet 1995 relative à Ta coordi· 
nation de l'action cxthlelW de l'Etat (Journal ojfir:lû du 21 juillet 
li(Î!J5~e 10806) ct note du Premier minlwc no 2561 du 17 juil· 

ANNEXE VII 

NOlE D'INFORMAnON DU MINlSTÈIU! DES AFl',\lltES i!:JRANGmtfs 
POUR l.'ffi'ABLISSf.MPNT DES [l()SSŒRS, À L'USAOE DB SES SER­
VICES ET Dl!. L'ENSEMBLI! DES MINISTSRES CONCERNÉS 
(VERSION lm) 

Accords lntemattonaux appelant une procédure 
d'autorisation parlementalrt 

NorE D'INR)RMAnON POUR L'ÛABUSSEMENT DES DOSSIERS 

r. - ltrdk#ll#nt glnitrlks nu' k 41rDukmtnl du proeldllrts: 
). En application de l'artiele S3 de la Constitution, «les tnlltls de 

paix. tes ttalt~s de commerce, les trai~ ou accords rtlatirs à l'orga· 
nisalion internationale, ceux qui engagent les finances de l'Etat. 
ectJJ: qui modifilml des dispo&Ui.ons de nannc législative, ecw: qui 
sont n:l:ltifs à l'étal des pmonnes, ceux qui c:ompollcnt ecs.sion, 
tcbangc ou adjom:lion de tttritolrc ne peuvent èm- nniflts ou 
approu~s qu•cn vertu d'une loi (2) ,., 

2. Cette loi, dite d'automation. est prcmutgme ~u terme d'un 
processus qu'ü appartient au Mpa:rtement de mener l son trnue. 

(J) le kQe lntlgral des d«~~ mmliom& c!ms la~ annexe, 
.tillsi que cclvi de 1.11 ç!Jeulain: d de: sesaull:e:J ~es. Jllronl publi~ d.IJu une 
brœhure partieulim de: Ja Diredîoo de$1011Jll.!.ux offttitb. 

(:Z) Dea multe qu'au nivuu4c 1'6Jaborali'onde l'~ les ~&Oeialelltl: 
fr.ti!Ço11J doivent vtlllet lmp&ativemellll ec 'lue Cd accord. J'il cu !II;S('qi!Îble 

~~~Jale~~~~~~~~~~~~~ 
• ~;; pœrtle riolifim ll'avuc- l'aeeomplimmelll des proctdort! colUI.iru. 
tfu~ requises en cc qu_1 14 ~ p)llf l'~ en ViJUM"dU pt~ 
aerord, <."tl\11~ Clltl'aa en vigtiCUI.' A ladf.tc dt~ de lademlhe!!odlie4-
lion (oumcnlion d"un dBai), • 
Cdl~lallf.cecypadeclA~tigllfe~!dwiH~ycornprl$ 

~~~~r:;:~~,a:.~ff:ti~p=~:rl~ 
=::=~=LI Mralemmllscm~JgCrllllmtaiiiiUIDiAvml<k 
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En pr.lllquc, ç'csl au servîec principalement traitant de pn!parer, 
en liaison avec le! autrh adminJstraUons concem«~ les éldments 
du dossier n~ecssalrts à chaque phase de la ~. la SOUS· 
direction des accords Cl trailé$ (SDAT) ~tant cliarg6!- de ~ntrllliscr 
ces dossiers, de les examiner ct d'muter le suivi des proddures 
ull~ricutes. 

J.. Principales éUJpes de cc processus : 
l'~el~tr;3 fréllminaiœ, )'ACCord tcl~VC·t•il de «.UX vlsb par 

C'est au service traîtant qu'Il appartient de nlpondre, en conWI· 
tant la sous-diroction competente de la direction des a.ffalrei juri­
diques ct, selon les cas, les administrations principalement oonccr­
n«s. Si la ~ n'ut pas évldtnte, la. direction des affaires 
juridiques consUIII:Ill le ~aria! g~ntral du Gotwemcment. 

a) Préparation du doss/(r de pro}rt dt loi: 
Le doiSiet est constitv~ pat~ serviœ traitant (d", infmindications 

sur la pr6paration du dossier) ct tnlnsmls en six exemplaires à la 
SDAT, accompagné 51lf une feuille blanche indépendante des 
té5en'1:$ de d&ilarations éventuelles souhall6cs par Je Gouvernement 
français. puis envoyé par Je cabinet du ministre au !Cen!tariat ç~n~· 
rai du GOuvernement (service J~glstalîO, qui le SO\Imct à l'aVIs du 
Con5ell d'Etat; 

b) E::auMn du prejet dt Jol par lt Conull d'Eku: 
Cet examen se fait babituellemcnt au cours de trois rMdons suc. 

ccsslves (de travail avec Je rapporteur, en section des fmancc:s, enfin 
en llSSCmbltc: g~n~rale). Le service traitant Cl les administrations 
tonccmks sont appelés A fttc rtprésentls A chacune- de- ces 
n!unions: 

c) Adoption du projet dr lai m conull dts mmlstra: 
Dès Ion que le Conseil d'Etat a rtndu sen avis (en ginml un 

jeudi), Je proje-t de loi est inscrit à l'ordre du jour d'un procbain 
conseU des ministres. cil il est pr6en~ par le minlstrt (le seMee 
traitant aura été invité il faite pazycnir à la. SDAT une fiche d~ ~­
Kntatlon pour le ministre ainsi gt!-'Unc brève nole dc&tin&i à 
communiquer Je fait à la pn!SSC à !Issue du conseil. Ce projet de 
communiqué de pres5e est ensuite adres~ au directeur de cibliiCl du 
$CC!'étariat gén6'al du Gouvcmcment par le cabint:t du tnlnlstre); 

d) Exntnf!n tt \'Olt tm Parluncnt: 
ms adol'ltlon par le œnseil des ministres, le projCI en !Uposé sur 

le bureau de l'une des deux as5embi"". Les proc~s successives 
devant chaque chambre sont IC$ $UÏVantes : 

- ~parution pat le sctvlcc traitant dl:s rq,onscs à un q\leslion. 
ila!rc ~ventucl d'information sur l'accord, que la eonuninlon 
des affaires. étr.:lllg~ adrcuc au dtpatlett1ent (sous-direction 
des acCQnfs ct tnûlis à la direction du affairts juridiques); 

- cK.amen du projet de loi en commission des affaitcs ~!res ; 
- discussion co s6ance ct vote. 
Aprts adoption par IC$ deux. chambre$, la loi d'autorl$8lkin est 

promul,!;!ll!c par le Président de la ~ub}jque el publltc: au Journal 
offtdtl. La Frmu:e peut alors procédet A l'apProbation ou A la ra!ifi· 
cation de l'accord. ~ &On Clltn!C en vigueur (aprb approbation ou 
ratification pat J'alllrc ou les autres parties), l'aCcord sera pub!!& au 
Joumnl officiel. 

A tiltC indicatif, l'c;~~phienec montre que, pour un accord qui ne 
sou!~ve pas de dHtfeultls, les procédures tmparlemcntaîres 
(phases 1, Z et 3) demandent un d~lai dt: l'ordre d'au moins deux 
mois. 

n. - Indka!lons porll' la pl'ipat'aJkm du donltr tk projet tk 
loi: 

Le dossier initial, qu'il appartient au !IClV:ice traitant de C011$!!!ucr, 
doit componcr : 

- le projet de loi (sur papier blanc) ; 
- l'cxpo~ des mlltlfs (:rur papier blanc); 
- l'~tude d'impact (sut papier blanc avec la mution dactylo-

graphiée suivante:« minlstb'c des affaires élrangttc:s•); 
- ta liste dC$ servltcs du d~cment ct des aulrts administra· 

tions conccm~s par t'.l:t a~rd avec l'indleation du nom ct des 
coordonntl:s (l.!l~pbone) de l'ag~ apJ?Cl~ A reprHcnter sen 
admlnistnttllln aux ~unions au CollSCll d'Ela! ct en séance 
publique à l'Assemblée natiOnale Cl au Unat: 

- les lctttcs d'accord des admlnlstmtîons co~; 
- une note de la direction dca affaires juridiques indiquant en 

quoi les dispositions de «.t accord 10nt de naJUrC I~gisfative: en 
vertu de l'article .53 de la CoJUtillltion: 

- J~ue l'accord est applicable dans les tenitoi-res d'Gutte•mer, 
l'aViS émis par le! assembl!ts territoriales des territoires 
d'outre-mer ou, lè cas écbt!anl, une note faisan! ressortir que la 
consultation dcsdites U5embl~ ne s'y impose pas jurid/qut· 
m"L 

Le dossier complet (et dans tous les eas la lettre de saisine) est 
envo)'~ à la SDAT. Celle-el joimlta les ~preuves d~finilivcs du texte 
de 1 accord imprimé par les services des Journaux officiels ap~s 
v~rification ct corrcet10n par le service lr.litant. 
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1. Le projet d.e loi 
Le projet de loi çampor!C un anlcle unique ct se prt!sente CO!llm(! 

indiqu~ ci·aprts. 

PROJer DE LOI 
auU>rislmt ID ratifi.;arfon (ou l'opprcbotion (11 ou 
l'odht!.don 0} d'un oe.;ord (ou d'wtt .;om•entlon, d'un 
protocole 121 [3} .,,,,.,.,,,,,_,,] titre eampl<t .. ,,_ .. ,,. ... K 

$11tiS ID datt nt le litu de sîgiiOiurt. 

ArtîcTt unique 
Est autorls!e la ratification (ou l'approbation f11 ou 

l'adlrilion QJ dt l'accord (ou de la con\•entlon [2 /3}) 
titre compltt ............... slgnl(tl b ü ............ lt ............ .. 
tt dont lé texte nt IJlllllié b la préstnlt ki. 

2. L'nposé des motUs 
Est deslin6, comme stm oom l'indique, à exposer l'objet de 

l'nccotd et i'l en pn!senter tes principales. dispositions. 
n e$ll!tabU sur du pllpicrbtnnc, selon la p~sentallon indiqu& ci­

après, ~test de t'ordtë d'une l trois ou quatre pages, en fonction de 
J'importance de l'accord. 

Ccuc pn!r.cntation peut ~tnl ordonn~ autour des th~mes suivanls : 
J. Cnntcxtc, raisons qui ont çondul! à la signature de l'açeoni, 

6ventudtemcnt historique rnpide de 111 nfgoclation (4) pollt les 
conventions multilatl!rales, position de la France (4), sl&natutes et 
ratifications par d'aum:s pays; 

2. Mise en évidence et commentaire des prillclpales dispositions 
p~scnt~es pat tMmes, leur tp&:if~titl!, k earaet~fC novateur, champ 
d'applieadon, etc.; 

3. lntl!ret pour la France. l!ventucllement raisons qui ont ronduit à 
dlfCâct la procl!dute ô'çprcbation on de ratif!C31ion (4). l!ventuciJe.. 
ment mention de Ntat de noire' droit interne au ~ dn dispos!· 
lions de l'aœord. 

S'agissant des Jtserves ou d&:laratlons dont poumût ~Ire assorti 
notre inslnmlent de ralifteatfnn pour des convcntinns multilatérales, 
elles rclh'cBt du Gouvernement ct ne donBcnt pM lieu Il autoris:ttion 
du Parlement. Toulefcis. pour ta bonne information de celui-cl, 
l'usage est d'en faite menuon dans t'exposê des motifs en en cxpli· 
quant le: sens. 

L~usage est que l'cxpost des motifs sc termine par une formule 
du type: 

es;s~~=~~~~~~~~C:U~=~!l"~T~e&=roiu: 
Projet dt loi autorisant .~ ...................... ~ .... ,_ .......... ~ .. . 

&post dts motifs 
lA Fr.am:e ct ........ ont signé k .,,,,., 1111 nmrd "'""' 
•• D(JtfS le cadre du Con.ull de l'Efm}pt, une conl·cnrfon 
rcloti~·t il .......... a ét! o«Jptét il StrtiSboflrg tc ...... ~, 
ct slgtllc le ............ -~ ... - .......... - .... par Ur FT(JJf.Ct. 

::::::::::::::::::p;;r;;;;~;i;~"iT:i"j:.;p;;;;;:::::::::::::::::: 
,,_, .. _.,, ........... _ .................... ~ ......... _ ..................... . 
Telles sont les prilfcipatu,, , 

3. L'étude d'lm~t 

EUe se distingue de l'cxposl! des motifs par son cmctare concret 

='==~~ ~~ :::c3J~~=!t~if~Jî~~~f:~gs~:~ 
application de la nole so 96161 du 7 mars 1996 du sccœtairc gént!· 
ral. dle devra r~pondle aux rubriques. indlqutes. ci-dessous ; toutes 
les rubriques devront ~!tC: remplies., les observa1ions " sans objet ,. 
ou « impossible à quillltlficr,. sont admises. 

M/ltist~rc des a!falrts (trang~n:s: 
Projet dt loi autorisant mM ........... M ............ ~ ........ H ... .. 

Eludt d'ûnptUt 

- état de dralt tl situation dt f.ait e;cistants ct TtfiTI 
iltwjfuaru:ts ; 

- btnlfiees escompttr: indicalfon eoncr~te tt dt ptl· 
féunu cMJ/réc tn motf~rc: 

-d'emploi: 
- d'iltttdl g{néral (d{\•cloppement cultuttl, prote.;· 

tion de l'tm1r4nne~~~~,m, etc,); 
- jln.anci~u; 
- dt simplification des form41ftés .adminlstratlm ; 
- de cmnplc.xitl de l'ordonnam:emcnt jarldiqu. 

4. Le9 letlm d'accord 
Le service tr.J.Î1ant doit recueillir et inclure dans le do«ler les 

lettres d'accord de toulcs les aàministrntlons: conccm6:s plU' les dit· 
positions de l'accord. En particulier, Je mlnl«ùe des DOM·TOM 
devra communiquer son avis ainsi que Tes lettres de $liÎSÏne des 
assembli!es territoriales des TOM lorsque celles-ci ont ~16 sollici• 
t6es: lwr avis nous sent eonununlqud lonqu'îl aura 6tl! l!mls, 

4,1, Locyquc plusîcuB directions sont concernées au sein d'un 
meme rnlnist~n:. il cnnvient de les interroger sl!parénlent (ainsi pour 
un ac:.:ord impliquant des engagements fmanclcrs de la France ct des 
exemptions fiscales et douanièies : la dir«tion du budget, le seMee 
de la lo!gislatinn fiscale, la direction des douanes. du mlnistà'e ~ 
l'&:onomie). 

L'accord demand6 doit porter sur: 
- le principe d'engager la procl!dure vis-ant â l'approbation 01111 

la ratification, 
- l'expos6 des motifs. 
D11ns le cas ofl des observations d'une ou plusieurs administra· 

lions çancemécs conduiraient à modifier l'e~tii()Si! desmottrs, la ver· 
Mon définitive doit Ç~n: de nouvtau adtess&! à ~ue ad!!llnWra· 
~~!~n d~6~:a~u: g:~~ud~~~ssance et en spose lam des 

l.lmque l'approbation ou la ratification d'un aceord soulhe dts 
difficult~ (mise au p<)Înl de l'oxpost des motifs ou des réserves), il 
peut ~rre 1\&essain: d'organiser une Kunion inlcl'lllinlslo!riellc, voire: 
~=.erchcr un utbltrage au niveau des services du Premier 

AIS: a.;cord. .. 

Le mfnlstre dts affaires ttrang~rcs • Monsieur lt ministre 
Dlu:ctron 

Vous \'4fldtet. bien trom•tr cl-jolnt le tatt de 
l'accord. 

La ratifiœtit»f (opproblltion, .adhésion Il} dt cet 
accord nécessitant l'autoritotlon du Porlrmtnt en w:rru 
de l'article S!J de la Constitutfon, j~ \'OUS :trais 
rcecmnaluant de bitn \'IJUlolr me fairt sm'Cir si \'Dut 
n'111·~ pat d'tibjectiM iJ rc qu fes proctdurts il o:t 
tlfct solen.t tng.agéts ct si Tc proj~t de toi ct ft projtl 
il'apos! de' nwtijt cl·Jofnts ruutillClll \'Otrt ogttmtnt. 

V.otu t•oudrct. bien lgalcmcJt mc pr/Clser le nom ct 
lts coordDnllécs de l'agcnt qui pourra itrc Qppell il 
rtpr!stntcr t'Ctrt QdmlJJiJtrotiM lOrs de l'uomm de Ct 
tate au C<lnsefl d'Et.a/, 

(EI'ClltUelkmmt: k mt ptrnrcts d'.appcltr W1trC 
ottcnrion sur l'imérit qu'Il y aurait b cc que ct projet 
de lei puisse êtn cx.amfné par le Porltmmt dès.... tl 
~'OUS serab 4bligé de bim ~'Oitloir mc Jolrt pMI de t·otre 
'jCr~':,{ d.aru dts J{loiJ au11l rapp~Whls qat pm• 

4.2. Consultation du mln!Slère des DOM-TOM: lorsque la qucs· 
tion sc pose de l'applicalion de l':u:eotd aux tcnitoires d'outre· 
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mer (1), JI œnvient de saisir te minbtàc des DOM·TOM, qul 
app~cim s'il r. a lieu de consulter ltll assembl«s ~rritoriales (en 
vertu de l'artk: e 74 de la ConSiitutkln) e1 qui proe~ra lui-meme 
uk~rieuremcnt Il utte formalllé. La rtpo!UC' 00 minlsltRl des DOM· 
TOM sur la n&essit6 011 notl de comuUcr les assembl~es lerrito­
rlates doit figurer au dossier avec les lctrrcs des autres administra­
lions. 

L'obligation qu'il peut y avoir ou non de consulter les assemblûs 
territoriales en application de l'article 74 de la Coll!lltution n'appa­
raissant pas fouJoutS cla.irtment, il est Ptiftt.tble, pour ~viter des 
comp!icalions ulttrieures au niveau du Conseil d'Blat ou du Parle· 
ment. d'interroger systimatiqucmcnt le mlnlst!rc de$ DOM·TOM. 

s. Llm des unices traltantt: 
Le dossier doit ennn comporter une li:uc du services du d.!partc· 

ment et des autrcs admin.i$li;nlons cont~cs avec J'indicatiOn du 
nom ct des coordonnfes (no!amment le poste td.!pbonlgue) de 
l'agent qui sera appeJt Il. pal1Ieiper aux ûunions au Conseil d'Euu. 

Cette liste, établie sur du papler bl~~ne, " pn!sellle comme 
ci·Joint: 

(1) Sur cette qualion.le mlnistùc des DOM· TOM 1W11 tt.! comuM ~ 
la pJWc de b~goçialion de l'&ewnl, 
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Projet de loi autorisant """"'""""""""""""'"'"'""""'"" 

Setvlcs$ trsltsnts 

Ministère des affaires 'trangères 

Direction de'""'"""'"""'"''"""'"'"""""'"""'"""""'"'"''""" 
M ..... ~ ............. tél~phone .................. , poste ................ .. 

Ministère de ""'"""'""'"""'""'"""'"''""""'"'"""""'' ... '""~ 
Direction de """""""'"'"'"'"'""""" M. X 
Direction de ..................................... M. X » 

Le dossier compltt ainsi con$lifll6 est adtem 1 la SDAT. 
Des notes ad !wc sont commll!lfquées aux servlccs pour aider à 

l'~tablisK-ment des autres 6l~elll$ nquis poUl les phases ul!édcures 
àla~UJC. 



Circulaire du 9 novembre 1998 
du Premier ministre relative à la procédure 
de suivi de la transposition des directives 
communautaires en droit interne 

Paris, le 9 novembre 1998. 

Le Premier ministre 
à 

Mesdames et Messieurs les ministres 

Les normes communautaires interviennent dans des domaines plus 
di vers que par Je passé. Leur intégration dans Je droit interne réclame, 
plus souvent qu'autrefois, la collaboration de plusieurs départements 
ministériels. Enfin, les développements qu'a récemment connus la 
construction européenne, et, en particulier, l'effort entrepris pour cons­
truire le cadre nécessaire à la mise en place du Marché unique, se sont 
traduits par l'édiction d'un nombre important de directives. 

Le travail de transposition présente, de ce fait, une difficulté accrue. Il 
importe, cependant, de le mener à bien dans les délais requis. Il y va, 
tant du respect de nos engagements communautaires, auquel il convient 
de veiller d'autant plus qu'au second semestre de l'an 2000 la France 
prendra la présidence de l'Union européenne, que d'un impératif de 
sécurité juridique. Des contentieux récents ont en effet montré qu'un 
défaut de transposition peut être cause d'une grave incertitude sur la 
norme applicable et compromettre la validité des décisions prises par 
l'État voire, dans certains cas, par les collectivités locales. 

Ainsi apparaît-il nécessaire de définir une méthode de travail commune 
à tous les ministères, qui permette d'assurer une coordination et un 
suivi efficaces du travail de transcription des directives en droit interne. 

Tel est l'objet de la présente circulaire, qui se substitue à celle du 25 
janvier 1990. 

*** 
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1. Négociation des directives 

Chaque ministère assume, dans son domaine propre, la responsabilité 
de la transposition du droit communautaire en droit interne. Cette 
responsabilité doit s'exercer en amont de l'adoption des directives par 
le ConseiL Il est essentiel, en effet, de prendre en considération, dès le 
stade de l'élaboration et de la négociation des projets de directive, les 
effets sur le droit interne des dispositions envisagées et les contraintes 
ou difficultés qui pourront en résulter. 

1.1. Règles générales 

Je rappelle, en premier lieu, que l'activité normative de la Communauté 
doit être gouvernée par les principes de subsidiarité et de proportionna­
lité. Il convient donc d'examiner chaque proposition de directive à la 
lumière de ces principes, qui conduisent à écarter du champ des direc­
tives les questions qui peuvent être réglées au niveau national par 
chaque État membre. 

Il est souhaitable, en deuxième lieu, que les fonctionnaires chargés de 
suivre la préparation d'un projet de directive soient ceux à qui il 
reviendra d'assurer la transposition en droit interne de la directive 
adoptée. Si l'organisation de votre administration conduit à une sépara­
tion de ces tâches, je vous recommande de réfléchir à une réforme sur 
ce point ou, à tout le moins, de veiller à une étroite collaboration entre 
le service chargé de négocier et le service qui a pour mission d'élaborer 
et d'appliquer la réglementation interne dans le domaine intéressé. 

Enfin, il va de soi que la qualité de la rédaction du droit communautaire 
doit faire l'objet d'une très grande attention. Il est nécessaire en parti­
culier de s'assurer, dès le début de la négociation, que les formulations 
ou définitions envisagées ne risquent pas de soulever des difficultés 
d'interprétation ou de créer des incohérences au regard des dispositions 
existantes en droit interne. 

1.2. Étude d'impact juridique 

Le secrétariat général du comité interministériel pour les questions de 
coopération économique européenne (SGCI) demandera à chacun des 
ministères intéressés de fournir, dans le délai d'un mois à partir de la 
communication de la proposition de directive, la liste des textes de 
droit interne dont l'élaboration ou la notification seront nécessaires en 
cas d'adoption de la directive. Cette étude d'impact juridique 
comprendra également un avis sur le principe du texte, un tableau 
comparatif des dispositions communautaires et nationales ainsi que, si 
les informations nécessaires sont disponibles, une note de droit 
comparé. Elle s'efforcera également d'identifier les difficultés que 
pourrait soulever la transposition en droit interne des dispositions de 
cette proposition de directive. S'il apparaît, en l'état du projet, que 
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l'insertion dans le droit interne du texte communautaire est susceptible 
de soulever des problèmes juridiques délicats, le Conseil d'État pourra 
être utilement saisi, dès ce stade, d'une demande d'avis. 

L'étude d'impact devra être adaptée au vu des évolutions qu'est 
susceptible de connaître la proposition de directive. Elle permettra 
d'éclairer la négociation elle-même et facilitera, ultérieurement, la 
transposition en droit interne. 

2. Transposition des directives 

2.1. Principes 

Il convient d'assurer la mise en œuvre d'un ensemble de principes, 
nécessaires pour garantir la qualité de l'adaptation du droit interne, 
dans le respect des délais imposés. 

La transposition, préparée, ainsi qu'il a été dit, dès le stade de la négo­
ciation, doit être entreprise aussitôt que la directive a été adoptée. Un 
effort de programmation est, à cet égard, indispensable, tant pour 
permettre au ministère qui a principalement la charge de la transposi­
tion d'organiser efficacement son travail que pour assurer la bonne 
insertion des résultats de ce travail dans les procédures interministé­
rielles. Il convient, enfin, d'être à même d'identifier en temps utile et 
de lever rapidement les difficultés de nature juridique et administrative 
traditionnellement rencontrées dans cet exercice. Elles sont principale­
ment dues à des interrogations sur le choix du niveau de texte adéquat 
dans la hiérarchie des normes internes ainsi qu'à des hésitations ou des 
désaccords sur le rôle qui incombe à chaque ministère. 

Je vous rappelle, à cet égard, la nécessité de prendre en compte la posi­
tion adoptée par le Conseil d'État, lorsque la directive est au nombre de 
celles dont il a été saisi dans le cadre de la procédure instituée par la 
circulaire du 21 avri11993 relative à l'application de l'article 88-4 de la 
Constitution. 

Les règles qui suivent, au respect desquelles je vous demande de veiller 
strictement, ont été conçues pour répondre à cet ensemble de préoccu­
pations. Leur mise en œuvre sera plus facile et leur efficacité accrue si 
l'organisation de votre administration centrale permet d'identifier une 
structure spécialement chargée de veiller à la coordination des travaux 
de transposition pour l'ensemble des matières concernant le ministère. 
Ce rôle peut, le cas échéant, être confié à la direction en charge des 
affaires juridiques ou des questions internationales. Il doit vous 
permettre d'avoir une vue d'ensemble de ces travaux, sans pour autant 
priver les directions et services matériellement compétents de la 
responsabilité qui leur incombe dans l'adaptation du droit correspon­
dant à leur secteur d'attributions. 
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2.2. Échéancier de transposition 

Dès que la directive aura été notifiée à la France, son texte sera 
transmis au ministère désigné en qualité de chef de file, aux autres 
ministères intéressés et au secrétariat général du Gouvernement (SGG). 
Dans le délai de trois mois, au plus tard, suivant cette transmission, qui 
incombera au SGCI, chacun des ministères participant à la transposi­
tion adressera à ce même secrétariat général un échéancier d'adoption 
des textes relevant de ses attributions, accompagné, pour chacun de ces 
textes, d'un avant-projet de rédaction et d'un tableau de concordance 
permettant d'identifier clairement les dispositions transposées. Une 
synthèse de ces éléments sera régulièrement effectuée par le SGCI et 
communiquée au SGG. 

On s'attachera à déterminer avec réalisme les délais requis pour 
l'élaboration des textes. Toutes mesures devront, en particulier, être 
prises afin de concilier les procédures de consultation applicables à 
certains textes, par exemple la consultation d'instances représentant les 
professions, avec le respect des délais de transposition. 

C'est à ce stade qu'il convient également d'identifier les difficultés 
liées à l'interprétation du texte communautaire. En cas de difficulté 
sérieuse, on en saisira sans attendre le SGCI et, le cas échéant, la direc­
tion des affaires juridiques du ministère des affaires étrangères. 

2.3. Réunion de transposition 

Après réception des documents susmentionnés et, en tout état de cause, 
à l'issue du délai de trois mois prévu pour leur transmission, le SGCI 
réunira le ministère chef de file et les ministères intéressés afin 
d'arrêter l'échéancier, avant transmission à la Commission, et 
d'examiner les modalités de sa mise en œuvre. 

Cette réunion permettra, d'autre part, d'identifier les difficultés de 
nature juridique que pourrait soulever l'insertion dans le droit interne 
des nouvelles dispositions. Le SGCI saisira, le cas échéant, le secréta­
riat général du Gouvernement de ces difficultés. Il l'informera 
également de l'existence d'éventuels désaccords entre les ministères, 
afin que ceux-ci puissent, en tant que de besoin, être rapidement soumis 
à mon arbitrage. 

Enfin, dans le cas particulier où la directive comporte des dispositions 
prévoyant que certaines des questions relevant de son champ d' applica­
tion feront l'objet d'un nouvel examen à une échéance prédéterminée 
(clause dite << de rendez-vous » ), le SGCI veillera à ce que toutes 
mesures soient prises pour que le délai ainsi accordé soit employé à 
préparer la position de la France dans les discussions à venir. 

160 

Ill 



2.4. Suivi de la transposition 

Il incombera au SGCI de renseigner au fur et à mesure, en lien avec les 
ministères intéressés, le tableau de transposition de chaque directive. 
Une synthèse de ces tableaux par ministère sera transmise semestrielle­
ment au secrétariat général du Gouvernement. Celui-ci la portera à la 
connaissance des membres de mon cabinet pour les matières relevant 
de leur secteur ainsi que du directeur du cabinet des ministres et secré­
taires d'État concernés. 

En outre, le SGCI provoquera, trois mois avant l'expiration du délai de 
transposition, une réunion avec les ministères intéressés, si des mesures 
restent à prendre. Les désaccords qui n'auraient pu être levés antérieu­
rement et qui subsisteraient au terme de cette réunion seront soumis 
sans délai à mon arbitrage. 

3. Prévention du contentieux communautaire 

Vous vous attacherez à prendre toutes dispositions susceptibles de 
prévenir le développement du contentieux. 

Vous veillerez, en particulier, à ce que les mises en demeure ou avis 
motivés émanant de la Commission reçoivent une réponse dans le délai 
requis. 

La pratique des réunions dites dans le langage communautaire 
<< réunions paquets >>, qui permettent de procéder à un examen pério­
dique, avec la Commission, de l'ensemble des affaires susceptibles de 
prendre un caractère contentieux, mérite d'être développée. Vous pren­
drez toutes dispositions pour que votre département ministériel soit 
efficacement représenté à ces réunions. 

*** 
Un an après l'entrée en vigueur de la présente circulaire, le SGCI, me 
fera rapport des conditions de son exécution. 

Je vous demande de diffuser très largement cette circulaire et de veiller 
à sa bonne application par l'ensemble des services placés sous votre 
autorité. 

Lionel Jospin 
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Annexe V 
Tableau schématique 
des étapes préalables 

à l'introduction en droit interne 
d'un engagement international 

[ Négociation de l'accord 

Adoption d'une position 
delaFrance ""1111(-----~ 

Délégation française conduite par 
le ministère des affaires étrangères 

ou les autres départements ministériels 
selon la nature de l'accord 

(aprês arbitrage si nécessaire) 

d 
. t . 

A optton d'un projet d'accord 

t 
~ L~,~~=~~t~;;~~~~,~~''"·;;;;·l ~ 

IAcCOTtffilf\ltme·soïë!iliëTfe:: 1 Accordenrom;e-srmi}ïlfiée: 
i plc. ins pouvoirs délivrés p .. ar j j pouvoirs délivrés par le ministre L!: ~résident de la Républiq~ d~-~-q~~~s .~~_!!~res 

~~~;gn~ture parlaFranced;~~/ 

rL~tt; ct'a~~~rd-
des autres 

départements 
ministériels 

.---c----c-cL~--~ ~.j.. l 
Accord relevant i Accord ne relevant pas 
de l'article 53 1 de l'article 53 de la , 

-~-~-~~~~-titution 1 Co~~~~?~ _ __j 

~~i·~-·~ 
Préparation du projet de loi 

d'autorisation par le ministère 
--~e.:_~!:f'!.ires étrangère:_ __ j 

• Examen d~-·;rojet ~~ lo;--j 
par le Conseil d'État 1 

[_~'mon P"' le P.clO>nonl 
.... ~t __ ._ 

1 Promulgation de !a loi] 
1 d'autorisation 

• ~é;ô;d~s i~t~~ents de ratification·~~-~;;~~-d;~;~~;~~~ion de l'accord J 
···~·-- ··-· t ······~-

! Décret de puhlic~ti~~, puhli:au j~:;;officicl~-tk-J'engagement international! 
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-~ -"' -"' 

~____j 

[L~-Conseil ouvr-e J 
un groupe d'experts 

~/. 
La Commission 

européenne f------.,f---1 

L~7--------- -~---,"-"-"' 

La pro~os~tion 
1 

Le COREPER 
1 

des ministres 

!~~ ... 
1E-l~eConseil 

modtfiee _J 1"' lecture 
de la Commission 1 ---

1 Le Parlement 
1 

1 européen 
' !" ~~~ 

,--'------- -----------
Le Comité ~~L-e-C-~o-n1-it_é __ 

des régions économique 
et social 

. ---

-~ ILe Conseil 
Le COREPER H des ministres 

L _____ j Lt.~~~~~-_j 

~
omité de conciliation 1 

vu dans la procédure 

-~:_:~décisio_~ .. _ _j 

1 
LeCOREPER i 

' 

Légende: Instructions du SGCl (Groupe d'experts du Conseil, Coreper, Conseil) ou informations (Parlement européen) 
...,...._____. Saisine et reprise des observations du groupe d'experts du Conseil et des amendements du Parlement européen 

Circulation de la proposition de la Commission tout au long de la procédure décisionnelle communautaire 

Saisine d'un organisme à titre consultatif 

~ 
0 

= ~ 
~ ..... 
0 

= Q.. 
~ 

= ~' 
\KI 
0 
~ ..... 
~ 
~ ..... 
0 

=> 
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Annexe VII 
La transposition 

des directives communautaires 

r~~-~~~-~érifi~~ ce que font 

1 les autres É~ts ~:~~-~~-

' Texte de la directive publiée au JO~:.J 

---------·-·;] Travaux du ministère chef de file : 
préparation d'un projet de texte d~:~~~-~~~~-~~-n __ _ 

.-~~-..L~- .. , 

·--~ fi;;r~~~;ion et discussion 
~ avec la Commission 

sur le projet 
de transposition 

Examen au SGG ap~.---- ---~-~ 
L'

passage au Conseil d' . Publica_tîo? au JORF 

-----c---···--· en C~n~:~r~1'État 
Transmission au Parlement ---

r~blication de la loi au~ 
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Annexe VIII 
" Eléments de jurisprudence 

Conseil constitutionnel 

Décision no 86-216 OC du 3 septembre 1986 (Loi relative aux condi­
tions d'entrée et de séjour des étrangers en France). 

Décision n° 89-268 OC du 29 décembre 1989 (Loi de finances pour 
1990). 

Décision no 91-294 OC du 25 juillet 1991 (Loi autorisant l'approbation 
de la Convention d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 
1985 entre les gouvernements des États de l'Union économique 
Benelux, de la République Fédérale d'Allemagne et de la République 
française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières 
communes). 

Décision no 92-308 OC du 9 avril 1992 (Traité sur l'Union euro­
péenne). 

Décision n° 98-400 OC du 20 mai 1998 (Loi organique déterminant les 
conditions d'application de l'article 88-3 de la Constitution relatif à 
l'exercice par les citoyens de l'Union européenne résidant en France, 
autres que les ressortissants français, du droit de vote et d'éligibilité 
aux élections municipales et portant transposition de la directive 
94/80/CE du 19 décembre 1994). 

Décision n° 98-408 OC du 22 janvier 1999 (Traité portant statut de la 
Cour pénale internationale). 

Décision no 99-412 DC du 15 juin 1999 (Charte européenne des 
langues régionales ou minoritaires). 
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Cour de cassation -
Cass. Civ. l" ch. 15 novembre 1989, M. X et autre. 

Cass. Civ. l" ch. 15 juillet 1993, Mme Y cl Mme Z. 

Cass. Soc. 13 juillet 1994, Caisse primaire d'assurance maladie de 
Seine-et-Marne. 

Cass. Crim. 10 avril 1995, Mme Gelain. 

Cass. Ci v. l" ch. 19 décembre 1995, Banque africaine de développement. 

Cass. Ass. Plén. 14 juin 1996, Kloeckner. 

Cass. Crim. 20 juin 1996, Ponsetti. 

Cass. Co m. 29 avril 1997, Ferreira. 

Cass. Ass. Plén. 6 novembre 1998, Société Bora! Na Mona. 

Cass. Ass. Plén. 8 février 1999, COB cl Gury. 

Cass. Ass. Plén. 2 juin 2000, Mlle Fraisse. 

Conseil d'État (Formations contentieuses) -
Assemblée, 22 décembre 1978, Ministre de l'intérieur (Cohn-Bendit). 

Assemblée, 8 avril 1987, Procopio. 

Assemblée, 3 février 1989, Compagnie Alitalia. 

Assemblée, 20 octobre 1989, Nicola. 

Assemblée, 29 juin 1990, Groupe d'information et de soutien des 
travailleurs immigrés (GJSTJ). 

24 septembre 1990, Boisdet. 

Assemblée, 21 décembre 1990, Confédération nationale des associa­
tions familiales catholiques et autres. 

Section, 11 janvier 1991, SA Morgane. 

Assemblée, 28 février 1992, Société Arizona Tobacco Products. 

Assemblée, 28 février 1992, SA Rothmans International France et SA 
Philip Morris France. 

22 mai 1992, Mme Larachi. 

Assemblée, 18 décembre 1992, Préfet de la Gironde cl Mahmedi. 
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Assemblée, Il mars 1994, Union des transporteurs en commun de 
voyageurs des Bouches-du-Rhône (UTCV). 

Il mai 1994, Association bananière camerounaise (AssobaCam) et 
autres. 

5 mai 1995, Ministre de l'équipement, des transports et du tourisme 
cJ Sarl Der. 

Section, 23 juin 1995, SA Lilly France. 

Assemblée, 14 février 1996, Maubleu. 

Assemblée, 3 juillet 1996, Koné. 

Assemblée, 9 octobre 1996, SA Cabinet Revert et Bade/on. 

4 avril 1997, Avis, Jammet. 

Section, 23 avril 1997, GISTI. 

Assemblée, 6 juin 1997, Aquarone. 

Assemblée, 5 décembre 1997, Mme Lambert. 

Assemblée, A vis, 5 décembre 1997, Ministre de 1 'éducation nationale, 
de la recherche et de la technologie cl OGEC de Saint-Sauveur­
le-Vicomte. 

Assemblée, 6 févier 1998, Tête. 

Section, 3 juillet 1998, Bitouzet. 

Assemblée, 30 octobre 1998, Sarran. 

Assemblée, Il décembre 1998, Sarl du Parc d'activités de Blotzheim. 

Assemblée, 9 avril 1999, Mme Chevrol-Benkeddach. 

Section, 2 juin 1999, Meyet. 

Section, 28 juillet 1999, Groupement d'intérêt économique 
Mumm-Perrier-Jouët. 

Assemblée, 3 décembre 1999, Didier. 

Section, 3 décembre 1999, Association ornithologique et mammalo­
gique de Saône-et-Loire, Rassemblement des opposants à la chasse. 

23 février 2000, M. Bamba Dieng. 

21 avril 2000, M. Zaidi. 
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Annexe IX 
Note et avis des formations , 

administratives du Conseil d'Etat 

Il Actes législatifs et administratifs 
Principes à valeur constitutionnelle 
Extradition des ressortissants français 

Droits civils et individuels 
Extradition 
Extradition des ressortissants français 

Assemblée générale (Section de l'intérieur) 
N° 356 641 - 24 novembre 1994 -
Le Conseil d'État, saisi par le Premier ministre des questions 
suivantes : 

l') La règle selon laquelle un ressortissant français ne peut être 
extradé constitue-t-elle un principe à valeur constitutionnelle ? 

2°) En cas de réponse affirmative, est-il possible de considérer que les 
transferts de compétence autorisés en vertu des articles 88-1 et 88-2 
de la Constitution permettent d'écarter ce principe lorsque l'État 
étranger est membre de l'Union européenne ? 

Vu la Constitution ; 
Vu la convention européenne d'extradition signée le 13 décembre 
1957, ratifiée en vertu de la loi no 85-1478 du 31 décembre 1985 ; 
Vu le traité sur 1 'Union européenne signé le 7 février 1992, ratifié en 
vertu de la loi no 92-1017 du 2-4 septembre 1992; 
Vu le Code pénal ; 
Vu le Code de procédure pénale ; 
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Vu la loi du 10 mars 1927 relative à J'extradition des étrangers; 
Vu la décision no 92-308 DC du Conseil constitutionnel du 9 avril 
1992; 

Est d'avis qu'il y a lieu de répondre aux questions posées, sous 
réserve de l'appréciation du Conseil Constitutionnel, dans le sens 
des observations suivantes : 

Le principe selon lequel la France n'extrade pas ses nationaux trouve sa 
formulation dans la loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des 
étrangers, en particulier dans son article 3 aux termes duquel : « le 
Gouvernement français peut livrer, sur leur demande, aux Gouverne­
ments étrangers tout individu non français ou non ressortissant 
français ... >> et dans son article 5 aux termes duquel : « l'extradition 
n'est pas accordée ] 0

) lorsque l'individu objet de la demande est 
citoyen ou protégé français, la qualité de citoyen ou de protégé étant 
appréciés à l'époque de l'infraction pour laquelle l'extradition est 
requise ». 

Toutefois, l'article l" de la même loi dispose que: «en l'absence de 
traité, les conditions, la procédure et les effets de l'extradition sont 
déterminés par les dispositions de la présente loi. La présente loi 
s'applique également aux points qui n'auraient pas été réglementés par 
les traités». Il résulte de la combinaison de ces articles que la règle 
énoncée dans les articles 3 et 5 précités n'a qu'une valeur supplétive 
par rapport aux conventions d'extradition. 

Les conventions signées par la France apportent à la question de 
l'extradition des nationaux des réponses variables, soit que, pour la 
plupart, elles l'excluent expressément, soit qu'elles renvoient à la légis­
lation nationale, soit encore qu'elles permettent seulement de refuser 
extradition. La convention européenne d'extradition signée le 13 
décembre 1957, quant à elle, stipule dans son article 6. 1. a que« Toute 
partie contractante aura la faculté de refuser l'extradition de ses 
ressortissants », mais le Gouvernement français a assorti sa signature 
d'une réserve à l'article 6. aux termes de laquelle «l'extradition sera 
refusée lorsque la personne réclamée avait la nationalité française au 
moment des faits ». Dans tous les cas, la jurisprudence dégagée par le 
Conseil d'État à propos d'autres règles du droit de l'extradition fait 
aujourd'hui prévaloir les stipulations des conventions internationales 
sur les dispositions de la loi du 10 mars 1927. 

Quant à la pratique suivie par les autorités françaises, elle a toujours été 
de refuser l'extradition des nationaux et il ressort des indications four­
nies au Conseil d'État qu'aucun Français n'a été extradé depuis 1820. 

Cette pratique ininterrompue ne trouve cependant pas de fondement 
dans un principe de valeur constitutionnelle. Aucun des droits et 
libertés du citoyen, tels qu'ils ont été proclamés par la déclaration des 
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droits de l'homme et du citoyen de 1789 et par le Préambule de la 
Constitution de 1946, n'implique que les nationaux ne puissent être 
extradés. Les dispositions législatives et les conventions internationales 
relatives à 1 'extradition garantissent d'ailleurs le respect des principes 
fondamentaux du droit pénal français. D'autre part, il résulte du prin­
cipe de la compétence territoriale des juridictions répressives que les 
tribunaux étrangers sont normalement juges des crimes et délits 
commis par des Français à l'étranger. Ce n'est que lorsqu'ils résident 
en France que cette compétence est écartée au profit de celle des tribu­
naux français. Le fait de retirer aux tribunaux français cette attribution 
de compétence n'est pas de nature à compromettre les conditions essen­
tielles d'exercice de la souveraineté nationale. 

Sans doute les lois adoptées et les conventions internationales signées 
par la France expriment -elles 1' ancienneté et la constance de la règle 
selon laquelle les nationaux ne sont pas extradés. Mais, au soutien de 
celle-ci, il n'existe pas de motifs tels queue puisse être considérée 
comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République, 
ayant à ce titre valeur constitutionnelle en vertu du Préambule de la 
Constitution de 1946. 

Il ne résulte cependant pas de ce qui précède que les autorités fran­
çaises soient autorisées à souscrire quelqu'engagement que ee soit 
relatif à la coopération entre États en matière d'extradition. 

En effet, si, dans son principe, l'engagement qui admettrait l'extradi­
tion par la France de ses nationaux ne serait pas, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, contraire à la Constitution, la conclusion de tels accords reste 
subordonnée au principe de réciprocité, et leur mise en œuvre ne saurait 
aller à l'encontre des principes à valeur constitutionnelle des droits et 
libertés fondamentaux de la personne humaine, des droits de la défense, 
du droit à un procès équitable, qui doivent être respectés en toute 
circonstance. 
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Il Actes législatifs et administratifs 
Différentes catégories d'actes 
Accords internationaux - Conformité avec la Constitution 
Notion de « déclaration » et de « réserve » 
« Convention-cadre pour la protection des minorités 
nationales » 

Assemblée générale (Section des finances) 
N° 357 466 - 6 juillet 1995 -
Le Conseil d'État, saisi par le Premier ministre d'une demande 
d'avis portant sur la signature et la ratification de la « conven­
tion-cadre pour la protection des minorités nationales » élaborée 
dans le cadre du Conseil de l'Europe, et plus précisément sur les 
questions de savoir : 

1) si la ratification sans réserve de cette convention serait contraire à 
des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; 

2) si la déclaration actuellement envisagée permettrait à la France de 
signer utilement la convention tout en sauvegardant, dans l'ordre 
juridique interne, ces mêmes règles et principes. 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958, notamment son préambule et ses 
articles 2 et 3 ; 
Vu la « convention-cadre pour la protection des minorités nationales >> 
et le projet de « déclaration du Gouvernement français >> joints à la 
demande d'avis; 

Est d'avis de répondre à cette demande dans le sens des observa­
tions ci-après : 

1) Sur la première question 

Il convient d'examiner, en premier lieu, si la << convention-cadre >> 
susvisée est compatible, de par son objet même, avec la Constitution. 

Il convient d'observer à cet égard que la « convention-cadre >> conduit 
chaque État signataire à reconnaître des « minorités nationales >>, à les 
promouvoir ainsi qu'à développer leur :Identité. Même si elle ne définit 
pas expressément ce concept, on peut déduire de plusieurs de ses stipu­
lations certains éléments constitutifs d'une notion de « minorités 
nationales >> caractérisant des groupements de personnes établis sur le 
territoire de l'État et ayant en commun une identité ethnique, culturelle, 
linguistique ou religieuse différente de celle de la majorité. On ne peut 
donc exclure que cette notion, du fait de sa très large acception, puisse 
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s'appliquer en France non seulement à des ensembles composés 
d'étrangers mais également à des groupements de citoyens français. Or, 
ainsi que l'a rappelé, d'ailleurs, le Conseil constitutionnel, il ressort de 
l'ensemble des textes fixant les principes fondamentaux de nos institu­
tions que le concept juridique de << peuple français » a valeur 
constitutionnelle et il résulte de l'article 2 de la Constitution, qui 
rappelle que « la France est une République indivisible », que la loi 
fondamentale refuse de reconnaître toute catégorie autre que le peuple 
français composé de tous les citoyens français « sans distinction 
d'origine, de race ou de religion». 

II convient d'observer, en second lieu, que si certaines stipulations de 
la « convention-cadre >> impartissent aux États signataires l'obligation 
de mettre en œuvre des législations correspondant, en réalité, à des 
droits et libertés reconnus d'ores et déjà en France à tous les citoyens, 
d'autres stipulations exigent l'adoption de législations qui seraient, 
dans le cas de la France, contraires à certaines dispositions constitu­
tionnelles. Ainsi: -l'article 10 de la« convention-cadre>> prévoit un 
véritable droit à l'utilisation de langues minoritaires dans les rapports 
avec les autorités administratives. II est, dans cette mesure, incompa­
tible avec l'article 2 de la Constitution, lequel énonce que « la langue 
de la République est le français » ; 
- l'article 15 de la <<convention-cadre>> exige la création des condi­
tions nécessaires à la participation effective des personnes appartenant 
aux minorités nationales aux affaires publiques, et spécifie que les 
affaires publiques dont il s'agit sont« en particulier celles les concer­
nant >>. Si l'on donne une acception extensive à cette notion, cet article 
15 est incompatible avec l'article 3 de la Constitution, qui exclut 
l'exercice de la souveraineté par une section du peuple français. 

II résulte de ce qui précède que la « convention-cadre >> est incompa­
tible avec la Constitution, et l'on doit en déduire qu'un projet de loi 
autorisant la ratification de cette convention se heurterait à des objec­
tions de nature constitutionnelle. 

2) Sur la deuxième question 

La première partie de la« déclaration>> qu'il pourrait être envisagé de 
faire lors de la signature de la « convention-cadre >> présente un carac­
tère général puisqu'elle est ainsi libellée : 

« 1. Les principes fondamentaux du droit français, tels qu'ils sont 
inscrits dans la Constitution, interdisent toute distinction entre les 
citoyens en fonction de leur origine, de leur race ou de leur religion. 
L'existence de droits exercés collectivement, fondés sur de telles consi­
dérations, ne saurait donc être reconnue en France où le respect des 
caractéristiques de chaque groupe - religieux, culturel, linguistique ou 
autre - est assuré par la protection des droits des individus membres 
de ces groupès. >> 
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S'il était présenté, lors de la signature de la « convention-cadre>>, ce 
texte devrait être regardé en réalité, non comme une simple << déclara­
tion >> visant à interpréter certaines stipulations de la 
<< convention-cadre >> mais comme une véritable << réserve >> ayant pour 
objet de refuser la reconnaissance de distinctions entre citoyens 
fondées sur les critères fixés par la convention ainsi que l'exercice 
conjoint de droits fondés sur les mêmes critères. Une telle réserve n'est 
pas concevable eu égard au principe de bonne foi qui préside à la 
conduite des États lors de la signature des traités et elle serait même 
contraire à une règle du droit international coutumier puisqu'elle irait à 
l'encontre du but et de l'objet même du traité. Par suite, elle pourrait à 
bou droit être rejetée par les organes de contrôle de l'application de la 
convention. 

Au demeurant on ne peut exclure l'hypothèse dans laquelle il serait 
décidé tant par les otganes de contrôle de l'application de la convention 
que par les juridictions nationales que la convention est à raison de 
l'illicéité de la réserve applicable, et ce sans aucune restriction tenant à 
des objections de nature constitutionnelle. 

Il résulte de ce qui précède que la << déclaration >> envisagée ne permet­
trait pas à la France de signer utilement la convention tout en 
sauvegardant, dans l'ordre juridique interne, les règles et principes 
constitutionnels. 

Il Actes législatifs et administratifs 
Principes à valenr constitutionnelle 
Refus d'extrader pour les infractions à caractère politique 

Droits civils et individuels 
Extradition 
Refus d'extrader pour les infractions à caractère politique 

Assemblée générale (Section de l'intérieur) 
N° 357 344 - 9 novembre 1995 -
Le Conseil d'États saisi par le Premier ministre des questions 
suivantes 

1) La règle selon laquelle l'extradition n'est pas accordée si l'infrac­
tion pour laquelle elle est demandée présente un caractère politique 
constitue-t-elle un principe à valeur constitutionnelle ? 
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2) Les rédactions envisagées à l'article 3 du projet de convention 
relatif à l'amélioration de l'extradition entre les États membres de la 
Communauté sont-elles compatibles avec les principes à valeur cons­
titutionnelle ? 

Vu la Constitution; 
Vu la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés ; Vu la convention européenne d'extradition signée le 13 
décembre 1957, ratifiée en vertu de la loi n° 85-1478 du 31 décembre 
1985 ; Vu la convention européenne pour la répression du terrorisme 
signée le 27 janvier 1987, ratifiée en vertu de la loi no 87-542 du 16 
juillet 1987 ; Vu le traité sur l'Union européenne signé le 7 février 
1992, ratifié en vertu de la loi no 92-1017 du 24 septembre 1992; 
Vu le code pénal ; 
Vu le code de procédure pénale ; 
Vu la loi du 10 mars 1927 relative à l'extradition des étrangers; 

Est d'avis qu'il y a lieu de répondre aux questions posées, sous 
réserve de l'appréciation du Conseil Constitutionnel, dans le sens 
des observations suivantes : 

Le principe selon lequel la France n'accorde pas l'extradition pour des 
infractions à caractère politique trouve sa formulation dans la loi du 10 
mars 1927 relative à l'extradition des étrangers, en particulier dans son 
article 5 aux termes duquel: «l'extradition n'est pas accordée ... r 
lorsque le crime ou le délit a un caractère politique ou lorsqu 'il résulte 
des circonstances que 1 'extradition est demandée dans un but poli­
tique ». 

Toutefois, l'article 1" de la même loi dispose que : « en l'absence de 
traité, les conditions, la procédure et les effets de l'extradition sont 
déterminés par les dispositions de la présente loi. La présente loi 
s'applique également aux points qui n'auraient pas été réglementés par 
les traités». Il résulte de la combinaison de ces articles que la règle 
énoncée à l'article 5 précité n'a qu'une valeur supplétive par rapport 
aux conventions d'extradition. 

Les conventions signées par la France envisagent la question de l'extra­
dition pour des infractions à caractère politique de façon différente, soit 
que, pour la plupart, elles l'excluent expressément, soit qu'elles écar­
tent, pour les besoins de l'extradition, le caractère politique de 
certaines infractions qu'elles énumèrent. Ainsi, la convention euro­
péenne d'extradition signée le 13 décembre 1957 stipule dans son 
article 3. 1. a que «l'extradition ne sera pas accordée si l'infraction 
pour laquelle elle est demandée est considérée par la partie requise 
comme une infraction politique ou comme un fait connexe à une telle 
infraction ». 
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La convention européenne pour la répression du terrorisme signée le 27 
janvier 1987 stipule, quant à elle, dans son article 1" que, pour les 
besoins de l'extradition entre les États contractants, aucune des infrac­
tions énumérées par ledit article comme constituant des actes de 
terrorisme ne sera considérée comme une infraction politique, comme 
une infraction connexe à une infraction politique ou comme une infrac­
tion inspirée par des mobiles politiques. Elle prévoit en outre dans son 
article 13 que tout État peut déclarer qu'il se réserve le droit de refuser 
l'extradition pour les infractions qu'il considère comme politiques, à 
condition qu'il s'engage à prendre en considération lors de l'évaluation 
du caractère de l'infraction, son caractère de particulière gravité. La 
France a d'ailleurs souscrit la réserve prévue audit article 13. 

Quant à la pratique actuelle suivie par les autorités françaises confor­
mément à la jurisprudence, elle est de refuser l'extradition pour des 
infractions purement politiques ou connexes à une infraction politique, 
et de ne 1' accorder pour les infractions mixtes qu'en fonction de la 
gravité des infractions de droit commun commises en relation avec une 
infraction politique telle qu'elle fait perdre à cette dernière sa qualifica­
tion politique. 

Le Conseil d'État considère qu'eu égard à la constance et à l'ancienneté 
de la règle exprimée par la loi du 10 mars 1927 et par les conventions 
signées par la France, Je principe selon lequel l'État doit se réserver le 
droit de refuser l'extradition pour les infractions qu'il considère comme 
des infractions à caractère politique constitue un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République, ayant à ce titre valeur constitution­
nelle en vertu du Préambule de la Constitution de 1946. 

Il Droit pénal 
Projet de statut 
d'une Cour criminelle internationale permanente 
Question de la conformité 
à la Constitution du projet de statut 

Assemblée générale (Section de l'intérieur) 
No 358 597 - 29 février 1996 

Le Conseil d'État, saisi par le Premier ministre, d'une demande 
d'avis sur la conformité à la Constitution du projet de statut d'une 
Cour criminelle internationale permanente, 

Vu la Constitution ; 
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Vu la Charte des Nations Unies ; 
Vu le projet de statut d'une Cour criminelle internationale permanente ; 
Vu le Code pénal ; 
Vu le Code de procédure pénale ; 

Est d'avis de répondre à la question posée, sous réserve de l'appré­
ciation du Conseil constitutionnel, dans le sens des observations 
suivantes: 

1 °) Le projet de statut de la Cour criminelle internationale aurait pour 
conséquence de soumettre le Président de la République, les membres 
du Gouvernement et les membres du Parlement à une responsabilité 
pénale différente du régime particulier de responsabilité pénale défini 
pour ces autorités par la Constitution dans ses articles 68, 68-II et 26. Il 
n'est donc, en l'état, pas conforme aux dites dispositions constitution­
nelles. 

2°) L'article 20 du statut énumère limitativement les crimes relevant de 
la compétence de la Cour, qui sont les crimes de génocide et d'agres­
sion, les violations graves des lois et coutumes applicables dans les 
conflits armés, les crimes contre 1 'humanité et les « crimes de portée 
internationale qui sont d'une exceptionnelle gravité>> définis ou visés 
par les conventions figurant à l'annexe au statut. Le fait d'attribuer 
compétence aux organes de la Cour pour poursuivre et juger ces crimes 
lorsqu'ils sont commis en France n'est pas dans son principe de nature 
à compromettre les conditions essentielles d'exercice de la souverai­
neté nationale. 

Préservent également les conditions essentielles d'exercice de la souve­
raineté nationale les dispositions relatives à la coopération 
internationale et à l'assistance judiciaire prévues à l'occasion de 
l'arrestation, de la détention et du transfert des personnes. Les articles 
29 et 51 et suivants permettent en effet aux autorités nationales, notam­
ment aux autorités judiciaires, de vérifier la régularité des procédures et 
le respect des droits de la défense. 

Toutefois, les dispositions de l'article 26 du statut relatives aux 
pouvoirs d'enquête du procureur et du président ne répondent à cette 
exigence qu'à la condition qu'elles réservent aux autorités administra­
tives et judiciaires françaises l'accomplissement des actes de 
perquisition et d'arrestation. 

3°) Les dispositions de l'article 42-2 du statut permettraient à la Cour 
de juger à nouveau une personne qui a déjà été jugée pour les mêmes 
faits par la juridiction nationale. Dans la mesure où elles ouvrent cette 
possibilité en dehors des cas où les décisions de la juridiction nationale 
sont entachées de fraude à la règle de droit international, elles mécon­
naissent la règle << non bis in idem » qui fait partie du principe à valeur 
constitutionnelle de la nécessité des peines. 
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L'ensemble des dispositions de l'article 42 du statut relatif aux compé­
tences respectives des juridictions nationales et de la Cour 
internationale paraissent placer les juridictions nationales dans une 
situation de subordination par rapport à celle-ci, et d'insécurité juri­
dique. Elles peuvent conduire la Cour à exercer ses compétences 
concurremment à celles des juridictions nationales, à porter une appré­
ciation sur leurs jugements, sur leurs diligences et sur l'opportunité des 
poursuites, et à se substituer à elles dans leur appréciation des faits. 

L'indépendance de l'autorité judiciaire, garantie par la Constitution, 
commande que les compétences respectives soient déterminées de 
façon plus complète et plus précise selon la règle de complémentarité 
affirmée dans le préambule du statut. 

4 °) Les dispositions envisagées du statut d'une Cour pénale internatio­
nale permanente doivent en outre respecter les principes à valeur 
constitutionnelle des droits et libertés fondamentaux de la personne 
humaine, des droits de la défense, du droit à un procès équitable, de 
l'indépendance des juges, et les principes fondamentaux du droit pénal, 
qui doivent être respectés en toute circonstance. 

Il résulte de l'examen auquel le Conseil d'État a procédé du projet de 
statut qui lui a été soumis, sous réserve des dispositions à venir du 
règlement de procédure de la Cour, que les dispositions envisagées 
respectent le principe de la définition claire et précise des incrimina­
tions, le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale, le principe de 
la proportionnalité des délits et des peines, les garanties de la liberté 
individuelle et les droits de la défense. 

5°) En revanche, le statut de la Cour ne contient aucune disposition 
relative à la prescription. Certains crimes relevant de la compétence de 
la Cour, comme le crime de génocide ou le crime contre l'humanité, et 
sans doute aussi le crime d'agression, peuvent être regardés comme 
imprescriptibles en droit international public, même si le droit pénal 
national ne Ie.s a pas déclarés comme tels dans tous les cas. Il n'en va 
pas nécessairement de même des violations graves des lois et coutumes 
applicables dans les conflits armés et des crimes, même d'une excep­
tionnelle gravité, liés par exemple à la sécurité de l'aviation civile et de 
la navigation maritime et au trafic illicite de stupéfiants, qui sont des 
crimes de droit commun. Le Conseil d'État considère que l'existence 
d'une règle de prescription qui est un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République exige que, pour les crimes dont la nature n'est 
pas d'être imprescriptibles, un délai de prescription soit fixé dans le 
statut, en fonction de la gravité des crimes commis. 

6°) L'article 60 du statut est de nature à restreindre le droit de grâce du 
Président de la République reconnu sans restriction possible par 
l'article 17 de la Constitution. L'article 60 du statut dispose en effet 
que le droit de grâce appartient à la Cour, sauf si celle-ci a déclaré que 
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la peine devra être subie conformément aux lois régissant le droit de 
grâce dans 1 'État responsable de l'exécution de la peine. Ce n'est donc 
que dans les cas où la Cour a effectué cette déclaration que le Gouver­
nement français pourrait faire valoir, conformément à l'article 59-1 du 
statut, qu'il est disposé à recevoir des condamnés. 

111111 Actes législatifs et administratifs 
Accords internationaux 
Procédure de ratification du troisième protocole 
annexé à l'accord général sur le commerce des services 
Notion de traité <<qui modifie des dispositions 
de nature législative >> 

Section des finances 
N° 359 174- 14 mai 1996 -
Le Conseil d'État (Section des finances), saisi par le Premier 
ministre de la demande d'avis sur la procédure de ratification du 
troisième protocole annexé à l'accord général sur le commerce des 
services, relatif au mouvement des personnes physiques fournissant 
des services relevant de l'accord, et plus précisément sur la ques­
tion de l'interprétation de l'article 53 de la Constitution et 
notamment des termes « ceux qui modifient des dispositions de 
nature législative >> afin de déterminer si ledit protocole doit être 
ratifié en vertu d'une loi, 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958 et notamment son article 53 ; 
Vu l'accord instituant l'organisation mondiale du commerce signé à 
Marrakech le 15 avril 1994, et notamment son annexe I B accord 
général sur le commerce des services ; 

Est d'avis de répondre à cette demande dans le sens des observa­
tions ci-après : 

La notion de traité << qui modifie des dispositions de nature législative » 
doit être interprétée dans le sens que la ratification ou l'approbation de 
tout traité ou accord portant sur des matières relevant en droit interne 
du domaine de la loi doit faire l'objet d'une autorisation législative, 
alors même qu'en l'état, la législation en vigueur en France satisfait à 
toutes les obligations résultant du traité ou de l'accord dont s'agit, sans 
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qu'il soit besoin de la modifier ou de la compléter (Assemblée générale 
9 février 1984, no 334 654). 

Le protocole sur les mouvements de personnes physiques fournissant 
des services relevant de l'accord, qui contient dans son annexe la liste 
des engagements spécifiques pris par la Communauté européenne et par 
chacun de ses États membres, porte sur le régime des autorisations et 
des conditions d'admission et de séjour temporaire des étrangers dans 
un État membre, pour les besoins des activités de services résultant de 
l'accord général sur le commerce des services. 

Ces engagements spécifiques relèvent ainsi du domaine législatif, au 
titre des principes fondamentaux du droit du travail, au sens de l'article 
34 de la Constitution et de la liberté d'aller et venir faisant partie des 
libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle qui sont 
reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République 
(décision no 93-325 DC du !3 août 1993 du Conseil constitutionnel). 

En tout état de cause, si l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée 
concernant l'entrée et le séjour des étrangers prévoit dans son article 
5-2 une délégation au pouvoir réglementaire concernant les autorisa­
tions d'exercice par les étrangers d'une activité professionnelle, les 
principes du séjour et de l'autorisation de séjour du travailleur étranger 
restent déterminés par la loi (article 5 de l'ordonnance) et ont été codi­
fiés dans la partie législative du Code de travail (article L. 341-2 et 
suivants de ce Code). 
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Il Actes législatifs et administratifs 
Accords internationaux 
Constitutionnalité de l'accord 
du Conseil de l'Europe relatif au trafic illicite par mer 

Droits civils et individuels 
Extradition 
Accord du Conseil de 1' Europe 
relatif au trafic illicite par mer 

Assemblée générale (Section des finances) 
N° 359 213 - 4 juillet 1996 ......... 
Le Conseil d'État saisi par Je Secrétaire général dn Gouvernement 
d'une demande d'avis snr Je point de savoir : 

ZO) si la ratification sans réserve de l'accord du Conseil de l'Europe 
relatif au trafic illicite par mer, mettant en œuvre l'article 17 de la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et 
de substances psychotropes serait contraire à des règles ou principes 
de valeur constitutionnelle ; 

2°) dans l'affirmative, si les deux déclarations ci-après permettraient 
à la France de signer utilement la convention tout en sauvegardant, 
dans l'ordre juridique interne, ces mêmes règles et principes: 

- « Le Gouvernement de la République française considère 
qu'aucune disposition du présent accord n'empêche les autorités 
françaises de conserver leurs ressortissants sur leur territoire pour y 
être, le cas échéant, jugés conformément à leur loi nationale, lorsque, 
la France agissant en qualité d'État intervenant, elles ont été 
conduites à retenir ces personnes en application de cet accord » ; 

- «Le Gouvernement de la République française déclare que les 
dispositions de l'article 15 doivent s'appliquer dans le respect des 
obligations fixées par la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 
novembre 1950 et qu'elles ne sauraient avoir pour effet de remettre 
une personne pour être jugée par un tribunal n'assurant pas les 
garanties fondamentales de procédure et de protection des droits de 
défense ou par un tribunal institué pour son «cas particulier». 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958; 
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Vu la Convention de Vienne du 20 décembre 1988 contre le trafic illi­
cite de stupéfiants et de substances psychotropes ratifiée en vertu de la 
loi no 90-584 du 2 juillet 1990, et notamment son article 17 ; 
Vu la Convention européenne d'extradition du 13 décembre 1957, 
ratifiée en vertu de la loi no 85-1478 du 31 décembre 1985; 
Vu la loi n° 96-359 du 29 avril 1996 relative au trafic de stupéfiants en 
haute mer et portant adaptation de la législation française à l'article 17 
de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupé­
fiants et substances psychotropes faite à Vienne le 20 décembre 1988 ; 
Vu l'accord du Conseil de l'Europe relatif au trafic illicite par mer, 
mettant en œuvre l'article 17 de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes ; 

Est d'avis qu'il y a lieu de répondre aux questions posées dans le 
sens des observations suivantes : 

I- La demande par l'État du pavillon, sur le fondement de l'article 15 
paragraphes 1 et 2 de l'accord du Conseil de l'Europe faisant J'objet de 
la demande d'avis, de remise par l'État intervenant d'une personne qui, 
à la suite des mesures autorisées par l'article 9, se trouve dans les 
conditions prévues par les articles JO et Il, sur le territoire de l'État 
intervenant, ou sur un navire battant pavillon de cet État, équivaut à 
une demande d'extradition. 

Or l'article 15 paragraphe 1 oblige l'État intervenant à déférer à cette 
demande sous la seule réserve des stipulations de l'article 16 relatives à 
la peine capitale. Aucune autre stipulation de cet accord, qui ne 
comporte pas de renvoi à la convention européenne d'extradition du 13 
décembre 1957, ne préserve l'applicabilité par la France de celles des 
règles de droit commun qui sont destinées à garantir que l'extradition 
ne puisse être accordée que dans le respect des principes de valeur 
constitutionnelle de la liberté individuelle et des droits de la défense. 

De ce fait, l'accord du Conseil de l'Europe prive ces principes constitu­
tionnels de garantie légale et est, pour ce motif, contraire à la 
Constitution. 

En revanche, selon 1' avis du Conseil d'État du 24 novembre 1994, la 
règle selon laquelle les nationaux ne sont pas extradés n'est pas un 
principe ayant valeur constitutionnelle. En ce qu'elles ne réservent pas 
Je pouvoir de l'État intervenant de refuser la remise d'une personne 
ayant sa nationalité à l'État du pavillon qui le demanderait, les stipula­
tions combinées des articles 8 paragraphe 2 et 15 de 1' accord ne sont 
donc pas contraires à des règles ou principes de valeur constitution­
nelle. 

II - Au regard du motif d'inconstitutionnalité ci-dessus énoncé, la 
première déclaration envisagée par le Gouvernement n'est pas perti-
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nente. Quant à la seconde, elle constitue une réserve non autorisée par 
les stipulations de l'article 31 de l'accord. 

En revanche, sur le fondement de l'article 3 paragraphe 5 de l'accord, 
la France pourrait utilement déclarer, lors de la signature de cet accord, 
qu'elle appliquera comme critère d'exercice de sa compétence établie 
conformément au paragraphe 2 de l'article 3 de l'accord, le consente­
ment exprès de 1 'État du pavillon qui demande son assistance ou 
l'autorise à intervenir à ce que, s'il demande ultérieurement sur le 
fondement de l'article 15 paragraphes 1 et 2 de l'accord la remise d'une 
personne qui, à la suite des mesures prises conformément aux articles 
9, 10 et 11 de 1' accord, se trouverait sur le territoire français ou sur un 
navire battant pavillon français, cette remise soit faite selon les règles 
qui gouvernent 1 'extradition à destination de cet État. 

Ill Actes législatifs et administratifs 
Différentes catégories d'actes 
Accords internationaux - Conformité à la Constitution 
<< Charte européenne des langues régionales 
ou minoritaires » 

Section de l'intérieur 
No 359 461 - 24 septembre 1996 -
Le Conseil d'État saisi par le Premier ministre d'une demande 
d'avis portant sur la signature et la ratification de la <<Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires >>, élaborée dans 
le cadre du Conseil de l'Europe, et plus particulièrement sur la 
question de savoir si certaines dispositions de la Charte sont conci­
liables avec des règles et principes de valeur constitutionnelle 
comme l'indivisibilité de la République, l'égalité des citoyens 
devant la loi et le service public ou la reconnaissance du français 
comme langue de la République, et si, notamment, la mise eu œuvre 
d'au moins une des obligations prévues au chapitre 9 (justice) et au 
chapitre 10 (relations avec les autorités administratives) ne mécon­
naîtrait pas l'article 2 de la Constitution ; 

Vu la Constitution du 4 octobre 1958, notamment son article 2 ; 
Vu la Charte européenne des langues régionales et minoritaires ; 
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Est d'avis de répondre à cette demande dans le sens des observa­
tions qui suivent : 

1 -Il ressort de l'ensemble des dispositions de la« Charte>> qne son 
objet est de protéger les langues régionales ou minoritaires historiques 
de l'Europe, dont certaines risquent, au fil du temps de disparaître, 
objet qui contribue à maintenir et à développer les traditions et la 
richesse culturelle de l'Europe. Répondent à la définition les langues 
pratiquées traditionnellement sur Je territoire d'un État par des ressor­
tissants de cet État qui constituent un groupe numériquement inférieur 
au reste de la population de l'État et différente de la langue officielle de 
l'État, que ces langues conespondent ou non à une aire géographique 
déterminée. 

Les engagements résultant de la convention comprennent d'une part 
des objectifs ou principes, définis dans la partie II, que l'État signataire 
doit appliquer à J'ensemble des langues définies ci-dessus et pratiquées 
sur son territoire, et, d'autre part, des mesures en faveur de l'emploi de 
ces langues énumérées en sept articles de la partie III. Cette seconde 
catégorie de mesures ne doit être appliquée qu'aux langues indiquées 
par 1' État au moment de la ratification. Mais l'engagement de 1' État 
doit porter sur un minimum de trente-cinq paragraphes ou alinéas, dont 
trois au moins choisis dans chacun des articles 8 et 12, concernant 
l'enseignement et la culture et un dans chacun des articles 9, 10, Il et 
13, c'est-à-dire la justice, les autorités administratives et services 
publics, les médias, la vie économique et sociale et les échanges trans­
frontaliers. 

II - L'article Il de la Déclaration des droits de l'homme proclame: 
<< La libre communication des pensées et des opinions est un des droits 
les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les 
cas déterminés par la loi». Il incombe au législateur d'édicter des 
règles concernant 1' exercice de ce droit, mais il ne saurait le faire, 
s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son 
existence est une des garanties essentielles du respect des autres droits 
et libertés, qu'en vue d'en rendre l'usage plus effectif ou de le concilier 
avec d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle. Au 
nombre de ces règles, figure celle prévue à l'article 2 de la Constitution 
qui dispose : << La langue de la République est Je français ». Par consé­
quent, dans le cas où la liberté d'expression revendiquée implique 
1 'usage de 1' une des langues définies par la Charte, cet usage doit 
nécessairement se concilier avec l'obligation d'utiliser Je français dans 
les cas et conditions résultant de l'interprétation de l'article 2 de la 
Constitution. 

III- Il ressort de l'analyse de l'article 8 de la Charte, relatif à l'éduca­
tion, que l'État signataire dispose de larges possibilités d'option, 
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permettant l'insertion dans le temps scolaire de 1' enseignement des 
langues en cause. Cet enseignement n'est pas contraire au principe 
d'égalité, dès lors qu'il ne revêt pas un caractère obligatoire et qu'il ne 
soustrait pas les usagers du service à l'ensemble des droits et obliga­
tions concernant les autres citoyens par suite les dispositions de cet 
article 8 ne sauraient être regardées comme portant atteinte à aucun 
principe de nature constitutionnelle, condition que le soutien à 
l'expression dans ces langues dans les médias et sur le plan de l'action 
culturelle soit dévolu également à toutes les langues, au sens de la 
Charte, se trouvant dans les mêmes conditions, la plupart des disposi­
tions des articles 11 sur les médias et 12 sur la vie culturelle pourraient 
également être mises en vigueur en France sans se heurter à une objec­
tion d'ordre constitutionnel. 

IV - En revanche, les obligations prévues aux articles 9 et 10 prévoient 
un véritable droit à l'utilisation de langues régionales ou minoritaires 
dans les rapports avec la justice et les autorités administratives. Or, les 
prescriptions de l'article 9 rendant possible l'usage d'une langue autre 
que le français devant les tribunaux pénaux, civils et administratifs ne 
pourraient être appliquées sans que soient méconnues les obligations 
résultant de l'article 2 de la Constitution. D'autre part, l'État ne saurait 
raisonnablement esquiver la difficulté créée par les prescriptions de 
l'article 10 relatif à 1 'usage des langues régionales ou minoritaires par 
les autorités administratives et les services publics, en retenant dans cet 
article quelques mesures marginales, apparemment compatibles avec 
l'obligation d'utiliser le français à condition que ce ne soit pas à titre 
exclusif. Cette option ne permettrait pas de donner consistance à la 
politique qu'il se serait engagé à mettre en œuvre à la partie Il, et qui 
consiste bien à promouvoir l'usage de ces langues dans la vie publique 
au même titre que dans la vie privée. 

Malgré la compatibilité avec la Constitution des dispositions qui, sur le 
plan de l'enseignement, de la culture et des médias, reconnaissent aux 
langues régionales et minoritaires un statut déjà largement assuré par le 
droit interne, l'obligation de retenir un nombre minimum d'obligations 
dans les articles 9 et 10 s'oppose à la ratification. 
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Section des finances - No 364 851 
(Extrait du registre des délibérations de 
l'Assemblée générale, séance du 25 mai 2000) -

Note 

Saisi d'un projet de loi autorisant la ratification du protocole facultatif 
à la convention sur l'élimination de toutes formes de discrimination à 
l'égard des femmes, le Conseil d'État a estimé qu'il était inutile. 

Il a en effet considéré que le protocole n'entrait pas par lui-même dans 
le champ de l'article 53 de la Constitution et que la circonstance qu'il 
complétait la convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes, dont la ratification a été autorisée 
par la loi no 83-561 du l" juillet 1983, n'était pas suffisante à elle seule 
pour justifier que fût recherchée l'autorisation du Parlement en vue de 
la ratification du protocole. 

Cette note a été délibérée et adoptée par le Conseil d'État dans sa 
séance du 25 mai 2000. 
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